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INTRODUCTION. 


Des  trois  objets  de  ia  loi,  le  gouTernemeot, 
l'hooneur  et  l'âme ,  le  goDTerDement  ap- 
partient aux  chers,  rhooneur  et  l'âme 
appartieoDeot  à  tous. 

AlfClBHIfB  LOI  D'lHl.lin»S. 


L'âme  seule  a  des  droits.  C'est  elle  qui  sanctifie  le  corps 
qu'elle  anime  et  toutes  les  choses  que  le  corps  s'est  appro- 
priées sous  sa  direction  et  par  son  commandement.  Mais, 
si  tous  les  di-oits  appartiennent  à  l'âme,  il  en  est  qu'elle 
revendique  plus  directement  comme  son  véritable  do- 
maine. Elle  n'est  indifférente  ni  à  la  liberté  physique  ni  à 
la  propriété  matérielle  ;  mais  c'est  elle-même  qui  jouit  de 
la  liberté  de  penser ,  et  qui  crée,  au  profit  de  ses  propres 
œuvres,  la  propriété  intellectuelle.  Parmi  les  droits  mêmes 
qtii  constituent  la  propriété  matérielle  ,  ceux  qui  repré- 
sentent des  sentiments  et  des  devoirs,  comme  la  commu- 
nauté conjugale  et  l'hérédité,  n'intéressent-ils  pas  éminem- 
ment la  vie  morale,  c'est-à-dire  la  vie  de  Fârae? 

Ces  droits  propres  à  l'âme  sont  ceux  qui  se  prêtent  le 
moins  à  une  définition  légale.  Les  lois  positives  ont  besoin 
de  s'appuyer  sur  la  matière  pour  donner  à  leurs  formules 
une  précision  suffisante.  Dès  que  cette  base  leur  manque, 
elles  ne  savent  où  se  prendre,  et  les  droits  sont  livrés, 
suivant  les  intérêts  ou  les  passions  du  moment,  à  toutes 
les  incertitudes  et  à  toutes  les  variations  des  législations  et 
des  jurisprudences.  Voilà  plus  de  cinq  mille  ans  que  le 
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nom  de  liberté  fait  battre  tout  cœur  généreux,  même  chez 
les  peuples  barbares  :  la  liberté  de  conscience  est  d'hier; 
elle  n'est  reconnue  dans  sa  plénitude  que  chez  deux  ou 
trois  nations,  et  elle' n'a  reçu  presque  nulle  part  son  com- 
plément nécessaire ,  la  liberté  d'enseignement.  Quoi  de 
moins  fixe  dans  nos  lois  protectrices  de  la  propriété  que  le 
droit  d'hérédité  ?  Quoi  de  plus  discuté  encore  aujourd'hui 
que  les  principes  constitutifs  de  la  famille  elle-même?  Et 
quoi  de  plus  nouveau  que  la  propriété  intellectuelle  ? 

Ces  droits  sont  non-seulement  les  plus  précaires  dans 
les  institutions  sociales  :  ils  restent  vagues  et  obscurs  pour 
les  consciences  elles-mêmes.  La  conscience,  comme  la  loi, 
sent  le  besoin  d'une  base  positive.  Elle  se  laisse  souvent 
outrager  sans  murmurer ,  ou  plutôt  elle  ne  se  rend  pas 
compte  de  ses  sourds  murmures,  quand  l'outrage  ne  porte 
pasi  sur  un  objet  sensible,  ou  quand  il  ne  viole  pas  un  texte 
protecteur.  De  là  la  facilité  avec  laquelle  les  esprits  les  plus 
éclairés  confondent  ce  qui  est  juste  avec  ce  qui  est  légal  ; 
de  là  la  longue  persistance ,  au  sein  des  législations  les 
plus  équitables  et  même  les  plus  libérales,  de  tant  d'abus 
tyranniques.  Lors  même  que  l'âme  offensée  proteste  contre 
un  excès  de  pouvoir  autorisé  par  les  lois  ,  ce  n'est,  dans 
bien  des  cas,  qu'une  protestation  individuelle  et  naïvement 
égoïste.  On  n'a  pas  attendu  la  proclamation  de  la  liberté 
de  conscience  pour  repousser  la  persécution  religieuse  ; 
mais  on  a  vu,  dans  tous  les  temps ,  les  sectes  les  plus 
jalouses  de  leur  Uberté  s'associer  à  la  persécution  des  sectes 
rivales,  et  les  opprimés  de  la  veille  devenu*  les  oppresseurs 
du  lendemain. 

Les  philosophes  anciens  réclamaient  moins  la  liberté  de 
professer  leurs  doctrines  sans  contrôle  et  sans  entraves 
légales  que  la  réalisation  de  leurs  théories  dans  toutes  les 
sphères  où  peut  s'étendre  l'action  de  l'État.  Dans  cet  État 
idéal  dont  ils  se  font  les  législateurs,  rien  n'échappe  à  leurs 
règlements.  Les  croyances ,  les  mœurs ,  les  relations  de 
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famille,  d'amitié  ou  d'intérêt ,  tout  doit  subir  rempire  de 
la  loi  ;  car  la  loi,  pour  eux,  c'est  la  droite  raison,  la  raison 
même  de  Dieu  ;  elle  ne  reconnaît  rien  en  dehors  ni  au-dessus 
d'elle  ;  le  droit  naturel  se  propose  non  de  borner  le  do- 
maine du  droit  civil,  mais  de  le  féconder.  Telles  sont  éga- 
lement les  maximes  des  jurisconsultes,  dès  qu'ils  demandent 
des  lumières  à  la  philosophie.  Leur  science  s'intitule  , 
comme  la  philosophie  elle-même,  la  science  universelle ,  la 
connaissance  des  choses  divines  et  humaines  :  divinarum 
atque  humanarum  rerum  notitia  *. 

Prétentions  généreuses,  mais  funestes,  et  pour  la  liberté 
des  citoyens  et  pour  la  sécurité  de  l'État  lui-même.  En 
vain  le  législateur  se  propose-t-il  un  modèle  idéal ,  en  vain 
cherche-t-il  à  reproduire  la  loi  éternelle  de  Dieu;  son 
œuvre  est  imparfaite,  comme  toute  œuvre  humaine  ;  elle 
porte,  quoiqu'il  fasse,  la  trace  de  son  ignorance,  de  ses 
erreurs,  de  ses  passions.  Il  n'est  pas  une  législation,  mêrtae 
chez  les  peuples  les  plus  civilisés,  qui  soit  de  tout  point 
juste  et  bienfaisante.  De  mauvaises  lois  valent  mieux,  sans 
contredit,  que  l'absence  de  lois,  quand  il  s'agit  de  fixer  les 
limites  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  droits  des 
individus  pom*  prévenir  tout  conflit  et  tout  empiétement 
réciproque  ;  mais,  précisément  parce  que  les  lois  peuvent 
être  mauvaises,  il  faut  qu'elles  s'imposent  à  elles-mêmes 
des  limites,  et  qu'elles  se  considèrent  plutôt  comme  un  mal 
nécessaire  que  comme  l'expression  adéquate  de  la  con- 
science humaine  et  de  la  raison  divine.  Il  faut  surtout 
qu'elles  craignent  de  toucher  à  ce  domaine  de  Tâme,  à  ces 
droits  délicats  qu'on  risque  d'étouffer  dès  qu'on  veut  les 
enfermer  dans  une  définition  ou  dans  une  formule.  L'in- 
dividu qui,  en  l'absence  d'une  loi  protectrice,  me  dérobe 
impunément  mon  bien,  ne  me  fait  qu'un  tort  matériel  ;  la 
loi  qui  empiète  sur  le  domaine  sacré  de  ma  pensée,  de  mes 

»  InsHMorum,  1. 1,  1. 1. 
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sentiments,  de  mes  devoirs  les  plus  essentiels  et  les  plus 
intimes  ,  porte  atteinte  à  mon  âme  elle-même.  C'est  la 
pire  des  tyrannies,  la  tyrannie  morale,  d'autant  plus  détes- 
table qu'elle  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'obscurcisse- 
ment des  intelligences  et  l'abaissement  des  caractères.  Un 
peuple  éclairé  et  courageux  finira  toujours  par  comparer 
cette  détermination  légale  des  choses  divines  et  humaines 
avec  l'idéal  qu'il  porte  dans  sa  conscience,  et,  du  moment 
qu'il  aura  conçu  une  loi  meilleure,  les  moyens  ne  lui  feront 
pas  défaut  pour  en  exiger  la  réalisation.  Heureux  s'il  se 
borne  à  soustraire  à  l'action  de  l'État  les  droits  propres 
de  l'âme,  et  s'il  ne  se  forge  pas  de  nouvelles  chaînes  en 
donnant  à  la  loi  plus  ou  moins  parfaite  qu'il  institue 
l'étendue  et  l'omnipotence  de  celle  qu'il  a  brisée  ! 

Le  christianisme  a  consacré  la  limitation  nécessaire  des 
droits  de  l'État.  Rendez  à  César  ce  qui  appartient  d  César^ 
dit  rÉvangile,  et  d  Dieu  ce  qui  appartient  d  Dieu.  Mais 
cette  distinction,  par  laquelle  Jésus  ferma  la  bouche  aux 
Pharisiens ,  ne  pouvait  satisfaire  César  lui-même  et  les 
représentants  de  César.  La  société  païenne  ne  connaissait 
pas  deux  droits,  mais  un  seul,  et  l'empire  romain,  la  der- 
nière et  la  plus  complète  expression  de  cette  société,  per- 
sonnifiait ce  droit  unique,  en  réunissant  sur  une  seule  tête 
le  souverain  pontificat  et  le  gouvernement  du  monde.  En 
vain  les  disciples  du  Christ ,  fidèles  à  la  parole  de  leur 
maître ,  remplissent  exactement  tous  leurs  devoirs  de 
citoyens  et  de  sujets  ;  en  vain  ils  acquittent  tous  les  impôts, 
même  celui  du  sang  ;  en  vain  ils  obéissent  à  toutes  les  lois, 
sauf  à  une  seule  ,  celle  qui ,  en  prétendant  régler  leurs 
croyances,  réclame,  au  nom  de  César,  ce  qui  n'appartient 
qu'à  Dieu  :  une  telle  restriction  des  droits  de  César  est 
une  révolte  manifeste  aux  yeux  des  plus  sages  empereurs, 
comme  Trajan  ,  aux  yeux  des  empereurs  philosophes , 
comme  Marc-Aurèle  ;  et  les  magistrats  les  plus  modérés, 
comme  Pline,  croient  concilier  tous  les  devoirs  en  ne  trai- 
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tant  avec  rigueur  que  les  chrétiens  obstinés  et  endurcis, 
c'est-à-dii'e  les  chrétiens  sincères  et  fermement  attachés  à 
leur  foi  ^  *    ' 

Cette  confusion  de  Tordre  temporel  et  de  Tordre  intel- 
lectuel et  moral,  qui  avait  déjà  coûté  la  vie  à  Socrate,  et 
contre  laquelle  ni  Socrate  ni  aucun  de  ses  disciples  n'avait 
protesté  en  principe,  cessa-t-elle  avec  la  société  et  la  phi- 
losophie païennes?  L'avènement  de  la  religion  nouvelle 
fat  loin  d'être  une  rupture  complète  avec  les  traditions  du 
passé.  Constantin,  en  se  faisant  chrétien,  n'entend  abdiquer 
aucun  des  droits  de  César  ;  il  est  toujours  le  souverain 
pontife,  le  régulateur  suprême  des  choses  divines  et  hu- 
maines ;  il  n'a  pas  cessé  d'être  le  gardien,  l'arbitre  et  l'in- 
terprète de  la  foi  de  l'empire,  soumettant  à  sa  décision 
toutes  les  questions  de  discipline  et  même  de  dogme,  et 
continuant  à  persécuter,  comme  rebelles,  ceux  qui  refusent 
leur  obéissance  à  la  doctrine  officiellement  orthodoxe.  Ces 
prétentions,  qu'entretiennent  et  qu'autorisent  les  maximes 
toujours  subsistantes  delà  jurisprudence  romaine  et  de  la 
philosophie  antique,  sont  celles  de  tous  ses  successeurs. 
Charlemagne  les  a  renouvelées  en  reconstituant  Tempire, 
et  il  les  a  transmises  à  tous  les  États  qui  se  sont  partagé 
son  héritage.  Il  n'est  pas,  aujourd'hui  même,  un  seul  État 
chrétien,  schismatique  ou  uni,  protestant  ou  catholique,  où 
Ton  n'en  trouve  plus  ou  moins  la  trace. 

Cependant  le  christianisme,  dans  ses  diverses  commu- 
nions, a  institué  une  puissance  religieuse  qui  ne  peut,  sans 
mentir  à  son  principe,  laisser  au  pouvoir  civil  la  garde  des 
dogmes  dentelle  est  dépositaire,  et  leiu*  donner  pour  mesure 
et  pour  garantie  TintelUgence  et  la  bonne  volonté  des  gou- 
vernements humains.  L'Éghse  catholique  surtout,  repré- 

•  Interrogavi  ipsos  an  essent  christiani  :  confîtentes  iteiiim  ac  tertio 
interrogavi,  supplicium  minatus  :  persévérantes  duci  jussi.  Neqat  enim 
dubitabam  qualecumque  esset  quod  falerentur,  pervicaciam  certe  et  inflexi- 
bUem  obstinationetn  debere  puniri,^  Plinii  epistolsB,  1.  x,  ep.  47. 
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sentée  par  un  chef  visible,  qu'elle  a  le  droit  d'opposer  aux 
successeurs  des  Césars,  n'a  jamais  cessé  de  lutter  pour  son 
indépendance,  qui  est  celle  des  consciences  elles-mêmes. 
Elle  a  contribué  ainsi  à  maintenir,  dans  les  sociétés  mo- 
dernes, un  principe  de  liberté  morale  étranger  aux  sociétés 
antiques.  Toutefois,  tous  les  droits  de  l'ordre  moral  ne  trou- 
vent pas  leur  sauvegarde  dans  l'indépendance  de  l'Église. 
Elle  ne  profite  qu'aux  croyances  religieuses  ,  et  par  là 
chaque  Église  n'entend  que  ses  propres  croyances,  celles 
qu'elle  regarde  comme  les  seules  vraies,  comme  les  seules 
révélées  par  Dieu  même.  Par  une  contradiction  déplo- 
rable, les  Églises  mêmes  qui  ont  repoussé  avec  le  plus 
d'énergie  l'immixtion  de  l'État  dans  leurs  cérémonies  et 
dans  leurs  dogmes  ont  été  les  premières  à  appeler,  sur 
les  opinions  qu'elles  condamnaient,  la  persécution  sécu- 
lière ;  elles  ont  continué  à  voir  dans  César ,  sinon  l'in- 
terprète de  la  vérité,  du  moins  le  bras  de  Dieu,  obligé  de 
se  lever  pour  la  défense  de  ses  droits  et  d'exterminer  tous 
les  ennemis  de  son  nom  et  de  sa  foi.  Ainsi  s'est  conservée, 
dans  le  domaine  de  la  religion  et  sous  le  couvert  de  l'auto- 
rité spirituelle ,  l'antique  omnipotence  de  la  loi  civile. 
Chaque  Église ,  comme  autrefois  chaque  secte  philosophique, 
s'est  réservé  le  droit  de  répudier  toute  loi  contraire  à  ses 
dogmes;  mais,  soit  que  la  puissance  religieuse  ait  accepté, 
sous  cette  réserve,  la  suprématie  de  l'État ,  soit  qu'elle 
ait  cherché  à  le  placer  lui-même  sous  sa  dépendance, 
elle  l'a  presque  partout  associé  à  son  gouvernement ,  et 
le  royaume  de  César  est  resté  confondu  avec  le  royaume 
de  Dieu. 

Une  autre  confusion,  dont  le  libéralisme  moderne  n'a  pas 
encore  su  se  dégager,  est  sortie  de  ces  prétentions  tantôt 
rivales,  tantôt  unies,  de  la  puissance  politique  et  de  la  puis- 
sance rehgieuse.  On  a  vu,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  se 
mettaient  en  opposition  avec  la  discipline  ou  la  foi  de  leur 
Église,  chercher  un  refuge  ,  non  dans  la  revendication  de 
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laliberté  dépenser,  que  ni  l'ÉgliâenirËtat  n'étaient  disposés 
à  leur  accorder,  mais-dg-ns  la  prépondérance  de  celui  des 
deux  pouvoirs  qui  leur  semblait  le  moins  intolérant.  Domi- 
nation pour  domination,  ils  préféraient  celle  de  l'État,  moins 
directement  intéressée  à  la  pureté  des  doctrines,  lors  même 
qu'elle  se  faisait  l'auxiliaire  de  l'orthodoxie  religieuse.  Ils 
sentaient  que  l'État,  en  qualité  de  puissance  souveraine  et 
de  magistrature  laïque  ,  n'est  jamais  pour  l'Église  qu'un 
allié  jaloux  et  circonspect ,  qui  ne  saurait  accepter  sans 
réserve  la  direction  d'un  pouvoir  rival ,  ni  prendre  l'en- 
gagement d'intervenir  dans  toutes  ses  querelles.  Aussi 
c'est  de  ce  côté  que  l'État  a  quelquefois  trouvé  le  plus  de 
zèle  pour  renforcer  et  pour  étendre  ses  droits.  «  Défends- 
moi  avec  l'épée,  je  te  défendrai  avec  la  plume,  »  disaient 
aux  Césars  d'Allemagne  les  libres  penseurs  du  moyen 
àgei. 

C'est  ainsi  que  la  Réforme,  en  secouant  le  joug  de  l'Église 
romaine,  l'a  échangé  presque  partout  contre  celui  des  sou- 
verainetés temporelles,  et  qu'on  a  vu  trop  souvent  la  philo- 
sophie moderne,  lorsqu'elle  n'usait  pas  de  ménagements 
excessifs  vis-à-vis  de  l'Église,  s'inspirer  des  maximes  des  phi- 
losophes et  des  jurisconsultes  anciens  pour  livrer  la  liberté 
religieuse  à  l'arbitraire  du  pouvoir  civil,  ou,  si  l'on  veut,  pour 
substituer  à  l'intolérance  ecclésiastique  la  tolérance  relative 
de  l'État.  Spinoza  a  écrit  un  traité  dont  le  but  principal  et 
avoué  est  la  défense  de  la  liberté  des  opinions.  «  Il  n'est 
pas ,  suivant  lui ,  de  gouvernement  plus  tyrannique  que 
celui  qui  fait  un  crime  des  opinions  individuelles  ;  car  elles 
constituent  le  droit  de  chacun,  dont  personne  ne  doit  rien 
retrancher  2.  »  Quelle  sera  donc  sa  conclusion  ?  «  Que  la 


•  Tu  me  de f endos  gladiOj  ego  le  defendam  calamo.  Adresse  de  Guillaume 
d'Occara  à  l'empereur  Louis  de  Bavière. 

'  Ibi  enim  violentissime  rognatur,  ubi  opinionos,  quœ  uniuscujusque 
juris  sunt,  quo  nemo  cedere  potest,  pro  crimine  habeutur.—  Tractaius 
iheologico-politiciis,c.  18. 
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religion  n'a  de  droits  qu'en  vertu  des  décrets  de  ceux  qui 
sont  investis  du  droit  de  commander,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
royaume  particulier  de  Dieu  sur  les  hommes,  si  ce  n'est  par 
l'intermédiaire  de  ceux  qui  exercentl'empire.  »Et  il  ajoute: 
((  que  le  culte  de  la  religion  et  la  pratique  de  la  piété  doi- 
vent être  accommodés  à  la  paix  et  à  l'intérêt  de  l'État,  et,  par 
conséquent ,  n'être  déterminés  que  par  les  pouvoirs  sou- 
verains, qui  en  doivent  être  également  les  interprètes  i.  )i> 
C'est  aussi  la  conclusion  de  Rousseau,  qui  ne  proscrit  l'in- 
tolérance religieuse  qu'au  profit  de  l'intolérance  civile,  in- 
vitée à  bannir  quiconque  n'accepte  pas  la  profession  de  foi 
de  l'État,  et  à  punir  de  mort  quiconque,  après  l'avoir  accep- 
tée, n'y  conforme  pas  sa  conduite  2.  Ce  sont  ces  maximes 
d'une  fausse  philosophie,  jointes  aux  réminiscences  des  in- 
stitutions républicaines  de  l'antiquité ,  qui  ont  égaré  la 
Révolution  française,  plus  jalouse,  comme  les  réformateurs 
philosophes  de  la  Grèce  et  de  Rome,  de  reconstituer  l'État 
sur  une  base  entièrement  rationnelle,  que  de  lui  assigner 
des  bornes  ,  dans  l'intérêt  des  droits  individuels  et  des 
libertés  morales.  C'est  enfin  le  même  esprit  qui  prévaut 
encore  de  nos  jours  dans  ce  prétendu  libéralisme  qui 

'  Ostendere  volo  religionem  vim  juris  accipere  a  solo  eorum  decreto, 
qui  jus  imperandi  habent,  et  Deum  nullum  singulare  regnum  in  ho- 
mines  habere,  nisiper  eosqui  imperium  tenent,  et  praeterea  quod  reli- 
gionis  cultus  et  pietatis  exercitiuin  reipublicae  paci  et  utilitati  accom- 
modari,  et  consequenter  asolis  summis  potestati bus  detcrminari  débet, 
quaeque  adeo  ejus  interprètes  debent  esse.— I6id.,  c.  19. 

^  «  Il  y  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont  il  appartient 
au  souverain  de  fixer  les  articles,  non  pas  précisément  comme  dogmes 
religieux,  mais  comme  sentiments  de  sociabilité,  sans  lesquels  il  est 
impossible  d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoir  obliger  per- 
sonne à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'État  quiconque  ne  les  croit  pas  : 
il  peut  le  bannir  non  comme  impie,  mais  comme  insociable,  comme 
incapable  d'aimer  sincèrement  les  lois,  la  justice,  et  d'immoler  au  be- 
soin sa  vie  à  ses  devoirs.  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  reconnu  publi- 
quement ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
qu'il  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes  :  il  a 
menti  devant  les  lois.  >»  —  Contrat  social,  1.  rv,  c.  8, 
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prend  la  défiance  et  la  haine  de  TÉglise  pour  Tamour  de 
la  liberté,  et  qui  croit  avoir  tout  fait  quand  il  a  enlevé  au 
clergé  la  consécration  de  la  famille,  l'éducation  des  enfants, 
et  même  la  discipline  ecclésiastique  ,  pour  en  investir  le 
pouvoir  civil. 

Méconnus  par  l'Église  et  par  les  philosophes,  les  droits 
propres  de  Tordre  intellectuel  et  moral  ont  trouvé,  dans  les 
mœurs  elles-mêmes,  une  garantie  souvent  plus  puissante, 
quoique  plus  précaire,  que  dans  les  institutions  et  les  lois. 
Le  christianisme  a  donné  un  nouveau  prix  à  la  vie  de 
rame.  Cette  destinée  immortelle  que  les  philosophes 
païens  espéraient  pour  Fâme  humaine,  plutôt  qu'ils  n'osaient 
l'affirmer,  est  devenue  le  véritable  but  de  l'existence  du 
chrétien.  Pleine  à  la  fois  de  promesses  et  de  menaces,  elle 
f  invite  à  conquérir  la  réalisation  des  unes  et  à  détourner 
l'effet  des  autres.  Ce  n'est  pas  assez  de  s'assurer  ici-bas  une 
position  avantageuse  dans  la  société  civile,  il  faut  mériter 
pour  l'éternité  une  place  dans  la  société  des  esprits  bienheu- 
reux. La  loi  extérieure  est  sans  rapport  avec  ce  but  suprême; 
il  ne  peut  être  atteint  que  par  l'obéissance  de  Tâme  elle- 
même  à  une  loi  tout  intérieure  et  toute  morale,  par  les 
œuvres  fondées  sur  la  foi.  De  là,  pour  le  chrétien,  un  trésor 
de  croyances  sur  lequel  il  veille  avec  un  soin  jaloux,  une 
sphère  d'action  qu'il  ne  laisse  envahir  par  aucune  puissance, 
et  que  le  plus  tiède,  on  l'a  vu  à  toutes  les  époques  de  persé- 
cution et  au  sein  de  toutes  les  communions,  ne  craindra  pas 
de  défendre  au  péril  de  ses  jours. 

Toutefois,  cette  pensée  de  l'autre  vie,  si  elle  est  la  plus 
haute,  n'est  pas,  en  général,  la  plus  constante  préoccupa- 
tion de  l'âme.  Même  le  chrétien  le  plus  fervent  se  sent  ap- 
pelé par  la  nature,  et,  à  certains  égards,  obligé  par  la  loi 
morale  elle-même,  à  donner  une  grande  part  de  ses  soins 
aux  intérêts  et  aux  devoirs  dont  il  est  chargé  ici-bas.  C'est 
là  proprement  la  vie  active  de  l'homme ,  au  point  de  vue 
moral  comme  au  point  de  vue  matériel.  Si  elle  embrasse 
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les  actes  civils  et  politiques,  sur  lesquels  l'Utat  exerce  na- 
turellement son  contrôle ,  elle  comprend  aussi  ces  actes 
privés  qui  sont  le  domaine  propre  de  la  conscience  et  des 
affections  de  l'âme,  et  qui  répugnent,  an  général ,  à  toute 
détermination,  comme  à  toute  contrainte  légale. 

Dans  les  sociétés  antiques,  où  la  civilisation  se  montre  à 
peu  près  inséparable  de  Tétat  républicain  et  de  la  partici- 
pation de  tous  les  hommes  libres  au  gouvernement  de  Ja 
cité,  la  vie  privée  est  subordonnée  et  quelquefois  sacrifiée  à 
la  vie  publique.  On  songe  d'autant  moins  à  restreindre 
l'action  de  la  loi  que  chaque  citoyen  participe  à  cette 
action  comme  législateur  et  comme  juge.  Si  Ton  peut 
moins  comme  individu  ou  comme  père  de  famillCi  on  se 
dédommage  par  l'influence  plus  étendue  que  l'on  exerce 
comme  citoyen.  Les  sociétés  modernes,  au  contraire , 
se  sont  généralement  élevées  à  la  civilisation  sous  l'état 
monarchique  :  c'est  en  dehors  de  la  vie  publique,  au  sein 
de  la  vie  privée,  que  les  individus  ont  eu  à  se  développer. 
De  là,  pour  cette  dernière,  un  prix  plus  grand,  un  besoin 
d'indépendance  que  connaissaient  à  peine  les  républiques 
anciennes.  Or,  la  vie  privée,  ce  n'est  pas  seulement  l'exer- 
cice d'une  profession  matérielle  ,  en  vue  des  besoins  du 
corps  ;  c'est  la  vie  morale  au  sein  de  la  fiimille ,  ce  sont 
toutes  les  relations  sociales  qui  procurent  au  cœur  ses  plus 
pm^es  jouissances  ou  qui  favorisent  la  culture  de  l'esprit  : 
la  liberté  qu'elle  revendique,  ce  sont  les  droits  mêmes  (Je 
rame. 

Cet  intérêt  supérieur,  qui  s'attache  à  la  vie  privée  chez 
les  peuples  modernes,  a  été  aussi  le  fruit  de  l'esprit  nou- 
veau que  l'invasion  germanique  a  répandu  en  Europe  à  la 
chute  dé  l'empire  romain.  L'indépendance  individuelle  est 
le  premier  besoin  du  Germain.  Barbare,  il  la  plaçait  dans 
l'activité  matérielle,  dans  la  chasse^  dans  la  guerre  ,  dans 
l'initiative  des  expéditions  aventureuses  ;  civilisé,  il  la  ré- 
clame pour  ses  pensées,  pour  ses  sentiments,  pour  toutes 
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les  manifestations  de  son  âme.  Aujourd'hui  encore  ,  les 
peuples  où  domine  le  sang  germanique  sont  ceux  qui  souf- 
frent le  moins  l'intervention  de  TEtat  :  les  Allemands  dans 
la  vie  spéculative,  les  Anglo-Saxons  dans  la  vie  active. 

N'oublions  pas,  enfin,  la  part  des  femmes  dans  cette  sé- 
paration de  la  vie  privée  et  de  la  vie  publique.  La  poésie  an- 
tique a  personnifié  dans  une  femme  la  première  protestation* 
de  l'âme  contré  les  empiétements  de  la  loi.  L'Antigone  de 
Sophocle,  accusée  d'avoir  violé  l'édit  de  Créon  en  remplis- 
sant im  pieux  devoir ,  oppose  aux  décrets  arbitraires  et 
variables  des  hommes  (c  les  lois  éternelles  et  inébranlables 
des  dieux,  qui  ne  sont  pas  d'aujourd'hui  ni  d'hier,  mais  qui 
vivent  toujours,  sans  que  nul  puisse  dire  quand  elles  sont 
apparues.  »  Le  discours  que  lui  prête  le  poëte  sent  peut- 
être  le  philosophe  et  le  rhéteur.  Il  a  mérité  d'être  cité  par 
Aristote  et  commenté  par  Cicéron  et  par  Hégel^  Mais,  si 
ce  n'est  pas  le  langage,  ce  sont  bien  les  sentiments  d'une 
femme.  Appelée  à  renfermer  sa  vie  dans  l'intérieur  de  la 
famille,  où  le  gouvernement  est  tout  moral  et  ne  s'exerce 
qu'au  nom  de  la  conscience ,  sous  l'impulsion  du  cœur,  la 
femme  semble  mieux  préparée  que  l'homme  à  défendre  les 
droits  de  la  nature  et  de  Tâme  contre  l'envahissement  des 
puissances  temporelles .  Ce  n'estpas  qu'elle  éprouve  ce  besoin 
passionné  de  liberté  qui  soulève  l'homme  contre  la  tyrannie 
politique  :  la  femme  ne  fait  ni  les  révolutions  ni  les  lois  ; 
elle  aime  la  règle  par  instinct  autant  que  par  réflexion  ; 


'  «  La  piété,  dans  une  de  ses  manifestations  les  plus  parfaites.rAntigone 
de  Sophocle,  est  présentée  de  préférence  comme  la  loi  de  la  femme, 
comme  la  loi  de  la  substantialitô  subjective  et  sensible  do  l'intimité 
qui  n'aspire  pas  encore  à  sa  réalisation  complète.  C'est  la  loi  des  an- 
ciens dieux,  des  dieux  de  l'enfer,  la  loi  éternelle  dont  personne  ne 
connaît  la  première  apparition,  en  opposition  à  la  loi  publique,  à  la  loi 
de  rÉtat.  Contraste  des  plus  moraux,  et  par  cela  môme  des  plus  tragi- 
ques, dans  lequel  se  personnifient  la  nature  propre  do  l'homme  et 
celle  de  la  femme,  >»  —  Hegel ,  Fondements  de  la  piilosophie  du  droit, 
l  166, 
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mais  elle  veut  une  loi  qui  parle  à  son  âme,  en  s'imposant  à 
sa  volonté  ;  elle  ne  comprend  et  n'accepte  volontiers  la 
contrainte  matérielle  que  si  elle  y  sent  une  force  morale. 

La  liberté  que  l'homme  réclame,  c'est  surtout  la  liberté 
extérieure,  le  droit  non  de  s'isoler  dans  son  indépendance 
et  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  privés,  mais  de  se 
mêler  activement  à  la  vieMe  ses  semblables,  en  exerçant  sur 
eux  une  influence  égale  à  celle  qu'ils  prétendent  exercer 
sur  lui.  La  femme  réclame  aussi  la  liberté,  mais  intérieure 
et  concentrée  en  quelque  sorte,  le  droit  de  suivre  en  paix, 
dans  la  pratique  de  tous  les  devoirs  auxquels  elle  se  sent  ou 
se  croit  soumise,  la  décision  de  sa  conscience,  de  ses  sen- 
timents, de  ses  préjugés  même  ,  en  un  mot  la  loi  idéale 
qu'elle  trouve  dans  son  cœur.  Pour  la  défense  de  ces  droits 
de  l'âme,  la  plus  faible  femme  saura  opposer  à  la  violence 
un  courage  indomptable.  Sa  résistance ,  toute  passive , 
comme  celle  de  la  vierge  païenne,  ne  sera  pas  une  révolte, 
mais  la  revendication,  au  péril  de  sa  vie,  du  domaine  moral 
par  excellence,  de  ce  que  nous  pouvons  appeler  avec  Hegel, 
dans  le  sens  le  plus  général,  le  domaine  de  lapiété^  où  tout 
repose  sur  l'amour  de  Dieu,  les  sentiments  de  famille  et  le 
respect  de  soi-même,  et  au  seuil  duquel  doit  expirer  l'action 
de  l'État,  parce  qu'un  tel  domaine  est  en  dehors  des  droits 
que  l'État  protège. 

Ce  n'est  que  dans  les  temps  modernes  que  les  femmes 
ont  pu  avoir  une  influence  décisive  sur  l'affranchissement 
de  la  vie  privée.  Il  ne  faut  pas  sans  doiite  exagérer,  comme 
on  le  fait  trop  souvent,  leur  rôle  dépendant  et  servile  dans 
la  civilisation  païenne.  Sans  parler  des  héroïnes  épiques  ou 
tragiques,  les  historiens  anciens  sont  pleins  de  nobles  ca- 
ractères de  femmes,  et  celles  dont  ils  nous  ont  transmis  les 
belles  actions  ou  les  belles  paroles  nous  apparaissent,  pré- 
cisément dans  la  sphère  de  ces  devoirs  privés  qui  sont  pro- 
pres à  leur  sexe,  prêtes  à  donner  leur  vie  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  chers  devoirs,  et  sachant  s'y  renfermer,  dans 
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l'intérêt  de  la  patrie  même,  pour  qui  elles  travaillent  à  former 
de  sages  et  courageux  citoyens .  Toutefois,  malgré  ces  illustres 
exceptions,  il  est  incontestable  que  les  femmes  n'avaient  pas, 
dans  les  institutions  civiles  de  la  Grèce  et  de  Vltalie,  les 
droits  et  la  dignité  qu'elles  doivent,  chez  les  modernes,  à  la 
double  influence-  des  croyances  chrétiennes  et  des  mœurs 
germaniques.  Elles  devaient  tout  à  l'ascendant  de  leur  ca- 
ractère personnel,  non  de  leur  condition  sociale.  Elles  ne 
tenaient  pas,  même  dans  la  famille,  un  rang  assez  indépen- 
dant et  assez  élevé  pour  maintenir  la  vie  privée  à  la  hauteur 
de  la  vie  publique.  Elles  ne  sortaient  de  l'obscurité  de  leur 
position  qu'en  assumant  indirectement  un  rôle  politique  par 
les  consolations  ou  les  conseils  qu'elles  donnaient  à  leurs 
maris  ou  à  leurs  fils.  Elles  avaient  besoin  d'être  des  héroïnes 
pour  cesser  d'être  des  servantes  ;  et  ceux  dont  elles  préten- 
daient relever  le  courage  et  diriger  la  conduite  avaient  tou- 
jours le  droit  de  leur  dire,  comme  Télémaque  à  sa  mère  : 
^  Rentre  dans  ton  appartement,  donne  tes  soins  aux  ou- 
vrages de  ton  sexe,  à  la  navette  et  au  fuseau,  et  distribue 
entre  tes  esclaves  les  tâches  qu'elles  ont  à  remplir.  C'est  aux 
honmiea  qu'il  appartient  de  parler,  et  surtout  à  moi  qui  suis 
le  maître  dans  la  maison  ^  )> 

Depuis  la  chute  du  paganisme ,  la  femme  est  maîtresse 
dans  la  maison  aussi  bien  que  l'homme,  qu'elle  sait  y  retenir 
par  la  réciprocité  de  leurs  devoirs  et  de  leurs  droits.  Cette 
autorité  qui  se  partage  entre  les  deux  chefs  de  la  famille  ;  cet 
échange  d'égards  et  d'affection,  qui  est  pour  eux  une  néces- 
sité autant  qu'un  devoir  pour  prévenir  les  luttes  et  pour  les 
apaiser  ;  cette  communauté  de  soins  qu'exigent  les  besoins 
matériels  et  les  intérêts  moraux  qu'ils  ont  également  à  sa- 
tisfaire, ce  sont  autant  de  liens  qui  les  attachent  à  la  vie  do- 
mestique et  qui  leur  en  font  sentir  tout  le  prix.  Or,  ces 
liens  sont  tout  moraux  ;  les  lois  ne  contribuent  qu'en  sous- 

>  Odyssée,  1«  i»  v.  356  et  sqq«  ^ 
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œuvré  à  les  former  et  à  en  empêcher  la  rupture  ;  ils  dépen- 
dent, avant  tout,  des  sentiments  individuels  et  des  croyances 
morales  ou  religieuses.  La  famille,  telle  que  Tout  constituée 
les  moeurs  modernes,  est  la  base  des  droits  indépendants 
que  la  vie  intellectuelle  et  morale  revendique  au  sein  de 
la  société  :  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  religieuse, 
le  droit  de  propriété  lui-même,  considéré  comme  le  signe 
visible  de  l'union  et  de  la  perpétuité  des  familles.  Ces  droits 
ne  se  sont  posés,  dans  leur  inviolabilité,  en  face  de  ceux  de 
l'État,  que  depuis  que  l'homme  a  cessé  de  se  laisser  envahir 
par  la  vie  publique,  pour  placer  dans  la  vie  privée  ses  pre- 
miers et  ses  plus  précieux  intérêts.  L'instinct  moral  de  la 
femme  s'y  était  déjà  attaché,  comme  à  la  garantie  néces- 
saire de  ses  devoirs  ;  la  raison  de  l'homme  a  fini  par  les 
comprendre  et  les  a  peu  à  peu  réclamés  formellement, 
comme  la  condition  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance. 
S'ils  sont  encore  contrariés  par  les  maximes  que  l'antiquité 
nous  a  léguées,  et  dont  TÉglise  et  l'État,  la  philosophie  et 
la  jurisprudence  n'ont  pas  toujours  su  répudier  l'héritage, 
ils  tendent  partout  à  forcer,  par  la  puissance  des  mœurs, 
le  retranchement  que  leur  oppose  la  force  illimitée  ou  mal 
définie  de  la  loi. 

De  grandes  victoires  ont  déjà  été  remportées  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  grâce  à  l'ébranlement  qu'a  produit  dans 
toute  l'Europe  la  Révolution  française.  Dès  son  début,  la 
Révolution  avait  flotté  entre  deux  courants  contraires , 
l'un  ne  cherchant  qu'à  restreindre  et  à  contrôler  l'action  de 
l'État,  l'autre  laissant  à  l'État  une  puissance  sans  bornes , 
à  condition  qu'elle  passât  des  mains  d'un  prince  dans  celles 
d'une  assemblée  populaire.  Les  législateurs  de  1789  ont 
été  entraînés  tour  à  tour  par  ces  deux  courants  ;  la  Con- 
vention, plus  logique,  n'a  guère  suivi  que  le  second.  Aussi 
la  réaction  monarchique,  provoquée  par  ses  excès ,  a  pu 
s'approprier,  sans  y  rien  changer,  le  système  de  centrah- 
sation  et  de  compression  qu'elle  avait  édifié  au  nom  de  la 
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démocratie.  Oe  système  a  envahi  toute  TEurope,  et  l'on  a 
vu  les  États  les  plus  antipathiques  à  la  centralisation  poU- 
tique,  commerAUettiagne  ou  la  Suisse,  ou  à  la  centralisation 
administrative,  comme  T Angleterre,  lui  faire  plus  d'un  em- 
prunt, tantôt  par  l'influence  des  idées  françaises,  tantôt  pour 
opposer  à  ces  idées  une  barrière  plus  sûre.  Dans  ces  alter- 
natives de  révolutions  et  de  réactions,  chaque  parti  a  ainsi 
forgé  les  armes  que  ses  adversaires  ont  tournées  contre  lui  ; 
et,  comme  ces  armes  du  despotisme  ont  fait  partout  de 
cruelles  blessures,  tous  les  partis  ont  appris  tour  à  tour  à 
les  détester  ;  tous  ont  fini  par  sentir,  dans  leurs  défaites,  le 
besoin  de  ces  garanties  qu'ils  méconnaissaient  dans  leurs 
triomphes. 

H  s'est  ainsi  produit,  au  sein  des  diverses  opinions,  en 
faveur  de  tous  les  droits,  si  précieux  et  si  fragiles,  qui  se 
recommandent  des  intérêts  de  la  vie  privée,  et  surtout  des 
intérêts  de  l'ordre  intellectuel  et  moral,  un  mouvement  con- 
tinu et  irrésistible,  qui  n'a  pas  cessé  de  gagner  du  terrain 
soit  dans  les  esprits,  soit  dans  les  institutions  elles-mêmes. 
Aujourd'hui,  toutes  les  anciennes  distinctions  de  partis  ten- 
dent à  s'effacer  pour  laisser  place  à  une  seule,  celle  des 
adversaires  et  des  partisans  de  l'omnipotence  de  l'État,  ou, 
comme  on  dit  dans  le  langage  des  journaux,  celle  des  libé^ 
vaux  et  des  autoritaires.  Dans  chaque  camp  on  trouve 
d'anciens  ennemis,  des  protestants  et  des  cathohques,  des 
démocrates  et  des  aristocrates,  ligués,  dans  un  intérêt  com- 
mun, contre  leurs  amis  de  la  veille.  Or,  il  n'est  pas  difficile 
d'apprécier  de  quel  côté  a  passé  l'élite  des  anciens  partis, 
et,  bien  que  l'opinion  publique  se  montre  encore  hésitante, 
il  n'est  pas  non  plus  difficile  de  conjecturer  de  quel  côté 
sera  la  victoire,  quand  on  mesure,  d'une  part,  les  progrès 
déjà  accomplis,  et  qu'on  entend,  de  l'autre,  les  chefs  des 
gouvernements  demander  eux-mêmes  que  leur  responsa- 
bilité soit  allégée,  et  qu'une  plus  grande  latitude  soit  laissée 
à  l'initiative  individuelle. 
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Il  y  a  soixante-quinze  ans,  au  moment  où  l'Europe  entière 
imissait  ses  efforts  contre  le  flot  envahissant  de  la  Révolu- 
tion française,  dans  le  pays  même  qui  avait  pris  l'initiative 
de  la  résistance  et  de  la  lutte,  un  jeune  écrivain  dont  le  nom 
de  fiamille  devait  recevoir  une  double  illustration,  Guillaume 
de  Humboldt,  eut  le  mérite  de  comprendre  et  de  démontrer 
que  le  seul  remède  efficace  aux  aspirations  révolution- 
naires, en  même  temps  que  le  seul  moyen  légitime  de  leur 
donner  satisfaction,  était  non  pas  d'exagérer,  mais  de  res- 
treindre la  puissance  de  l'État,  et  surtout  de  lui  soustraire 
tout  ce  qui  touche  directement  à  l'ordre  moral.  Quelques 
fragments  seulement  de  l'essai  qu'il  composa,  dès  1792,  sur 
les  limites  de  l'action  de  l'État,  furent  publiés  dans  diffé- 
rents recueils.  Les  temps  n'étaient  pas  encore  assez  mûrs 
pour  des  idées  aussi  radicales.  L'ouvrage  entier  n'a  paru 
qu'après  la  mort  de  l'auteur  ^  et  il  répondait  si  bien  alors 
aux  besoins  des  esprits,  que,  dans  le  pays  le  plus  pratique 
de  l'Europe,  un  éminent  économiste  en  reproduisait  bientôt 
toute  la  substance,  avec  des  vues  originales,  dans  un  court 
et  substantiel  traité  que  tous  les  penseurs  des  deux  mondes 
ont  voulu  lire  ^.  Le  livre  de  M.  Stuart  Mill  a  été  traduit 
en  français  au  lendemain  de  sa  publication,  et,  quoique 
nos  mœurs  ne  soient  pas  aussi  bien  préparées  que  les  mœurs 
anglaises  à  s'affranchir,  à  la  voix  de  l'auteur,  non-seulement 
de  la  sujétion  de  l'État,  mais  de  celle  de  l'opinion  elle- 
même,  il  a  produit  parmi  nous  une  vive  impression.  Nous 
n'avions  pas  besoin,  du  reste,  en  fait  de  théories  libérales, 
de  faire  des  emprunts  à  nos  voisins  d'outre-Rhin  et  d'outre- 


'  Jdeen  zu  einem  Versuch  die  Grxnzen  der  Wirksamkeit  des  Staais  zu 
bestimmen.  —  Wilhelm  Von  Humboldt's  gesammelte  Werke,  7  ter  Band. 
1852.— Foir  la  brillante  esquisse  de  M.  Challemel-Lacour  :  La  philosophie 
individualisie ,  étude  sur  Guillaume  de  Humboldt  (Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine). 

'  On  liberty,  by  John  Stuart  Mill,  ouvrage  traduit  par  M.  Dupont-White. 
-  Paris,  GuiUaumin,  1860. 
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Manche.  Guillaume  de  Humboldt  cite  presque  à  chaque 
page  notre  Mirabeau,  et,  de  Mirabeau  à  Benjamin  Constant, 
de  Benjamin  Constant  à  Tocqueville ,  de  Tocqueville  à 
MM.  Laboulaye  et  Jules  Simon,  notre  tribune,  nos  jour- 
naux ,  notre  littérature  politique  ou  philosophique  ,  nos 
chaires  universitaires  elles-mêmes,  n'ont  jamais  déserté, 
malgré  de  fréquentes  contradictions  et  des  défaillances 
passagères,  la  cause  des  libertés  de  l'ordre  moral  K 

Le  temps  n'est  plus,  d'ailleurs,  où  Ton  pouvait  chercher, 
dans  l'exagération  des  droits  de  l'État,  un  contre-poids  à 
l'esprit  envahissant  et  exclusif  que  l'on  reprochait  aux  puis- 
sances religieuses.  Il  n'y  a  qu'un  libéralisme  attardé  qui 
songe  encore  à  évoquer  le  spectre  de  la  domination  cléri- 
cale. Chaque  Église  a  bien  assez  à  faire  de  maintenir  son 
autorité  sur  ses  propres  fidèles,  sans  se  montrer  menaçante 
à  l'égard  des  croyances  rivales.  Toutes  les  communions  ont 
un  ennemi  commun,  qui  n'estni  l'hérésie  ni  la  libre  pensée, 
maisrindifférence,  et  leurs  efforts,  lors  même  qu'ils  semblent 
rappeler  les  prétentions  d'un  autre  âge ,  vont  plutôt  à  réveiller 
le  zèle  endormi  qu'à  renouveler  des  persécutions  désormais 
impuissantes.  Au  lieu  de  s'effrayer  de  ces  excès  de  réaction, 
il  est  plus  juste  d'applaudir  à  l'esprit  libéral  qui  anime  au- 
jourd'hui les  sectateurs  les  plus  intelligents  des  diverses 
religions.  C'est  l'arme  de  la  liberté,  non  celle  de  l'intolé- 
rance, que  l'on  invoque  le  plus  souvent,  au  sein  du  catho- 
licisme comme  du  protestantisme.  Partout  on  commence  à 
comprendre  qu'il  est  dangereux  de  s'appuyer  sur  l'État 
pour  conserver  ou  pour  conquérir  les  âmes,  et  que  le  seul 
service  que  la  foi  doive  attendre  de  lui,  c'est  qu'il  n'apporte 
aucune  entrave  à  son  développement.  Des  esprits  soup- 


»  Voir  surtout  les  deux  volumes  de  M.  Jules  Simon  sur  la  Libérien 
ouvrage  excellent  qui  ne  nous  eût  laissé  rien  à  faire,  si  nous  n'avions 
choisi  un  point  de  vue  plus  spécial,  et  si  nous  n'avions  eu  le  regret  de 
nous  séparer,  sur  quelques  questions,  de  l'éloquent  écrivain,  dont  nous 
nous  honorons  d'avoir  été  l'élève. 
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çonneux  peuvent  ne  voir  qu'une  tactique  dans  ces  appels  à 
la  liberté  ;  nous  aimons  mieux  y  reconnaître  un  effort  sincère, 
sinon  tout  à  fait  désintéressé,  pour  échapper  à  des  traditions 
qui  ont  encore  force  de  loi  pour  bien  des  consciences  reli- 
gieuses, et  qu'elles  peuvent  difficilement  éluder  sans  un  cer- 
tain artifice  d'interprétation.  Quoi  d'étonnant,  d'ailleurs  , 
qu'il  s'y  mêle  des  réserves  et  des  arrière-pensées,  quand  le 
parti  contraire  donne  trop  souvent  l'exemple  du  même 
manque  de  netteté  et  de  franchise  ?  Nulle  cause,  même 
celle  de  la  liberté,  n'a  entièrement  abjuré  les  maximes  et 
les  pratiques  de  l'intolérance.  Il  faut,  du  moins,  se  féliciter  de 
ce  que  toutes  les  causes,  même  celles  pour  qui  l'intolérance 
semble  un  article  de  foi,  sentent  de  plus  en  plus  le  besoin  de 
compter  avec  la  liberté. 

Une  science  nouvelle,  l'économie  politique,  contribue 
encore  à  favoriser,  dans  notre  siècle,  l'indépendance  de  la 
vie  intellectuelle  et  morale.  Sa  tendance,  on  le  sait,  est  de 
réduii*e  l'État  à  un  rôle  de  police  et  d'arbitrage,  et  de  laisser 
à  l'activité  individuelle  l'initiative  delà  production  et  de  la 
distribution  des  richesses.  Or,  elle  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  entrer  soit  parmi  les  richesses  elles-mêmes ,  soit 
parmi  les  instruments  qui  les  produisent,  les  pensées,  les 
sentiments,  toutes  les  facultés  en  un  mot  et  toutes  les  opé- 
rations de  l'âme.  La  liberté  que  réclament  les  économistes 
pour  toutes  les  branches  de  travail  s'étend  donc  nécessai- 
rement aux  actes  intellectuels  et  moraux  ;  elle  implique 
l'émancipation  complète  de  la  vie  privée.  Que  leurs  maximes 
aient,  en  général,  quelque  chose  de  trop  absolu,  nous  en 
tombons  d'accord;  que  l'opinion  publique  répugne  à  les 
accueillir  sans  réserve,  c'est  un  fait  incontestable  ;  mais  on 
ne  saurait  nier  le  progrès  qu'elles  font  tous  les  jours  dans 
les  idées,  dans  les  mœurs,  dans  les  lois  particulières  des 
peuples  et  dans  les  traités  qui  les  unissent.  Seront-elles 
aussi  bienfaisantes  que  le  supposent  leurs  partisans  pom* 
les  intérêts  matériels  des  sociétés  ?  Nous  n'avons  pas  à  le 
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rechercher  ;  nous  ne  voulons  que  signaler  l'heureux  effet 
qu'on  en  peut  attendre  poui'  l'affranchissement  des  âmes. 

Toutefois  ce  n'est  ni  aux  économistes  ni  aux  politiques 
qu'il  convient  d'abandonner  la  défense  des  droits  de  l'âme. 
Pour  les  premiers,  il  n'y  a  que  des  intérêts  et  des  faits, 
et  ils  ne  voient  qu'une  différence  de  forme  et  de  degré, 
plutôt  que  de  nature,  entre  l'ordre  matériel  et  l'ordre  moral. 
Or,  on  peut  toujours  opposer  les  faits  aux  faits,  les  intérêts 
aux  intérêts  ;  et,  dans  cet  amalgame  que  font  les  économistes 
de  tous  les  éléments  matériels  ou  immatériels  de  la  richesse 
sociale,  la  faiblesse  de  leurs  démonstrations  sur  quelques 
points  risque  toujours  de  compromettre  les  parties  plus 
solides  de  leur  édifice.  Eussent-ils,  d'ailleurs,  raison  de 
toutes  les  objections,  ils  ne  réussiraient  qu'à  établir  que  le 
libre  développement  de  l'activité  individuelle,  dans  toutes 
ses  manifestations,  physiques,  intellectuelles  ou  morales, 
est,  pour  une  société,  la  condition  la  plus  avantageuse  ;  il 
resterait  toujours  à  prouver,  non  plus  par  des  faits,  mais 
par  des  raisons  de  droit,  qu'un  tel  régime  ne  blesse  pas  la 
justice,  qu'il  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit,  qu'il  ne  con- 
trarie l'exemce  d'aucun  devoir.  Ce  point  de  vue  du  juste 
est  naturellement  étranger  à  l'économie  politique  ;  il  est 
incompatible  et  avec  sa  méthode  tout  expérimentale  et 
avec  son  objet  propre ,  qui  ne  sort  pas  des  bornes  de 
l'utile. 

Le  juste  est  un  des  points  de  vue  de  lapoUtique ,  mais  ce 
n'est  pas  le  seul.  L'idéal  de  la  politique  est  de  réaliser  la 
justice  sans  froisser  les  intérêts.  Or,  c'est  le  malheur  des 
lois  imparfaites  ou  radicalement  mauvaises  que  les  réfor- 
mes qu'elles  appellent,  même  les  plus  légitimes,  même  les 
plus  urgentes,  mettent  toujours  en  péril  des  intérêts  plus 
ou  moins  respectables.  Il  n'est  pas  d'une  sage  politique  de 
ne  considérer  que  le  bien  auquel  elle  vise,  sans  tenir  compte 
du  mal  qu'elle  peut  produire  par  un  changement  trop 
brusque  et  trop  hâtif.  Il  faut  qu'elle  prenne  les  abus  de 
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biais,  en  tournoyant  autour  de  la  montagne,  comme  dit 
Descartes,  plutôt  que  «  d'entreprendre  d'aller  plus  droit,  en 
grimpant  au-dessus  des  rochers  et  descendant  jusqu'au  bas 
des  précipices  ^  »  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  prin- 
cipe! est  la  devise  du  fanatisme,  non  d'une  politique  juste 
et  raisonnable.  Enfin,  il  ne  suffit  pas  qu'un  progrès  soit  dé- 
sirable et  sans  danger;  il  faut  encore  qu'il  soit  mùr  dans  les 
idées  et  dans  les  mœurs.  Imposer  à  une  société  une  réforme 
dont  elle  ne  sent  pas  le  besoin,  c'est  en  compromettre  le 
succès.  L'homme  d'Étatdoit  consulter  avec  soin  l'opinion  , 
afin  de  s'appuyer  sur  elle.  Il  doit  ménager  ses  préventions 
et  se  plier  à  ses  exigences,  dans  l'intérêt  même  des  principes 
dont  il  poursuit  l'application.  Il  est  même  souvent  forcé, 
lorsqu'elle  se  divise  en  partis  rivaux,  de  s'attacher  à  l'un  de 
ces  partis,  et  de  s'assurer  son  appui  par  d'utiles  concessions. 
En  un  mot,  la  politique,  même  dans  le  meilleur  sens,  ne  se 
contente  pas  de  bonnes  intentions  et  de  principes  solides  ; 
elle  exige  la  connaissance  des  hommes  et  l'art  de  les  manier  ; 
elle  doit  joindre  à  l'honnêteté  du  but  l'entente  des  moyens 
et  le  savoir-faire  pour  les  mettre  en  œuvre.  Cette  science 
des  concessions  et  des  compromis,  cette  habileté  à  tourner 
la  difficulté,  à  ménager  les  intérêts,  à  diriger  l'opinion  sans 
lui  faire  violence,  à  faire  jouer  tous  ces  ressorts,  si  com- 
pliqués et  si  délicats,  dont  le  concours  et  l'accord  sont  né- 
cessaires à  toutes  les  entreprises ,  absorbe  aisément  toute 
l'attention  du  publiciste  et  de  l'homme  d'État,  et  lui  fait  sou- 
vent perdre  de  vue  le  but  même  de  ses  efforts,  la  réalisation 
de  la  justice.  Il  faut,  non  pour  appUquer,  mais  pour  recon- 
naître le  droit  en  lui-même,  une  science  pure,  une  science 
désintéressée,  qui,  sans  se  préoccuper  des  faits,  des  difficul- 
tés, de  l'état  de  l'opinion,  des  luttes  des  partis,  des  inté- 
rêts individuels  ou  collectifs,  s'attache  avant  tout  à  ce  que 
demandent  la  conscience  et  la  raison.  Cette  science  n'est 

*  Discours  de  la  méthode,  V  partie. 
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pas  la  jurisprudence,  qui  ne  considère  que  le  droit  réalisé, 
le  droit  appuyé  sur  des  textes.  C'est  la  science  qui  ramène 
toutes  les  questions  à  leurs  principes  rationnels,  c'est  la 
philosophie. 

Le  philosophe  n'est  appelé  ni  à  gouverner  les  États , 
comme  le  voulait  Platon,  ni  même  à  inspirer  directement 
les  projets  et  les  résolutions  des  politiques.  Son  rôle  est 
d'éclairer  l'opinion,  en  la  rappelant  à  la  notion  pure  du 
droit,  en  lui  présentant  l'idéal  dont  les  institutions  civiles 
ou  poUtiques  doivent  offrir  la  réalisation  plus  ou  moins  im- 
parfaite. Même  dans  l'ordre  pratique,  ses  recherches  ont 
un  caractère  spéculatif;  les  moyens  d'application  ne  sont 
qu'indirectement  de  sa  compétence,  et  en  s'engageant,  pour 
en  tenir  compte,  sur  le  terrain  de  la  politique,  il  compromet 
la  sérénité  de  ses  principes,  sans  profit  pour  son  influence.  Si 
elle  sait  se  renfermer,  au  contraire,  dans  les  notions  de  droit 
et  dans  leurs  applications  les  plus  immédiates,  la  philoso- 
phie provoque  la  discussion  et  l'examen;  elle  ramène  les  es- 
prits spéculatifs  vers  les  questions  pratiques,  dont  il  leur  ap- 
partientdepréparer  lasolution  ;  elle  élèveles  esprits  pratiques 
vers  les  théories  générales,  auxquelles  ils  doivent  deman- 
der leurs  principes  ;  enfin,  quel  que  soit  le  destin  de  ses  dé- 
ductions, qu'elles  soient  renversées  par  des  déductions 
contraires  ou  arrêtées  par  des  impossibilités  d'exécution,  ou 
qu'elles  entrent  peu  à  peu  et  plus  ou  moins  modifiées  dans 
les  esprits,  il  en  jaillit  toujours  des  lumières,  qui  dirigent, 
en  définitive,  tous  les  progrès  des  mœurs  et  des  lois.  La 
philosophie  est  ainsi  plus  hardie  et  plus  réservée  tout  en- 
semble que  la  politique  :  plus  hardie,car,pour  elle, les  faits 
présents,  les  institutions  en  vigueur,  les  besoins  actuelle- 
ment ressentis,  n'ont  qu'une  importance  secondaire  et  ne 
peuventprévaloircontre l'enchaînement  logique  de  ses  prin- 
cipes et  de  leurs  conséquences  ;  plus  réservée,  car  elle  ne 
poursuit  que  la  vérité,  non  des  réformes  immédiates.  Elle  ne 
demande  pour  elle-même  que  l'indépendance  de  la  science, 
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convaincue  qu'une  théorie  poussée  jusqu'au  bout,  consé- 
quente avec  elle-même  et  livrée  aux  libres  discussions 
de  ses  partisans  et  de  ses  adversaires,  finit  toujours  par 
manifester  ce  qu'elle  a  de  faux  et  par  triompher  dans  ce 
qu'elle  a  de  vrai.  Elle  laisse  aux  hommes  pratiques  le  soin 
de  démêler,  entre  les  idées  qu'elle  propose,  celles  qui  peu- 
vent être  actuellement  réalisées,  celles  qui  doivent  être 
ajournées  ou  écartées,  celles  enfin  qui  doivent  rester  comme 
un  idéal,  dont  la  réalité  ne  peut  que  se  rapprocher  sans 
jamais  l'atteindre.  Ses  conquêtes,  ce  sont  plutôt  les  ré- 
flexions qu'elle  provoque  que  les  réformes  dont  ses  théo- 
ries sont  le  point  de  départ  i. 

Or,  s'il  est  une  question  de  droit  naturel  qui  appelle 
les  méditations  du  .philosophe  ,  c'est  celle  des  garanties 
que  réclame  la  vie  intellectuelle  et  morale.  Le  domaine 
propre  de  la  philosophie,  c'est  l'âme,  c'est  l'ordre  moral. 
Le  droit,  dont  elle  poursuit  partout  la  détermination  idéale, 
doit  lui  devenir  encore  plus  cher,  s'il  est  possible,  lorsqu'elle 
peut  le  considérer  sur  un  terrain  où  elle  est  maîtresse , 
et  où,  en  le  défendant,  elle  défend  en  quelque  sorte  sa  propre 
cause. 

C'est  précisément  l'intérêt  particulier  que  la  philosophie 
prend  aux  choses  de  l'âme,  qui  l'a  souvent  égarée  dans  ses 
théories  politiques.  Elle  a  cédé  aux  mêmes  entraînements 
que  la  théologie,  cherchant  à  faire  prévaloir  par  les  armes 
de  l'État  ce  qu'elle  croyait  la  vérité  et  la  justice,  sans 


'  «  Lo  vrav,  dès  qu'il  a  jotô.  des  racines  dans  un  lorrain  propice,  ne 
fût-ce  (jne  dans  l'esprit  d'un  seul  homme  ,  exerce  toujours,  quoique 
d'une  façon  plus  lente  et  moins  sensible,  une  influence  salutaire  sur  la 
vie  réelle;  tandis  que,  si  l'on  veut  l'y  transporter  immédiatement,  sa 
pureté  s'altère  dans  le  transport,  et  il  n'a  plus  d'action  sur  les  idées.  Il 
y  a  aussi  des  idées  que  le  sage  ne  doit  jamais  chercher  à  appliquer. 
Pour  les  fruits  les  plus  beaux,  les  plus  mûrs  de  l'esprit,  la  réalité  n'est, 
dans  aucun  temps,  assez  mûre  :  l'idéal ,  dans  toutes  les  sphères,  d;jit 
toujours  planer  devant  l'àme  de  l'artiste  comme  un  modèle  inacces- 
sible. »—  G.  de  Humboldt,  ouvrage  cité,  xvi. 
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songer  combien  il  est  dangereux  de  remettre  à  la  force 
matérielle  le  gouvernement  des  âmes.  Depuis  la  fin  du 
dernier  siècle,  la  philosophie,  comme  l'économie  politique, 
comme  la  politique  elle-même ,  a  su  revenir  à  d'autres 
tendances.  Il  faut  surtout  en  faire  honneur  à  l'Allemagne, 
où  Kant  a  renouvelé  la  science  du  droit  naturel,  en  même 
temps  que  la  métaphysique.  L'indépendance  de  la  vie 
morale  est  un  principe  qu'il  a  légué  à  ses  successeurs,  et 
auquel  Hegel  lui-même,  bien  qu'il  exagère  souvent  les 
droits  de  l'État,  fait  encore  une  large  part.  Abandonné  par 
les  écoles  qu'on  appelle  socialistes,  et  qui  n'appartiennent 
qu'à  moitié  à  la  philosophie,  ce  principe  n'a  trouvé  en 
France  que  .des  défenseurs  parmi  les  philosophes  spiritua- 
listes.  Il  nous  suffit  de  citer  les  pages  trop  peu  nombreuses 
que  M.  Cousin  a  consacrées  aux  questions  de  droit  naturel, 
la  Morale  sociale  de  M.  Garnier,  les  belles  leçons  de  M.  Janet 
sur  la  famille  et  sa  Philosophie  du  bonheur ^  les  cours  et  les 
publications  de  M.  Franck,  et  cette  série  de  nobles  écrits 
qu'a  inaugurée  le  livre  du  Devoir,  et  qui  sont  tous,  même 
sur  des  matières  de  Tordre  économique ,  des  traités  de 
morale.  La  question  est  loin  d'être  épuisée  cependant  ;  les 
vieux  préjugés  se  font  jour  jusque  dans  les  ouvrages  des- 
tinés à  les  combattre.  Les  principes  sont  posés,  mais  non 
dans  toute  leur  netteté  et  avec  toutes  leurs  conséquences. 
II  y  a  encore,  en  un  mot,  à  édifier  une  théorie  d'ensemble. 
Ces  études  n'ont  pas  la  prétention  de  la  donner;  nous 
serions  heureux,  du  moins ,  si  nous  avions  réussi  à  en 
esquisser  le  plan  et  à  en  préparer  les  matériaux. 

Notre  constante  préoccupation  a  été  de  conserver  l'indé- 
pendance d'esprit  nécessaire  dans  toutes  les  recherches  phi- 
losophiques, et  qu'il  est  si  difficile  de  maintenir,  dans  les 
questions  pratiques,  contre  l'influence  des  idées  domi- 
nantes, des  usages  et  des  lois  en  vigueur.  On  ne  songe 
pas  assez  quel  prestige  gardent  sur  les  plus  Ubres  esprits 
les  habitudes  consacrées  par  les  institutions  et  par  les 
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mœurs.  C'est  une  seconde  nature,  dit  M.  Stuart  MiD,  qui 
est  continuellement  prise  pour  la  première  i.  Que  dis-je  ! 
pour  la  conscience  elle-même.  Comment  la  philosophie 
ne  se  défierait-elle  pas  de  l'influence  de  Tordre  établi, 
quand  on  se  rappelle  que,  depuis  Platon  jusqu'à  Leibnitz, 
tous  les  philosophes  qui  ont  traité  du  droit  naturel  ont 
considéré  Fesclavage  comme  une  institution  légitime  et  né- 
cessaire ?  En  nous  tenant  en  garde  contre  Tattrait  du  para- 
doxe, nous  avons  résisté,  autant  qu'il  était  en  nous,  à  cette 
séduction  des  maximes  reçues.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
sacrifier  la  liberté  de  nos  appréciations  au  respect  que  nous 
professons  pour  les  lois  de  notre  pays  :  heureux,  quand 
nous  avons  pu  les  défendre  contre  d'imprudentes  innova- 
tions, mais  n'hésitant  pas  à  en  faire  la  critique  toutes  les 
fois  qu'elles  nous  ont  paru  reposer  sur  des  principes  faux 
ou  dangereux. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  sont  conçus  ces  essais  sur  les 
droits  propres  de  l'ordre  intellectuel  et  moral  au  sein  de 
la  société  et  dans  leurs  rapports  avec  la  puissance  publique. 
Nous  n'avons  écarté  aucune  des  questions  de  politique 
ou  de  jurisprudence  qui  rentraient  dans  notre  cadre  ;  mais 
ce  n'est  qu'en  philosophe  que  nous  avons  cherché  à  les 
résoudre,  bien  décidé  à  ne  pas  franchir  les  bornes  de  la 
discussion  philosophique,  comme  aussi  à  n'abandonner 
aucun  de  ses  droits. 

•  De  la  liberté,  page  9  de  la  traduction  française. 
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L'INDIVIDU    ET    L'ETAT. 


Siccome  oiaieuaa  arte  e  uffitio  unan*  dall^im- 
perlale  è  a  eerti  tennial  liniitato,  eosi  qaeslo 
da  Dio  a  cerii  limlti  è  fiailo . 

Dants,  ConvUo. 


ARGUMENT. 

1.  Dans  quelles  limites  les  droits  des  individus  sont  subordonnés  aux 
droits  de  TÉtat.  —  Droit  de  résistance  et  d'insurrection.  —  Les  droits 
de  rame. 

IL  Responsabilité  limitée  de  TÉtat.  —  Sa  destination  ;  sa  nature  ;  carac- 
tère essentiellement  matériel  de  sa  puissance. 

m.  Rapports  constants  de  l'ordre  matériel  et  de  l'ordre  moral  ;  diffi- 
culté de  les  séparer. 

IV.  Division  des  attributions  de  l'État.— Le  droit  civil;  sa  détermination 
législative. 

V.  La  justice  civile.— Le  jury  en  matière  civile. 

VI.  La  police  et  la  juridiction  administratives. 

VU.  Le  droit  pénal  ;  ses  limites  morales.  —  Illégitimité  des  peines  infa- 
mantes. —  La  justice  pénale  ;  nécessité  universelle  du  jury. 

VIII.  Les  services  publics.  —  Services  obligatoires  :  l'impôt. 

IX.  Services  personnels:  devoirs  des  témoins  et  des  jurés. 

X.  Le  service  militaire  :  limite  morale  de  ses  exigences. 

XI.  Services  facultatifs  :  les  fonctions  publiques;  indépendance  relative 
à  laqueUe  eUes  ont  droit. 

I. 

Les  droits  des  individus  n*ont  qu'un  caractère  abstrait  et  indé- 
terminé, tant  que  TÉtat  ne  les  a  pas  définis,  en  les  marquant  à 
son  empi^inte.  Il  ne  se  borne  pas  à  en  fixer  retendue  et  les 
limites,  il  intervient  activement  pour  en  assurer  le  respect;  il 
tient  dans  sa  main  tous  les  individus  qui  le  reconnaissent  pour 
législateur  el  pour  juge,  comprimant  leur  liberté  par  ses  dé- 
fenses et  la  dirigeant  par  ses  ordres,  disposant,  en  un  mot,  pour 
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s'acquitter  des  devoirs  généraux  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  de 
leurs  biens,  de  leur  travail  et  de  leur  vie.  Leur  activité  ne  peut 
se  déployer  que  dans  le  cercle  plus  ou  moins  étroit  qu'il  a  tracé 
autour  d'elle  :  il  ne  leur  appartient  pas,  en  retour,  d'enfermer 
dans  des  bornes  fixes  et  infranchissables  Texercice  de  sa  puis* 
sance  souveraine. 

Il  est  certain  que  nous  avons  le  droit,  dans  notre  for  intérieur, 
de  juger  librement  les  lois  humaines.  Nous  pouvons  rechercher 
Iqs  meilleurs  systèmes  de  législation ,  apprécier  les  défauts  des 
lois  existantes  et  les  réformes  dont  elles  sont  susceptibles.  Nous 
pouvons,  en  un  mot,  nous  faire, une  idée  plus  ou  moins  précise 
des  devoirs  de  l'État,  et  il  nous  est  permis  de  nous  indigner, 
quand  ils  sont  méconnus  par  les  pouvoirs  publics.  Aucune  puis- 
sance au  monde  ne  peut  m'empêcher  de  trouver  mal  ce  qui 
est  mal,  injuste  ce  qui  est  injuste,  déraisonnable  ce  qui  choque 
ma  raison.  Mais  quand  je  me  serai  convaincu  que  la  loi  de  mon 
pays  est  cruelle,  tyrannique  et  funeste,  je  n'en  devrai  pas  moins 
reconnaître  que  c'est  la  loi,  et  qu'elle  a  droit  à  mon  obéis- 
sance :  Dura  lex^  sed  lex. 

Si  je  devais,  en  effet,  ne  m'en  rapporter  qu'à  ma  propre  raison 
sur  la  valeur  de  chaque  commandement  légal,  je  détruirais  la 
nécessité  de  la  loi.  En  marchandant  à  la  loi  mon  obéissance,  je 
me  révolte,  en  réalité,  non  contre  ses  abus  ou  ses  imperfec- 
tions, mais  contre  son  principe;  j'élève  mon  droit  personnel 
au-dessus  des  droits  de  tous,  que  représente  la  puissance  civile  ; 
je  dispose  à  mon  gré  du  bien  commun  de  la  société  tout  en- 
tière. 

Il  y  a  cependant  à  cette  indépendance  souveraine  de  l'État 
une  limite  absolue,  dont  chaque  individu  a  le  droit  de  se  faire 
juge.  L'État  peut  tout  pour  régler  l'usage  de  nos  droits  ;  il  ne 
peut  rien  contre  leur  fondement,  c'est-à-dire  contre  nos  devoirs. 
Il  n'y  a  pas  de  droit  contre  la  loi  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
contre  le  devoir.  Toute  interdiction  ou  toute  prescription  légale 
qui  va  contre  un  ordre  ou  une  défense  obligatoire  db  ma  con- 
science, est  moralement  nulle.  Ici,  je  suis  juge,  parce  qu'il 
s'agit  de  ma  responsabilité  personnelle,  non  pas  devant  les 
hommes,  mais  devant  Dieu  et  devant  la  loi  qu'il  a  imprimée 
dans  mon  &me.  La  résistance  n'est  pas  seulement  permise,  elle 
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est  un  deYoir  :  la  première  loi  pour  nous  est  celle  qui  nous 
conpnande  d'être  honnêtes.  C'est  le  principe  sacré  pour  lequel 
la  tragédie  antique  faisait  mourir  la  sœur  de  Polynice,  pour 
lequel  Socrate  a  bu  la  ciguë,  et  que  des  milliers  de  martyrs, 
dans  toutes  les  persécutions  religieuses  ou  politiques,  ont  attesté 
par  la  fermeté  de  leur  courage  et  de  leur  foi,  en  face  des  cachots, 
des  tortures  et  des  supplices.  C'est  l'honneur  de  la  législation 
française  de  l'avoir  reconnu  et  proclamé  contre  elle-même. 
Les  principes  de  1789,  qui  sont  aujourd'hui  la  base  de  notre 
droit  public,  posent  comme  un  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme  la  résistance  à  l'oppression  ^  Or,  l'op- 
pression la  plus  manifeste,  comme  la  plus  odieuse,  n'est-ce  pas 
celle  qui  pèse  sur  les  consciences  en  s'opposant  au  devoir? 

ny  a  une  façon  toute  passive,  la  plus  légitime  assurément  et  la 
moins  contestée,  d'exercer  cette  résistance  morale,  nous  pour- 
rions dire  légale.  En  refusant  d'obéir,  nous  faisons  notre  devoir 
simidement ,  sans  éclat ,  sans  ostentation ,  sans  que  notre  résis- 
tance ait  l'apparence  d'une  révolte.  On  ferme  les  temples  où 
nous  célébrons  notre  culte  :  nous  cesserons  de  les  fréquenter  ; 
car  ce  n'est  qu'une  restriction ,  non  la  suppression  de  notre 
droit.  On  nous  interdit  de  plus  toute  réunion ,  toute  (^émonie 
religieuse  :  nous  continuerons  à  honorer  Dieu ,  car  il  s'agit  ici  de 
notpe  devoir;  mais  nous  n'irons  pas,  comme  Polyeucte,  provo- 
quer nos  ennemis  dans  leurs  temples;  nous  attendrons  paisi- 
blement qu'ils  viennent  nous  frapper,  et,  sans  chercher  le 
martyre ,  nous  serons  prêts  à  le  recevoir. 

Mais  quoi  !  n'avons-nous  pas  d'autre  recours,  pour  la  défense 
de  nos  devoirs ,  que  la  résignation  à  la  mort?  N'est-ce  i^as  un 
devoir  de  conserver  notre  vie?  Sommes-nous  obligés  de  la 
sacrifier  à  des  exigences  abusives  et  immorales?  L'Évangile  nous 
conseille,  quand  on  nous  frappe  sur  la  joue  droite,  de  tendre  la 
joue  gauche,  et,  quand  qn  veut  nous  prendre  notre  tunique,  de 
céder  au^si  notre  manteau  ^.  Mais  ce  précepte  n'a  jamais  été 
considéré  comme  qn  commandement.  C'est  un  idéal  de  perfec- 
tion, ce  n'est  pas  une  loi  obligatoire.  L'homme  le  plus  modéré, 

1  DédaraJLum  des  droits  de  Vhoinme  et  du  citoyen,  art.  11. 
3  Matthieu  V,  39  et  40. 


Digitized  by 


Google 


4  L^ÎWDtVIDIJ  Et  t*ÉTAT. 

le  chrétien  le  plus  pieux  se  reconnaît  le  droit  d'opposer  la  vio- 
lence à  la  violence,  uon-seulement  pour  la  conservation  de  sa 
vie,  mais  pour  celle  d'un  bien  matériel.  Ce  droit  de  légitime 
défense,  qui  va  jusqu'à  m'absoudre  si  je  prends  la  vie  de  celui 
qui  veut  prendre  ma  bourse,  n'est  pas  propre  à  l'état  de  nature  ; 
il  est  reconnu  par  toutes  les  législations.  Si  je  puis  l'exercer 
sans  scrupule  contre  un  assassin  ou  un  voleur,  dois-je  m'en 
abstenir  contre  les  tyrans  de  ma  conscience,  quand  je  me  sens 
assez  fort  par  moi-même  et  par  mes  compagnons  d'oppression 
pour  leur  arracher  leur  injuste  puissance?  Ce  n'est  pas  un 
soufflet  que  je  reçois  sur  la  joue,  ce  n'est  pas  ma  tunique  ou  mon 
manteau  que  l'on  veut  me  dérober  ;  c'est  mon  âme  elle-même 
que  l'on  frappe,  c'est  mon  devoir  que  Ton  usurpe  :  dois-je  encore 
livrer  ma  vie  ? 

Je  ne  repousse  pas  cette  assimilation  entre  le  droit  d'in- 
surrection  et  le  droit  de  légitime  défense  ;  je  ne  saurais,  tou- 
tefois, l'accepter  sans  réserve.  Les  droits  qu'il  nous  est  permis 
dé  défendre,  en  opposant  la  force  à  la  force,  sont  des  droits 
positifs,  consacrés  et  circonscrits  par  les  lois.  En  recourant  à  la 
révolte,  c'est  contre  les  lois  elles-mêmes,  au  nom  de  notre  con- 
science  individuelle,  peut-être  égarée  par  des  préjugés,  peut-être 
troublée  par  Tintérêt  ou  la  passion,  que  nous  prendrions  les 
armes.  Quand  nous  avons  usé  du  droit  de  légitime  défense,  nous 
ne  sommes  pas  déchargés  de  toute  responsabilité  devant  la  justice 
publique;  nous  avons  à  justifier  de  la  nécessité  qui  nous  a  forcés  à 
nousfaire,  en  quelque  sorte,  juges  et  bourreaux  dans  notre  propre 
cause.  Le  droit  d'insurrection  échappe  à  toute  responsabilité 
légale.  Si  l'on  réussit,  on  est  au-dessus  des  lois  qu'on  a  brisées  ; 
si  Ton  échoue,  on  est  autorisé  à  ne  voir,  dans  les  magistrats  qui 
les  appliquent,  que  des  vainqueurs  et  non  des  juges  :  la  seiûe 
sanction,  en  réalité,  c'est  le  succès. 

Il  ne  saurait  plus ,  dira-t-on  ,  être  question  d'ordre  légal. 
Une  loi  qui  va  contre  son  principe,  en  renversant  la  base  même 
des  droits  qu'elle  a  pour  mission  de  définir,  cesse  proprement 
d'être  une  loj^;  les  pouvoirs  qui  l'appliquent,  ne  sont  plus  des 
pouvoirs  légitimes  ;  nous  rentrons  dans  l'état  d'anarchie ,  où 
chacun  a  le  droit  de  se  faire  justice  soi-même.--J'admets  que 
nous  ayons  le  droit  de  nous  placer  moralement  dans  cet  état 
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d'anarchie ,  quand  nous  ne  trouvons  plus  dans  Tordre  légal 
la  protection  de  nos  devoirs  :  avons-nous  le  droit  d'y  placer 
nos  concitoyens,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  griefs?  Avons-nous  le 
droit  de  leur  enlever  les  garanties  que  leur  offre  encore  une 
société  organisée  et  paisible?  Le  droit  de  légitime  défense,  soit 
en  dehors  de  la  société  civile,  soit  à  l'abri  de  ses  lois,  ne  s'exerce 
qa'cntre  individus.  C'est  une  querelle  privée,  qui  se  vide  entre 
ceux  qu'elle  intéresse  :  le  résultat  le  plus  fâcheux  qu'elle  puisse 
avoir, c'est  la  mort  d'un  innocent.  L'insurrection  contrôles  lois  ne 
met  pas  seulement  en  présence  les  opprimés  et  les  oppresseurs  : 
les  droits  des  tiers  sont  aussi  engagés  dans  la  lutte.  Tant  qu'elle 
dure,  leur  sécurité  est  troublée  ;  si  elle  cesse,  par  la  défaite  des 
lois  existantes,  leur  destinée  est  entre  les  mains  des  vainqueurs. 

Çest  justice,  dira-t-on  encore  :  tous  ceux  qui  se  prêtent,  même 
passivement,  à  la  tyrannie,  peuvent  être  considérés  comme  ses 
complices,  et  doivent  partager  son  ch&timent.  Mais  qui  vous  a 
£aiit  leur  juge  ?  qui  vous  a  donné  des  droits  sur  eux  ?  Ce  droit 
que  vous  avez  sur  la  personne  de  votre  agresseur,  dans  le 
cas  d'un  péril  urgent,  est  déjà  exorbitant,  quoique  nécessaire  : 
votre  défense  vous  autorise-t-elle  à  disposer  du  bien  de  tous  ? 
Prétention  énorme,  quand  vous  seriez  sûr  de  ne  pas  vous 
tromper,  à  plus  forte  raison  quand  le  désaccord  même  qui 
se  produit  entre  vous  et  vos  concitoyens,  doit  vous  inspirer 
quelque  défiance  ! 

Est-ce  donc  à  dire  qu'il  faille  nécessairement  opter  entre  la  dé- 
sertion du  devoir  et  le  martyre?  Non,  sans  doute.  Le  martyre  est 
un  remède  héroïque,  dont  on  ne  peut  faire  une  obligation  uni- 
verselle et  absolue;  Si  la  persécution  ne  s'adresse  qu'à  un 
petit  nombre,  on  a  la  ressource  de  l'exil  volontaire ,  ressource 
extrême  et  douloureuse,  mais  non  sans  consolations  et  sans  espé- 
rances, comme  ces  puritains  anglais  du  temps  des  Stuarts,  qui 
ont  fondé  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  l'Amérique  du 
Nord.  Hais,  si  elle  se  fait  sentir  à  toute  une  nation  ou  à  une 
partie  considérable  d'une  nation ,  il  serait  presque  puéril  de 
conseiller  l'émigration  ou  le  martyre.  Quand  les  opprimés  se 
comptent  «par  milliers  dans  un  petit  pays,  par  millions  dans  un 
grand  État,  ils  n'emportent  pas  leurs  devoirs  dans  la  tombe  ou 
au  delà  des  mers  ;  ils  revendiquent,  les  armes  à  la  main,  le 
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droit  d'y  consacrer  leur  vie  sur  le  sol  qui  les  a  vus  naître;  Cfe 
n'est  plus  un  duel  contre  nature,  entre  quelques  individus  et  les 
pouvoirs  protecteurs  de  tout  le  corps  social;  c'est  une  guerre 
légitime  entre  un  peuple  et  les  représentants  infidèles  de  ses 
droits  5  ou  bien  entre  deux  parties  d'un  même  peuple,  dont 
l'union  de  fait  n'est  plus  qu'un  acte  de  violence.  Triste  néces- 
sité, toutefois,  et  qui  doit  faire  hésiter  les  plus  fiers  courages! 
C'est  la  défense  du  devoir  appuyée  sur  le  renversement  des 
barrières  qui  protègent  le  devoir.  C'est,  dans  l'intérêt  du  droit, 
l'appel  à  la  force  brutale  et  à  toutes  les  passions  désordonnées 
qui  lui  servent  habituellement  de  cortège.  C'est  le  dernier  refuge 
d'une  population  honnête  contre  la  tyrannie  religieuse  ou  poli- 
tique, quand  elle  vient  attenter  à  la  liberté  des  consciences 
jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  famille.  Ceux  qui  provoquent 
ces  terribles  mouvements  doivent  être  bien  convaincus  de  la  soli- 
dité de  leurs  principes  et  de  la  pureté  de  leurs  motifs.  Ils  assu- 
hient  devant  leur  propre  conscience  et  devant  celle  de  la 
postérité  une  responsabilité  énorme.  Obéissent-ils  au  sentiment 
éclairé  et  désintéressé  du  devoir,  ils  seront,  s'ils  réussissent, 
les  libérateurs  de  leur  patriç  ;  s'ils  échouent  j  des  héros  ou  des 
martyrs.  Mais  se  laissent-ils  diriger,  sciemment  ou  à  leur  insu, 
par  de  vains  préjugés  ou  par  des  passions  égoïstes,  le  succès  ne 
saurait  les  absoudre  :  ce  sont  des  factieux  ou  des  fanatiques. 

Contre  les  usurpations  d'un  individu,  chacun  peut  compter  sur 
la  protection  de  l'ordre  légal  ;  contre  les  usurpations  de  la  puis- 
sance publique,  l'individu  ne  peut  se  protéger  qu'en  sortant  de 
l'ordre  légal.  L'insurrection  la  plus  légitime  est  la  dissolution  mo- 
mentanée de  la  société ,  c'est  l'ébranlement  de  tous  les  droits  et 
l'obscurcissement  de  tous  les  devoirs.  La  résistance  passive  elle- 
même  met  toujours  plus  ou  moins  en  péril  les  intérêts  sociaux. 
L'État  est  matériellement  et  moralement  affaibli,  quand  une 
partie  de  ses  sujets  se  résigne  à  la  mort  ou  à  l'exil,  plutôt  que  de 
se  plier  à  ses  exigences.  Pour  sauvegarder  l'ordre  légal,  le  pre- 
mier devoir  de  l'État  est  donc  de  s'imposer  à  lui-même  de  telles 
limites  que  la  conscience  des  individus  ne  voie  jamais  un  devoir 
dans  les  ressources  extrêmes  et  toujours  funestes  de  l'iftsurrection 
et  de  la  résistance;  c'est  de  retrancher  plutôt  quelque  chose  dfe 
ses  droits  légitimes,  que  de  s'exposer  à  les  mettre  aux  prises  avec 


Digitized  by 


Googk 


MOITS  DB  l'axe.  7 

les  de?oir9  individuels.  Le  plus  honnête  homme  peut,  de  bonne 
foi,  ^  croire  opprimé  par  une  loi  qui  ne  dépasse  pas  les  attribu- 
tions propres  de  TËtat.  Le  législateur  le  plus  sage  peut  faire  vio- 
lence à  des  devoirs  qu'il  ne  soupçonne  pas  ou  dont  il  ne  comprend 
pas  le  caractère  obligatoire.  Pour  éviter  de  déplorables  conflits,  il 
ne  suffit  pas  de  recommander  la  modération  aux  individus,  il  faut 
que  YitBi  s'abstienne  de  toucher  à  tout  ce  qui  tient,  de  près  ou  de 
loin,  à  l'exercice  des  devoirs  privés  ;  il  faut,  en  un  mot,  qu'il 
(race  autour  de  ces  devoirs  une  sorte  de  cercle^  qu'il  ne  devra  ja- 
mais franchir,  à  moins  d'y  être  obligé  par  sa  propre  responsa- 
bilité, et  dans  lequel  les  individus^  de  leur  côté,  devront  renfer- 
mer leurs  prétentions  et  leurs  exigences.  C'est  une  garantie  que 
l'État  se  doit  à  lui-même  contre  la  possibilité  d'une  injustice  invo- 
lontaire; qu'il  doit  aux  individus,  pour  ne  pas  soulever  dans  leurs 
âmes  des  scrupules  toujours  respectables,  lors  même  qu'ils  sont 
exagérés;  qu'il  doit  enfin  au  droit  lui-même,  dont  il  est  le  gar- 
dien obligé,  et  qui  souffre  nécessairement  toutes  les  fois  qu'une 
lutte  s'engage  entre  la  conscience  des  individus  et  l'autorité  mo- 
rale delà  loi.  «  Plus  la  puissance  sait  se  restreindre,  dit  Aristote, 
plus  elle  assure  sa  puissance  i.  » 

Or  le  devoir  se  concentre  dans  l'âme  ;  il  se  révèle  à  la  raison, 
il  intéresse  la  sensibilité,  il  commande  à  la  volonté;  le  corps  n'eu 
est  que  l'instrument.  Ce  respect  que  l'État  doit  s'imposer,  soit  par 
conscience,  soit  par  prudence,  pour  les  devoirs  privés  et  pour 
toutes  leurs  conditions  essentielles,  se  résume  donc  dans  le  res- 
pect de  la  vie  de  l'âme  et  de  tous  les  actes  qui  lui  sont  propres.  Ce 
cercle  que  nous  avons  à  retracer  autour  des  devoirs,  est  le  cercle 
des  droits  de  l'âme. 

n. 

D  en  est  de  l'État  comme  des  individus  :  sa  responsabilité  ne 
s'étend  pas  à  tout;  elle  ne  doit  pas  même  se  régler  sur  la  mesure 
de  son  pouvoir,  mais  sur  celle  des  devoirs  qui  lui  sont  propres. 
Si  son  pouvoir  est  plus  étendu  et  plus  indépendant  que  celui  des 
individus,  ses  devoirs  ont  peut-être  un  caractère  plus  spécial  et 

»  PolUique,  1.  v,  c.  î. 
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plus  restreint.  L'habitude  de  la  monarchie  absolue  a  contribué  sur 
ce  point  à  fausser  les  idées.  Quand  tous  les  pouvoirs  se  personni- 
fient dans  un  seul  homme,  qui  peut  dire,  comme  Louis  XIV  : 
l'État,  c'est  moi,  il  est  naturel  qu'il  confonde  ses  devoirs  comme 
individu  avec  les  obligations  qui  lui  incombent  comme  chef  et  re* 
présentant  de  la  société.  Si,  par  exemple,  il  se  sent  obligé  person- 
nellement de  servir  les  intérêts  de  sa  foi  religieuse,  il  croira  aisé- 
ment que  sa  conscience  lui  commande  d'employer,  pour  enassurer 
le  triomphe,  toute  la  force  publique  dont  il  dispose.  La  distinc- 
tion se  fait  plus  aisément,  bien  qu'elle  soit  encore  souvent  mé- 
connue, quand  les  pouvoirs  sont  partagés  entre  différents  indi- 
vidus, qui  ne  peuvent  agir  en  commun  que  dans  la  limite  de  leur 
accord.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  c'est  une 
distinction  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Législateurs,  magis- 
trats, fonctioimaires  de  toutes  sortes,  tous  ceux  qui  exercent  soit 
la  plénitude,  soit  une  partie  des  droits  de  l'État,  doivent  se  recon- 
naître une  double  responsabilité,  comme  hommes  privésetcomme 
hommes  publics,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  mettre  au  service 
de  la  première  la  puissance  qui  ne  leur  est  attribuée  qu'en  vue  de 
la  seconde. 

Quelle  est  donc  la  destination  propre  de  l'État?  Il  n'est  pas 
besoin  de  nous  égarer  dans  la  recherche  métaphysique  de  son 
origine,  il  suffit  de  considérer  sa  nature. 

Considéré  soit  dans  ses  lois,  soit  dans  son  gouvernement,  l'État 
est  directement  et  manifestement  l'expression  d'une  volonté; 
indirectement  et  d'une  façon  plus  obscure,  celle  d'une  pensée.  La 
loi  nous  déclare  ce  qu'a  voulu  le  législateur;  elle  nous  laisse  seu- 
lement soupçonner  à  quels  mobiles  il  a  obéi.  Les  exposés  de  motifs 
dont  elle  est  quelquefois  accompagnée <^  les  discussions  qui  pré- 
cèdent, dans  les  États  libres,  son  adoption  et  sa  promulgation, 
nous  éclairent  sur  les  intentions  de  ses  auteurs,  c'est-à-dire  sur  le 
résultat  qu'ils  veulent  obtenir  ;  mais  nous  n'y  trouvons  pas  néces* 
sairement  leur  pensée  intime.  Si  la  loi  émane  d'un  seul  homme, 
il  a  pu  céder,  en  la  portant,  à  des  nécessités  de  situation,  à  des 
exigences  politiques  en  désaccord  avec  sa  conviction  personnelle. 
Les  raisons  qui  l'ont  déterminé  au  fond  de  l'âme,  peuvent  même 
être  entièrement  opposées  à  celles  qu'il  avoue  :  son  hypocrisie 
n'enlève  rien  à  l'autorité  de  la  loi.  La  loi  n'est  pas  chargée  de 
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dévoiler  ses  sentiments,  mais  de  poser  des  règles  générales,  dont  il 
commande  l'application.  Si  elle  a  besoin  d*ëtre  acceptée  par  une 
ou  plusieurs  assemblées,  de  concert  avec  le  chef  du  gouvernement, 
on  peut  être  assuré  d'avance  qu'elle  ne  répondra  jamais  exacte- 
ment aux  opinions  de  tous  ceux  qui  la  consacrent  par  leur  vote  ou 
par  leur  sanction.  Ils  sont  obligés  de  se  faire  des  concessions  mu- 
tuelles, pour  ne  pas  se  réduire  à  l'impuissance.  Leur  décision  ex- 
prime les  points  sur  lesquels  ils  ont  consenti  à  se  mettre  d'accord, 
c'est-à-dire  leur  volonté,  non  leur  sentiment  ou  leur  opinion. 
Aussi  les  délibérations  législatives  et  les  préambules  des  lois  ne 
sont  pour  le  juge  que  des  éléments  d'appréciation  pour  éclaircir 
le  sens  d'une  disposition  vague  ou  obscure,  ou,  en  d'autres  termes, 
pour  suppléer  au  texte,  quand  il  ne  dit  pas  assez  nettement  ce 
qu'a  voulu  le  législateur.  On  ne  leur  accorde  aucune  autorité  dé- 
cisive, et  on  n'en  tient  même  aucun  compte,  quand  le  texte  paraît 
formel  et  positif. 

Ce  qui  est  vrai  des  lois  ne  l'est  pas  moins  des  actes  destinés  à 
les  appliquer.  Ces  actes  n'expriment  que  la  volonté  des  magis- 
trats, dans  les  limites  que  leur  a  tracées  la  volonté  législative.  Les 
considérantsqui  précèdent  les  arrêts  des  tribunaux,  n'ont  pas  pour 
effet  de  nous  faire  lire  dans  l'âme  des  juges;  ils  ne  nous  révèlent 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  sentence;  ils  ont  surtout 
pour  but  d'établir  la  conformité  du  jugement  avec  la  loi  dont 
il  doit  être  Tapplication.  Or  les  magistrats  ne  sont  pas  obligés 
de  penser  que  la  loi  au  nom  de  laquelle  ils  prononcent,  est  la 
meilleure  possible,  mais  seulement  de  vouloir  qu'elle  soit  exé- 
cutée. 

Si  rÉtat  ne  manifeste  que  sa  volonté ,  s'il  n'est  proprement 
qu'une  volonté,  il  s'ensuit  qu'il  n'a  d'action  que  sur  les  volontés 
de  ceux  qui  lui  obéissent.  Obéir,  c'est  se  soumettre  volontaire- 
ment à  un  commandement,  c'est  y  conformer  sa  conduite,  non 
ses  convictions  ou  ses  sympathies.  La  loi  est  satisfaite  quand  elle 
ne  rencontre  pas  de  résistance  :  le  fond  de  l'&me  lui  échappe.  Ce 
serait  de  sa  part  une  prétention  chimérique  que  de  vouloir  com- 
mander aux  intelligences  et  aux  cœurs.  On  peut^  sans  doute, 
l'essayer  indirectement  ;  on  peut ,  par  des  ordres  ou  par  des 
défenses,  par  des  encouragements  ou  par  des  menaces,  cher- 
cher à  peser  sur  les  consciences.  U  n'est  guère  de  gouverne* 
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ment  qui  se  soit  interdit  toute  incursion  snr  ce  terrain  étranger 
des  sentiments  et  des  idées.  C'est,  en  réalité,  sortir  de  vlui- 
même.  Il  n'appartient  qu'à  l'esprit  de  parler  à  l'esprit,  au  cœur 
d'agir  sur  le  cœur.  Dans  une  âme  individuelle,  dont  toutes 
les  facultés  se  prêtent  un  mutuel  concours  et  s'impliquent  les 
unes  les  autres,  la  volonté  peut  se  mettre  au  service  de  la  sensi- 
bilité et  de  la  raison,  parce  qu'elle  les  représente  véritablement 
et  complètement  dans  l'unité  indivisible  du  moi.  Mais,  dans  l'Ëtat, 
une  seule  faculté  domine,  la  volonté  ;  les  autres  ne  sont  repré* 
sentées  que  d'une  façon  indirecte,  en  tant  que  les  indiWdns 
qui  exercent  l'action  de  l'État,  ont  voulu  conformer  leurs  déci- 
sions à  leurs  croyances  ou  à  leurs  inclinations  personnelles, 
n  y  a  une  âme  dans  l'État,  mais  incomplète  et  empruntée  : 
comment  pourrait-il  s'arroger  le  gouvernement  entier  des  âmes? 
La  volonté  individuelle  a  une  double  action  :  sur  l'Ame,  comme 
force  morale  ;  sur  le  corps,  comme  force  motrice,  et,  en  quelque 
sorte,  comme  force  physique.  Je  veux  appliquer  mon  esprit,  et  je 
l'applique  ;  je  veux  mouvoir  mon  bras,  et  je  le  meus.  La  volonté 
sociale,  dans  l'État,  implique  essentiellement  une  force  matérielle. 
Une  loi  positive  est  une  loi  accompagnée  d'une  sanction  ;  non  pas 
un  conseil,  mais  un  ordre,  dont  l'exécution  est  imposée  à  l'aide 
de  moyens  coercitifs,  et  dont  la  violation  est  punie  par  des  châ- 
timents corporels.  Une  force  morale  est-elle  jointe  à  cette  force 
matérielle?  Cela  n'est  pas  douteux.  Il  ne  s'agit  pas,  pour  l'État, 
d'une  contrainte  brutate,  mais  d'une  action  intelligente  et  bien- 
faisante, exercée  au  nom  du  droit  et  dans  l'intérêt  du  devoir.  Il 
protège  les  âmes,  quand  il  paraît  ne  protéger  que  les  corps,  et  il 
trouve  son  plus  sûr  appui,  non  dans  la  soumission  extérieure, 
mais  dans  l'adhésion  des  consciences.  Toutefois,  c'est  la  soumis- 
sion extérieure  qui  est  son  objet  propre  ;  le  reste  ne  dépend  pas 
de  lui.  Les  moyens  qu'il  met  en  œuvre  sont  purement  physiques  ; 
les  seules  satisfactions  qu'il  puisse  exiger,  pour  toute  espèce  de 
tort  et  pour  toute  nature  de  crime,  sont  également  toutes  physi- 
ques ;  chez  lui,  en  un  mot,  la  vie  morale  est  assujettie  aux  con- 
ditions de  la  vie  matérielle.  Dans  l'individu,  l'âme  agit  directement 
sur  l'âme  :  l'État  ne  peut  agir  sur  les  âmes  qu'au  moyen  de  sa 
domination  sur  les  corps.  Son  empire  sur  elles,  s'il  était  absolu 
et  sans  réserve,  serait  le  plus  monstrueux  esclavage,  l'asservisse- 
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ment  de  Phomme  tout  entier»  corps  et  àme  ;  que  dis-je  ?  Pââser* 
▼issement  de  l'esprit  à  la  matière.  Si  je  laisse  chez  moi  la  chair 
régner  sur  l'esprit,  je  ne  suis  l'esclave  que  de  moi-même  ;  en  lais- 
lant  à  l'Ëtat  la  direction  de  mes  pensées,  je  subis  la  servitude^ 
non  pas  seulement  de  Fàme  d'autrui,  mais  de  la  chair  d'autrui, 
en  quelque  sorte,  de  la  force  extérieure  et  physique  dont  l'État 
est  dépositaire.  Y  a-t-n  un  principe  qui  puisse  autoriser  cette 
confiscation  des  âmes?  L'État,  comme  emploi  de  la  force,  repré- 
sente la  contrainte  matérielle  que  les  autres  hommes  peuvent 
exercer  sur  moi  dans  l'intérêt  de  leurs  droits.  Sa  puissance  légi« 
time  ne  va  pas  au  delà  de  celle  que  les  individus  auraient 
les  uns  sur  les  autres,  s'ils  étaient  réduits  à  se  protéger  eux^ 
mêmes.  Le  vainqueur  pourrait  tuer  le  vaincu  ;  il  pourrait  l'em* 
prisonner  ;  admettons  même  qu'il  pourrait  en  faire  son  esclave  : 
il  n'aurait  aucun  droit  sur  son  &me. 

La  force  de  l'État,  ce  n'est  pas  sans  doute  la  force  passionnée 
et  partiale  de  l'individu  ;  c'est  un  pouvoir  essentiellement  moral, 
qui  n'est  constitué  qu'en  vue  du  droit.  Aussi,  en  substituant  son 
arbitrage  au  droit  odieux  du  plus  fort,  il  peut ,  avec  moins  de 
danger,  se  montrer  plus  exigeant  que  les  vengeances  indivi- 
duelles. La  soumission  à  l'État,  même  le  plus  tjrannique,  vaut 
mieux,  pour  les  ftmes  comme  pour  les  corps,  que  les  hasards  et  les 
cruelles  représailles  des  guerres  privées.  Son  action  a  un  double 
avantage  sur  celle  des  individus  :  elle  est  plus  désintéressée  et 
elle  est  plus  efficace.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  force  toute 
humaine,  qui  n'échappe  à  aucune  des  erreurs  ou  des  faiblesses 
humaines  ;  et,  précisément  parce  qu'elle  est  plus  puissante  que 
les  forces  individuelles,  il  importe  de  la  resserrer  dans  de  justes 
bornes. 

Entre  individus ,  le  droit  du  plus  fort  a  toujours  quelque 
chose  de  précaire.  Un  homme  vaut  un  homme,  en  général,  et  le 
plus  faible  garde  toujours  dans  son  cœur  l'espoir  de  venger  son 
injure.  <  Ceux-là  seuls  qu'on  a  tués  ne  songent  pas  à  la  yen- 
geance,  »  dit  Machiavel  ;  mais  ils  en  laissent  la  pensée  à  leurs 
parents,  à  leurs  amis,  à  tous  ceux  que  leur  exemple  avertit  de  se 
préderver  d'un  sort  semblable,  et  il  est  rare  que  celui  qui  s'est 
élevé  par  la  violence  ne  tombe  pas  par  la  ruse,  quand  il  ne  tombe 
pas  par  la  violence  elle-même.  L'oppression  individuelle  (et 
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Toppression  d'un  despote  n'est  pas  autre  chose)  trouve  donc, 
dans  sa  nature  même,  sa  limite  et  son  correctif.  Mais  à  l'oppres- 
sion d'un  gouvernement  régulier  il  faut  une  limite  de  droit.  De 
l'individu  à  l'État,  il  n'y  a  pas  de  proportion  :  l'État  pèse  sur  cha- 
cun de  toute  la  force  qu'il  reçoit  de  tous.  La  lutte  contre  lui  n'est 
possible  que  par  une  conspiration  ou  unerévolution,  qui  demande, 
pour  réussir,  le  concours  au  moins  négatif  du  plus  grand  nombre. 
Â  cette  puissance  énorme  qui  appartient  à  l'État,  et  qu'il  serait 
dangereux  de  laisser  sans  bornes,  même  dans  l'ordre  matériel, 
ajouterons-nous  des  droits  qui  en  feraient  l'égal  de  Dieu  même, 
puisqu'ils  supposent  une  sorte  d'infaillibilité  ?  Omnis  potestas  à 
Deo^  tout  empire  doit  à  Dieu  même  son  existence  et  ses  droits. 
Mais  en  élevant  les  gouvernements,  en  nous  obligeant  à  leur 
obéir.  Dieu  ne  s'est  pas  chargé  de  les  inspirer  ;  il  ne  s'est  pas 
engagé  à  joindre  à  la  souveraineté  temporelle  la  plénitude  de  la 
vertu  et  de  la  science  ;  en  lui  donnant  des  droits  sur  nos  actions,  il 
ne  lui  en  a  pas  donné  sur  nos  inclinations  et  sur  nos  croyances.  Et, 
à  proprement  parler,  ces  droits  delà  force  sur  l'intelligence,  Dieu 
ne  se  les  est  pas  réservés  pour  lui-même.  Il  a  mis  en  nous  la  rai- 
son pour  discerner  le  vrai  du  faux,  la  conscience  pour  distinguer 
le  bien  du  mal,  et  il  a  voulu  que  toute  pensée  ou  tout  sentiment 
qui  se  présente  à  notre  àme,  môme  en  son  nom,  même  comme 
révélé  par  lui,  se  soumit  au  contrôle  de  ces  deux  facultés  souve- 
raines. Le  secours  qu'il  prête  à  la  vérité  est  un  secours  tout  spiri- 
tuel, et  il  ne  saurait  autoriser  ceux  qui  la  possèdent,  ou  qui  croient 
la  posséder,  à  lui  donner  l'appui  de  la  force  matérielle.  S'ils  ont 
en  main  le  pouvoir  de  contraindre,  ils  ne  Vont  que  sur  les  corps  : 
Dieu  s'est  réservé  l'empire  des  4mes  et  il  en  a  fait  l'empire  de 
la  liberté. 

IIL 

S'il  est  facile  d'établir  en  principe  que  les  droits  de  l'État  ne  se 
rapportent  directement  qu'aux  actes  matériels  des  individus, 
l'application,  dans  beaucoup  de  cas,  suppose  des  distinctions 
extrêmement  délicates,  aisément  éludées  par  la  passion  ou  le 
préjugé,  chez  l'homme  public  comme  chez  l'homme  privé,  mais 
qui  embarrasseront  toujours  une  conscience  scrupuleuse.  L'àiiie 
et  le  corps  ne  sont  pas  tellement  séparés  par  leur  nature  qu'ils  ne 
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se  confondent  sans  cesse  par  leur  action  réciproque.  Ces  actes 
matériels,  auxquels  nous  bornons  Taction  de  l'État,  émanent  de 
l*âme,  et  toute  restriction  qu'on  y  apporte  est  subie  par  F&me 
elle-même.  Il  n'y  a  que  le  sage  chimérique  des  stoïciens  qui 
puisse  dire  que  sa  liberté  morale  reste  entière,  quand  son  corps  est 
jeté  dans  un  cachot,  chargé  de  chaînes  ou  mis  à  la  torture.  «  Tu 
pourras  enchaîner  ma  jambe,  dit  Epictète  à  son  maître,  mais  mon 
libre  arbitre,  Jupiter  lui-même  ne  pourrait  le  vaincre  i.  »  Hélas! 
A  n'est  pas  besoin  de  toute  la  force  du  ciel,  il  n'est  pas  besoin 
d'un  bourreau,  il  suffit  souvent  de  la  moipdre  menace  ou  de  la 
promesse  du  plus  faible  avantage  pour  courber  une  volonté 
humaine.  Et  ce  n'est  pas  la  volonté  seule  que  l'on  maîtrise , 
mais,  avec  elle,  la  pensée  qui  la  dirige  et  le  sentiment  dont  elle 
suit  l'impulsion.  Si  la  loi  n'est  appelée  à  défendre  que  les  intérêts 
du  corps,  combien  d'actes  se  présenteront  où  la  violence  phy« 
sique  ne  sera  que  le  signe  d'une  injure  morale,  où  le  tort  fait 
à  l'Ame  aura  son  contre-coup  pour  le  bien-être  du  corps.  Un 
soufflet  est  un  acte  essentiellement  et  brutalement  matériel  :  celui 
qui  le  reçoit,  s'aperçoit-il  seulement  de  la  douleur  physique  ?  Un 
secret  confié  à  un  ami  est  un  acte  purement  moral  ;  car  «  ce  qui 
se  dit  dans  cesépanchements  de  cœur  que  la  conversation  produit 
entre  deux  amis,  ne  peut  être  considéré  que  comme  des  pen*- 
sées  2  :  »  une  erreur  de  la  part  de  l'un,  une  indiscrétion  de  la 
part  de  l'autre,  pourra  causer  la  ruine  de  toute  une  famille.  Il  y 
a  une  infinité  de  nuances  à  observer  pour  fixer  la  limite  légale 
entre  ces  deux  domaines,  à  la  fois  si  rapprochés  et  si  distants  de 
la  vie  matérielle  et  de  la  vie  morale.  Nous  chercherons,  dans  les 
chapitres  suivants,  à  discerner  ces  nuances  et  à  marquer  cette 
limite,  pour  les  principaux  droits  qui  intéressent  proprementl'àme 
et  ses  devoirs.  Ici  quelques  considérations  générales  doivent  seu*- 
lement  trouver  place. 

IV. 

Les  droits  que  l'État  peut  exercer  sur  les  individus  sont  dé 
deux  sortes,  limitatifs  ou  positifs,  suivant  qu'il  fixe  ou  circonscrit 


*  Epicteti  Enchiridium,  1.  i,  cl. 

'  Montesquieu,  Grandeur  et  décadence  des  Romains ,  c.  xtv. 
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leurs  droits  particuliers,  ou  qu'il  réclame  leur  concours  actif  et 
perspaoel.  Les  premiei^s  foriqent  la  double  sjAère  du  iv^U  piyil 
et  du  4roit  pénal  ;  le^  seconcjls,  celle  des  io^titutions  politiques  ^et 
administratires.. 

Le  droit  ciyil  est  la  détermination  légale  des  droits  individuels: 
cette  détermination  appartient  au  législateur  pour  les  cas  géné- 
raux ;  aux  tribunaux,  pour  les  applications  paiticnUères;  à  l'admi- 
nistration, pour  certaines  circonstaoces  spéciales  dont  la  loi  ou 
les  arrêts  judiciaires  lui  laissent  l'appréciation.  » 

La  loi  civile  ne  représente  pas  autre  chose  que  les  droits  des 
individus  dans  leur  opposition  réciproque.  Elle  est,  entre  ces 
droits,  confie  une  ligne  de  démarcation,  ou,  pour  employer 
une  ifnage  à  la  fois  plus  sensible  et  plus  exacte,  comme  une  fron- 
tière fortifiée.  Même  quand  elle  impose  à  l'État  des  devoirs  d'as- 
sistance  à  l'égard  des  particuliers,  elle  ne  fait  que  régler  l'assistance 
mutuelle  qu'ils  se  doivent  les  uns  aux  autres  ;  elle  n'en  fait  un 
service  public  qu'en  la  mettant  à  la  charge  de  tous  par  l'impOt 
destiné  à  y  subvenir,  et  en  assurant  ainsi,  moyennant  le  payement 
de  cet  impôt,  la  propriété  privée  contre  des  réclamations  et  des 
exigences  incompatibles  avec  la  jouissance  paisible  de  ses  droits. 
Mettre  fin  à  tout  conflit  entre  les  prétentions  individuelles,  quand 
elles  ne  peuvent  se  concilier  d'elle^mêmes  et  par  des  moyens 
moraux^telle  est  la  véritable  mission  de  la  loi.  Si  tous  les  hommes 
étaient  d'accord  sur  leurs  obligations  réciproques  et  invariable- 
ment disposés  à  les  remplir,  il  y  aurait  place  encore  pour  des 
associations  volontaires  :  l'État ,  au  sens  propre,  devrait  dispa- 
raître, avec  la  nécessité  de  la  contrainte  légale. 

Avant  de  fixer  la  limite  d'un  droit,  le  législateur  doit  se  deman- 
der d'abord  jusqu'à  quel  point  l'exercice  de  ce  droit  peut  être 
considéré  par  T&me  con^me  un  devoir.  Âinsi,.qu'on  m'qblige  à 
entourer  de  certaines  formalités  la  transmission  d*.une  propriété 
ou  la  constitution  d'une  société  commerciale,  ma  liberté  pourra 
se  trouver  gênée,  mais  il  est  évident  qu'aucun  de  mes  devoirs  ne 
saurait  en  souffrir.  Que  Ton  soumette  à  une  censure  préventive  la 
transmission  publique  de  toute  pensée,  que  l'on  exige  une  auto-* 
risation  préalable  pour  toute  réunion,  même  pour  celles  qui  n'ont 
pour  but  qu'un  intérêt  moral  ou  religieux,  il  n'est  pas  douteux 
que  de  telles  mesures  peuvent  se  trouver  en  opposition  avec  les 
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GODsdences.  n  est  des  manifestations  de  ma  pensée,  il  estdestéu- 
niam  pour  Taccomplissement  d'un  devoir  commun  que  je  puis 
considérer  comme  des  obligations  rigoureuses,  dont  l'appréciation 
n'appartient  qu'à  moi.  Dans  ce  cas,  la  plus  grande  discrétion  est 
assorément  commandée  au  législateur. 

n  devra  se  demander,  en  second  lieu,  si  le  droit  dont  il  s'agit, 
d>ns  son  extension  indéfinie,  touche  directement  et  forcément 
aux  droits  et  aux  intérêts  d*autrui.  Ainsi,  le  droit  illimité  d'aller 
et  de  venir  serait  manifestement  incompatible  avec  le  respect  de 
la  propriété.  Vm  concurrence  effrénée,  dans  Tordre  industriel, 
ne  blesse  proprement  aucun  droit,  puisque  la  concurrence  appelle 
laconcurrence,  et  qu'il  y  a  limitation  réciproque:  cependant,  des 
iûtéïtts  dignes  d'égard  peuvent  en  souffrir  ;  certains  droits  sont 
même  quelquefois  en  péril  :  par  exemple,  si  l'inventeur  d'un  pro- 
cédé nouveau  le  voit  exploité  par  des  rivaux,  qui  profitent  de  son 
travail,  et,  sans  avoir  eu  part  à  la  peine,  en  partagent  la  récom- 
p^ise.  La  publication  d'un  écrit  ne  nuit  directement  à  aucun 
intérêt,  non  plus  qu'à  aucun  droit;  car  nul  n'est  forcé  de  le  lire  ; 
et  ceux  qui  le  lisent  ne  sont  pas  forcés  d'en  adopter  les  maximes. 
S'ils  y  puisant  de  mauvais  conseils,  c'est  sous  leur  responsabilité 
qu'as  les  suivent.  L'auteur  du  livre  ne  pourrait  être  considéré 
comme  leur  complice,  que  s'il  les  avait  volontairement  et  directe- 
ment incités  à  une  mauvaise  action,  et  une  telle  complicité  doit 
se  prouver  formellement;  elle  ne  doit  pas  simplement  se  déduire 
de  l'esprit  et  des  tendances  d'un  ouvrage.  D'ailleurs,  comme  il 
n'y  a  pas  là  un  conflit  permanent  entre  les  droits  des  individus,  ce 
peut  être  l'objet  de  poursuites  criminelles,  non  de  restrictions 
civiles. 

n  faut,  en  effet,  pour  la  loi  civile,  un  droit  naturellement  liti^ 
gieuX)  et  qui  demande  à  être  enfermé  dans  une  formule  générale 
et  rigoureuse.  Gomment  s'acquiert,  comment  s'aliène  une  pro' 
priétéf  Quelle  part  faut-il  faire,  dans  l'ordre  industriel,  ai;ix  droits 
des  inventeurs ,  quelle  part  à  la  liberté  de  l'industrie;?  Quels 
sont,  dans  la  famille ,  les  droits  de  chaque  époux?  Où  s'arrête 
l'autorité  du  père,  où  commence  la  liberté  du  fils?  Autant  de 
questions  ,  qui  ne  peuvent  se  passer  d'une  solution  précise ,  et 
qui  ne  peuvent  la  recevoir  que  de  la  loi.  Mais,  en  fait  d'opinions, 
où  trouverait-on  matière  à  une  définition  légale,  applicable  à 
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tous  les  cas?  La  même  opinion  peut  égarer  certains  esprits,  et 
provoquer  chez  d'autres  d'utiles  réflexions.  La  même  opinion, 
suivant  le  sol  où  elle  est  déposée,  peut  ébranler  l'autorité  des  lois 
ou  leur  venir  en  aide,  en  signalant  leurs  points  faibles  et  les 
réformes  plus  ou  moins  urgentes  qui  doivent  être  lear  salut.  La 
même  opinion,  enfin,  peut  se  produire  avec  une  intention  coupable 
ou  avec  un  sincère  désir  de  rendre  service  au  public  et  la  convic- 
tion de  remplir  un  devoir. 

Le  législateur  doit  craindre  de  toucher  à  des  actes  qui  peuvent 
se  présenter  à  la  conscience  avec  un  caractère  obligatoire  :  il  doit 
craindre  également  de  toucher  à  des  actes,  mauvais  en  eux- 
mêmes,  dont  il  appartient  aux  individus  de  faire  justice  sans 
attendre  son  intervention.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  préjudice  matériel, 
chacun  doit,  en  principe,  se  décharger  sur  l'État  du  soin  de  sa 
défense,  parce  qu'il  faudrait  recourir  à  la  violence,  et  qu'elle  n'est 
permise  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  Même  contre  le  voleur  qui 
s'est  introduit  dans  ma  maison,  je  ne  suis  pas  dispensé  de  faire 
appel  à  la  force  publique,  si  elle  peut  entendre  ma  voix,  et,  dans 
tous  les  cas,  à  la  justice  légale.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  préjudice 
moral,  ma  défense  est,  avant  tout,  mon  devoir  personnel.  C'est 
sur  moi,  non  sur  la  loi,  que  repose  la  garde  de  mes  convictions, 
de  mes  sentiments,  de  ma  réputation  :  je  ne  dois  m'en  rapporter 
qu'à  moi  pour  ces  intérêts  sacrés. 

Il  n'est  point  de  tort  plus  cruel  que  celui  qui  est  fait  à  l'âme  ; 
mais  nul  n'est  sans  armes  pour  s'en  défendre.  C'est  le  devoir  de 
chacun  de  veiller  sur  son  honneur.  Si  l'honnête  homme  ne  peut 
pas  toujours  braver  la  calomnie,  il  peut,  du  moins,  en  émousser 
les  traits.  Nous  sommes  les  artisans  de  notre  bonne  renommée, 
et,  si  elle  est  en  péril,  il  n'appartient  qu'à  nous  de  la  défendre. 
L'intervention  delÉtat  serait  inefficace  pour  nous  ramener  Topi-* 
nion.  La  réparation  que  nous  pourrons  obtenir  par  les  voies 
légales,  n'effacera  pas  le  préjudice  moral  ;  elle  ne  pourra  que 
compenser  le  préjudice  matériel  qui  vient  souvent  à  la  suite. 
Quant  à  son  effet  comme  exemple^  pour  effrayer  les  diffamateurs, 
il  ne  faut  pas  le  dédaigner  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  que  la  crainte 
des  lois  et  des  tribunaux  empêchât  les  gens  de  cœur  et  de  probité 
de  démasquer  les  lâches  et  les  fripons,  en  les  traitant  avec  le 
mépris  qu'ils  méritent.  Il  y  a  là,  dans  certains  cas,  un  devoir 
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à  remplir,  et  la  loi  ne  doit  pas  le  décourager.  La  protection  de 
rbooDeur  des  individus  ne  rentre  donc  qu'indirectement  dans 
les  attributions  de  TÉtat  ;  il  ne  doit  l'exercer  qu'avec  réserve,  et 
reflet  le  plus  certain  qu'il  puisse  en  attendre,  est  un  dédomma- 
gement matériel  pour  un  tort  de  même  nature.  D'ailleurs ,  ce 
dédommagement  ne  peut  être  obtenu  qu'en  vertu  d'un  jugement 
particulier;  il  n'autorise  pas  une  restriction  générale  de  la  Uberté 
des  opinions. 

C'est  cette  incompétence  des  pouvoirs  publics,  dans  les  questions 
d'honneur  privé,  qui  explique  et  qui  justifie  en  partie  lu  coutume 
du  duel^  et  qui  a  rendu  impuissantes  toutes  les  lois  destinées  à  la 
réprimer.  Notre  jurisprudence  assimile  le  duel  au  meurtre  :  ce 
serait,  dans  tous  les  cas,  un  meurtre  accepté  par  la  victime  elle- 
même,  une  sorte  de  complicité  de  suicide.  Qu'il  y  ait  lieu  à 
répression,  il  faut  l'admettre,  car  il  y  a  un  tort  matériel,  au 
moins  pour  ia  société,  et  l'État  ne  saurait  autoriser  la  persis- 
tance des  guerres  individuelles  sous  le  couvert  des  institutions  qui 
ont  pour  but  d'y  mettre  un  terme.  D'ailleurs,  si  l'on  ne  peut 
espérer  d'empêcher  les  duels,  il  est  bon  qu'on  oblige  les  adver- 
saires et  les  témoins  à  rendre  compte,  devant  la  justice,  des  mo- 
tifs de  la  lutte  et  de  la  façon  dont  elle  a  été  conduite.  Mais  un 
procès  public,  quand  une  condamnation  légère  est  inefficace  et 
une  condamnation  sévère  presque  impossible  à  obtenir,  se  réduit, 
en  définitive,  à  un  appel  à  l'opinion,  et  laisse  à  nu  l'insuffisance 
des  moyens  légaux.  En  rendant  les  duels  plus  rares,  en  les  forçant 
à  être  toujours  sérieux  et  loyaux,  on  n'a  réussi  qu'à  donner  une 
sorte  de  sanction  à  l'usage  qu'on  voulait  détruire.  Cet  usage, 
qu'il  est  facile  de  traiter  de  barbare,  mais  qui  fera  longtemps 
hésiter  les  consciences  les  plus  éclairées  et  les  plus  droites,  ne 
cessera  qu'avec  le  progrès  des  mœurs,  lorsqu'on  n'attachera  plus 
exclusivement  l'honneur  à  l'acceptation  du  péril  et  à  la  bravoure 
en  face  de  la  mort.  Et,  encore,  il  faudra  que  les  mœurs  fournis- 
sent un  autre  moyen  de  défendre  et  de  rétablir  la  considération 
des  individus  et  des  familles.  Les  lois  ne  seront  pour  rien  dans 
ce  progrès,  et,  s'il  se  réalise,  la  disparition  du  duel,  aussi  bien 
que  son  apparition,  attestera  combien  la  protection  de  l'ordre 
moral  est  naturellement  étrangère  aux  attributions  de  l'État. 

On  fait  à  l'âme  un  tort  plus  immédiat,  quand  l'esprit  est  égaré 
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on  quand  le  cœur  est  perverti  par  de  mauvais  conseils.  Mais  id 
rincômpétence  de  l'État  est  encore  plus  flagrante.  Des  conseils 
inintelligents  ou  perfldes  ne  sont  pas  un  acte  de  violence  ;  ils  ne 
s'imposent  pas,  ils  se  font  accepter.  C'est  le  droit,  c'est  le  devoir 
de  chacun  de  ne  se  rendre  qu'à  l'évidence.  Si  Ton  n'est  pas 
suffisamment  éclairé  pour  apercevoir  Terreur  ou  le  piège,  on 
peut  du  moins  apprécier  les  lumières  et  la  moralité  du  con- 
seiller, ses  titres  à  la  confiance  qu'il  réclame.  On  peut  enfin 
contrôler  ses  avis  par  d'autres,  et,  s'il  7  a  désaccord,  garder  un 
doute  prudent  et  s'abstenir.  En  intervenant  par  des  décisions 
,  législatives  ou  judiciaires,  l'État  substituerait  son  appréciation  à 
celle  des  individus  ;  il  se  chargerait,  en  réalité,  de  remplir  leur 
devoir,  il  se  mettrait  à  la  place  de  leur  conscience.  Quelques 
lumières  qu'il  apporte  à  cette  tâche  délicate,  elle  ne  rentre  ni  dans 
ses  droits,  ni  dans  sa  responsabilité. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  l'individu  ne  saurait  être  absolument 
obligé  d'examiner  et  de  juger  par  lui-même  :  c'est  quand  il  s'agit 
de  connaissances  spéciales ,  qui  sont  le  fait  d'un  petit  nombre, 
comme  les  connaissances  médicales  ou  industrielles.  Il  y  a  néces- 
sité pour  moi  de  m'en  rapporter  à  un  médecin  ou  à  un  pharma- 
cien pour  le  soin  de  ma  santé  ;  aux  fabricants  ou  aux  marchands, 
pour  la  plupart  des  objets  utiles  ou  agréables  dont  je  me  fais  un 
besoin.  Si  je  ne  suis  pas  toujours  réduit  à  agir  en  aveugle,  mon 
appréciation  individuelle  est  forcément  incomplète,  et,  si  je  suis 
trompé,  je  ne  pourrai  pas  m'en  prendre  à  moi-même.  On  peut 
donc  admettre  que  la  loi  intervienne  pour  prévenir  ou  pour  répri- 
mer les  funestes  effets  de  la  fraude  ou  de  l'ignorance.  Mais  quels 
sont  ces  effets?  la  santé  compromise  et  quelquefois  la  mort 
causée  par  des  remèdes  mal  entendus  ;  des  dépenses  faites  en 
pure  perte  pour  des  objets  sans  usage,  ou  dont  la  valeur  a  été 
frauduleusement  exagérée  ;  en  un  mot,  un  préjudice  tout  maté- 
riel. Contre  des  abus  de  ce  genre,  les  individus  ont  droit  à  la 
protection  de  la  loi,  et,  tant  qu'elle  ne  favorise  pas,  par  un  excès 
de  prévoyance,  leur  paresse  ou  leur  incurie,  elle  ne  sort  pas  de  son 
rôle  en  prenant  leurs  intérêts  sous  sa  sauvegarde. 

Il  en  est  autrement,  quand  la  tromperie  a  ses  effets  sur  l'âme 
elle-même,  qu'elle  séduit  par  de  fausses  opinions,  ou  qu'elle 
trouble  en  faisant  appel  à  des  sentiments  déshonnètes  ;  ici,  nul  ne 
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peut  alléguer  son  insuffisance  pour  se  dispenser  d'apprécier  le 
vrai  et  le  bien.  Pour  ma  santé,  pour  mes  intérêts  matériels,  je 
suis  quelquefois  obligé  de  me  laisser  conduire  par  les  lumières 
d*autnii  ;  pour  mes  croyances,  pour  mes  sentiments,  pour  ma 
conduite  morale,  mon  premier  guide  est  ma  conscience.  Je  puis, 
je  dois  même  souvent  demander  des  conseils  ;  mais,  avant  de  les 
suivre,  ma  conscience  doit  être  appelée  à  les  contrôler,  ou,  du 
moins,  elle  ne  doit  accepter  aucune  autorité  avec  une  foi  aveugle. 
La  foi  surnaturelle  elle-même  demande  une  soumission  raison- 
nable, rationale  obsequium.  Devant  un  devoir  aussi  précis  et  aussi 
rigoureux,  la  loi  n'a  rien  à  iaire  ;  la  direction  de  mon  âme  ne  lui 
appartient  pas.  Que  je  suive  mes  propres  inspirations  ou  celles 
d*autrui,  mon  choix  doit  être  libre.  Si  je  me  trompe,  ou  si  je  me 
laisse  tromper,  je  subirai  les  conséquences  de  mon  erreur.  Si  je 
me  laisse  égarer  jusqu'au  crime,  jusqu'à  la  violation  des  lois,  je 
ne  devrai  m'en  prendre  qu'à  moi  du  châtiment  que  j'aurai  attiré 
sur  ma  tète.  J'aurai  le  droit,  sans  doute,  au  milieu  de  mes  re- 
mords, d'accuser  ceux  qui  m'auront  perdu  en  abusant  de  mon 
ignorance  et  de  ma  faiblesse  ;  mais  je  n'aurai  pas  le  droit  d'accuser 
la  loi,  parce  qu'elle  m'aura  traité  en  homme,  et  qu'elle  n'aura  pas 
voulu  mettre  ma  conscience  en  tutelle. 

Toutefois,  llntervention  légale  pourrait  devenir,  non-seule- 
ment légitime,  mais  obligatoire,  s'il  y  avait  séduction  de  l'intelli- 
gence ou  du  cœur  d'un  enfant.  L'enfant  n'a  pas  la  responsabilité 
entière  de  ses  actes  ;  c'est  peu  à  peu  qu'il  s'élève  jusqu'au  devoir 
et  au  droit  d'apprécier  par  lui-même  ce  qu'il  doit  croire  et  ce 
qu'il  doit  aimer.  Son  &me  est  soumise  à  une  direction  souveraine, 
celle  de  sa  famille.  Toute  influence  que  Ton  prétend  exercer  sur 
lui,  contre  le  gré  ou  sans  l'aveu  de  ses  guides  naturels,  est  cou- 
pable et  peut  être  réprimée.  Mais  à  quel  titre?  non  comme  un 
tort  moral  fait  à  l'enfant,  mais  comme  une  violation  sensible  et 
positive  des  droits  du  père.  Ni  la  loi,  ni  les  tribunaux,  n'ont  à 
rechercher  de  quel  côté  serait  l'éducation  la  plus  intelligente,  la 
plus  morale,  la  plus  salutaire.  Tout  repose  sur  un  fait  matériel  : 
la  naissance ,  et  il  ne  s'agit  que  de  sauvegarder  les  devoirs  et  les 
droits  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle. 

La  puissance  publique  doit-elle  donc  laisser  sans  protection  un 
enfant  que  des  parents  vicieux. ou  négligents  corrompent  eux^ 
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mêmes  ou  abandonnent  sans  surveillance  à  la  corruption  ?  Une 
tutelle  morale  exercée  dans  ce  cas  par  la  loi,  ne  se  heurterait  pas 
à  des  devoirs  qui  n'existent  pas  encore  ;  car  les  jeunes  &mes 
dont  elle  s'emparerait,  pour  en  prendre  soin,  sont  incapables  de 
segarder  elles-mêmes.  Elle  se  justifierait  comme  prévenant  un  tort 
flagrant,  contre  lequel  ceux  qui  doivent  en  souffrir,  sont  sans 
défense,  et  dont  les  effets,  pour  toute  la  suite  de  la  vie,  dans  Tor- 
dre matériel  comme  dans  Tordre  moral,  sont  incalculables  Elle 
pourrait  aussi  alléguer,  comme  motif  légitime,  l'intérêt  général  de 
la  société,  dont  Tavenir,  à  tous  les  points  de  vue,  dépend  de  la 
direction  donnée  à  Tenfance.  N'oublions  pas  cependant  que,  si  la 
loi,  en  se  chargeant  de  veiller  sur  les  mœurs  des  entants,  n'em- 
piète pas  sur  leurs  devoirs  encore  imparfaits,  elle  empiète  sur  les 
devoirs  précis  des  parents,  elle  se  substitue  à  leur  responsabilité. 
Ce  peut  être  la  source  d'un  conflit  périlleux,  où  le  législateur  doit 
craindre  de  s'engager,  quand  il  n'y  est  pas  obligé  par  un  devoir 
incontestable.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  délicat,  quand 
nous  traiterons  de  la  famille.  Nous  ne  voulons  que  constater  ici, 
par  un  nouvel  exemple,  quelle  réserve  est  commandée  à  la  loi, 
même  quand  son  intervention  parattle  mieux  justifiée,  dès  qu'elle 
touche  à  la  sphère  de  Tâme. . 

Un  dernier  point  qui  doit  appeler  l'attention  du  législateur,  ce 
sont  les  moyens  naturels  dont  les  individus  disposent  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  ou  de  leurs  droits.  S'il  n'y  a  que  l'emploi 
de  la  force  qui  puisse  les  protéger  efflcacement,  il  faut  leur  assu- 
rer Tappui  delà  force  légale,  car  c'est  la  seule  qui  soit  entièrement 
légitime  pour  la  défense  des  individus.  S'ils  peuvent,  et  surtout 
s'ils  doivent  s'abstenir  des  armes  matérielles,  le  devoir  du  légis- 
lateur sera  de  s'effacer:  car  ces  armes  sont  précisément  les  seules 
qu'il  puisse  leur  offrir.  La  force  seule  peut  me  remettre  en  pos- 
session de  ce  qui  m'est  dû,  si  le  détenteur  de  mon  bien  ne  veut 
pas  mêle  rendre;  mais,  quand  un  homme  blesse  par  son  langage 
mes  convictions  ou  mes  sentiments  d'honneur,  j'ai  contre  lui 
deux  armes  légitimes  :  la  persuasion,  pour  le  faire  rentrer  en 
lui-même,  et,  si  je  ne  réussis  pas,  la  retraite  pour  ne  plus  Ten- 
tendre.  La  violence  est  inutile  pour  me  préserver  de  ses  discours 
empoisonnés  :  ce  serait  une  violation  de  sa  personne  matérielle, 
qui  n'est  pas  justifiée  par  mon  propre  salut;  ce  serait,  de  plus,  une 
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violation  de  sa  personne  morale,  si  je  comptais  sur  la  contrainte 
pour  modifier  sa  manière  dépenser;  car  T&me  doit  cédera  la 
force  des  arguments,  non  à  celle  des  coups.  Si  le  recours  à  la  vio- 
lence n'appartient,  dans  ce  cas,  à  aucun  individu,  il  n'appartient 
pas  davantage  à  la  loi,  dont  les  droits  ne  vont  pas  au  delà  des 
droits  individuels  qu'elle  détermine  et  qu'elle  protège. 

Dans  l'appréciation  de  ces  différents  points,  le  législateur  doit 
consulter  sa  conscience,  en  y  joignant  les  lumières  que  lui  fournit 
son  expérience  des  hommes  et  des  choses.  Il  n'est  obligé  que  de 
se  bien  pénétrer  des  devoirs  propres  de  l'État,  sans  qu'on  puisse 
lui  demander  de  faire  abstraction  de  ses  croyances  religieuses  ou 
de  sesconvictions  philosophiques.  On  est  assez  porté,  de  nos  jours, 
à  faire  de  l'homme  une  pure  abstraction,  en  séparant,  dans  un 
même  individu,  le  chrétien  du  philosophe,  le  philosophe  de 
l'homme  d'État.  La  nature  répugne  à  ces  distinctions,  la  con- 
science ne  souffre  pas  de  partage.  Si  je  puis,  quand  je  prends 
part  à  la  législation  de  mon  pays,  oublier  mon  système  philoso- 
phique, ou  ne  tenir  aucun  compte  de  la  foi  que  je  professe,  c'est 
que  ce  système  n'est  qu'une  création  artificielle  de  mon  esprit , 
c'est  que  cette  foi  n'est  pour  moi  que  l'habitude  artificielle  de  cer- 
taines pratiques,  et  qu'elle  n'a  pas  pris  possession  de  mon  âme. 
Dans  la  sphère  naturelle  de  sa  responsabilité,  l'homme  public  suit 
les  mêmes  lumières  que  l'homme  privé.  Sa  règle  est  sa  conscience, 
telle  qu'il  la  sent  en  lui  et  telle  qu'elle  lui  parle,  sous  l'influence 
inévitable  de  l'éducation  qu'il  a  reçue  et  de  celle  qu'il  s'est  donnée 
à  lui-même. 

Hais,  si  Ton  ne  peut  mutiler  l'âme  du  législateur,  il  est  juste  de 
prendre  des  précautions  contre  les  passions  et  les  préjugés  qui 
pourraient  l'entraîner  sciemment  ou  à  son  insu  au  delà  des  bornes 
qu'il  doit  se  prescrire.  La  recherche  de  ces  précautions  est  l'objet 
le  plus  important  de  la  science  politique.  11  n'entre  pas  dans  notre 
plan  de  les  considérer  en  elles-mêmes ,  car  c'est  affaire  d'expé- 
rience plutôt  que  de  principes.  Les  devoirs  du  législateur  sont 
partout  les  mêmes;  le  mode  suivant  lequel  s'exerce  la  puissance 
législative,  est  naturellement  variable.  Cette  puissance  souveraine 
n'appartient,  d'une  manière  absolue  et  universelle,  ni  à  un  mo- 
narque, ni  à  une  aristocratie,  ni  même  à  la  majorité  des  citoyens. 
Le  droit,  qu'elle  a  pour  mission  de  sauvegarder,  n'eat  pas  plus 
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inviolable  dans  dix  millions  d'individus  que  dans  un  seul.  U  est 
en  péril,  toutes  les  fois  que  la  loi  est  dictée  par  une  volonté  par- 
tiale. Or,  les  passions  populaires  peuvent  être  aussi  exclusives  et 
aussi  aveugles  que  les  passions  individuelles.  Quand  les  institutions 
d'un  pays  sont  à  fonder,  on  peut  chercher  de  quel  côté  se  trouve- 
raient les  plus  sûres  garanties  de  sagesse  et  d'équité:  tant  qu'elles 
fonctionnent  sans  trouble  et  sans  injustice,  nous  devons  les  sup~ 
porter,  en  nous  efforçant,  dans  la  mesure  de  nos  droits,  d'en  pré- 
venir l'abus,  et,  dans  celle  de  nos  lumières,  d'en  éclairer  la 
pratique  et  d'en  préparer  le  progrès.  L'idéal,  que  l'on  de\Tait  tou- 
jours avoir  en  vue,  ce  n'est  pas  la  réalisation  d'un  système  absolu, 
monarchique,  aristocratique  ou  démocratique,  ce  n'est  pas  non 
plus  la  combinaison  plus  ou  moins  ingénieuse  de  ces  trois  élé- 
ments; c'est  un  ensemble  d'institutions  libérales,  qui  permettrait 
à  toutes  les  opinions,  même  à  celles  d'une  faible  minorité,  de  se 
faire  jour  et  de  se  défendre,  dans  le  but  d'assurer  un  égal  respect 
à  tous  les  droits,  une  égale  protection  à  tous  les  devoirs. 


Le  législateur  ne  considère  les  faits  que  d'une  façon  générale 
et  par  hypothèse.  Les  tribunaux  sont  chargés,  non-seulement 
d'interpréter  et  d'appliquer  la  loi,  mais  d'apprécier  des  faits  par- 
ticuliers et  réels.  En  matière  de  droit,  la  justice  civile  procède 
de  la  loi  ;  en  matière  de  fait,  elle  ne  procède  que  de-la  conscience. 
Telle  est  l'origine  de  la  distinction  du  juge  et  du  juré,  qui  n'est 
pas  moins  naturelle  dans  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  pénal. 

Quand  il  s'agit  de  la  détermination  d'un  droit,  la  volonté  indi- 
viduelle est  obligée  de  s'incliner  devant  la  volonté  générale  ex- 
primée par  la  loi,  commentée  par  le  magistrat  civil.  Mais  la 
constatation  d'un  fait  n'est  pas  un  acte  de  volonté  ;  c'est  affaire 
d'expérience,  de  bon  sens  et  de  bonne  foi.  Quiconque  a  pu  voir 
ce  fait  de  ses  propres  yeux,  quiconque  est  assez  éclairé  pour 
apprécier  les  témoignages,  produits  de  part  et  d'autre,  est  com- 
pétent pour  en  affirmer  la  réalité  ou  la  fausseté,  la  probabilité  ou 
l'incertitude.  Sur  ce  point,  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'autres 
juges  que  les  parties  elles-mêmes,  si  leur  discernement  ou  leur 
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sQCérité  pouvait  toujours  résister  à  la  séduction  de  leur  intérêt. 
Quand  leurs  affirmations  sont  discordantes^  il  faut  nécessaire- 
ment des  arbitres.  Que  ces  arbitres  soient  du  moins  choisis  de 
telle  sorte  qu'ils  représentent ,  à  défaut  de  la  conscience  aveu- 
glée des  parties,  la  conscience  humaine,  dans  sa  généralité  et 
son  impartialité.' 

Ce  rôle  arbitral  peut-il  être  rempli  par  les  juges  ordinaires , 
{far  les  juges  du  droit?  Non,  du  moins  en  principe.  Les  inter- 
prètes officiels  de  la  loi  ne  représentent  que  la  loi,  c'est-à-dire  la 
volonté  du  législateur;  ils  prononcent  en  son  nom,  ils  sont  armés 
pour  ses  intérêts  ;  ils  sont,  en  un  mot,  les  dépositaires  d'une 
partie  de  la  souveraineté  de  TÉtat.  Or,  si  je  dois  mon  obéissance 
à  l'État  dans  les  matières  de  sa  compétence,  j'ai  le  droit  de  me 
défier  de  lui  dans  tout  le  reste,  et  de  craindre  de  sa  part  une 
appréciation  partiale.  L'État,  c'est  une  personne  collective,  qui 
peut  avoir,  comme  un  individu,  ses  intérêts,  ses  passions,  ses 
préférences»  et  se  laisser  influencer  par  des  inclinations  de  caste, 
de  secte  ou  de  parti.  L'observation  des  formes  juridiques,  la 
publicité  des  débats,  la  nécessité  des  considérants  en  tète  de 
chaque  arrêt,  et  surtout  l'inamovibilité  des  magistrats,  peuvent 
sans  doute  transformer,  dans  une  certaine  mesure,  les  tribunaux 
publics  en  organes  indépendants  de  la  conscience  générale.  Mais 
il  y  a  toujours  des  inconvénients  à  cette  confusion ,  dans  une 
seule  personne,  de  la  double  qualité  de  juge  du  droit  et  de  juge 
du  fait.  Le  magistrat  est  toujours ,  par  sa  nomination,  l'homme 
de  l'État;  par  son  caractère,  l'homme  de  la  loi.  Quand  il  ne  serait 
pas,  à  ce  double  point  de  vue,  le  représentant  de  la  volonté  do- 
minante et  de  l'opinion  plus  ou  moins  partiale  dont  cette  volonté 
est  la  manifestation,  l'habitude  de  tout  apprécier  à  la  lumière  du 
droit  positif  donne  à  l'esprit  une  certaine  direction  et  comme  une  - 
sorte  de  pli,  qui  peut  fausser  le  jugement  dans  les  matières  extra- 
légales ,  en  substituant  une  conscience  factice  à  la  conscieuce 
naturelle  de  l'homme.  Il  y  a  là  deux  attributions  difiérentes  qui 
se  rapportent  à  deux  natures  d'esprit:  tous  les  intérêts,  de  même 
que  tous  les  droits,  sont  d'accord  pour  qu'elles  soient  séparées. 

n  semblerait  peut-être  plus  convenable  de  confier  le  jugement 
arbitral  des  faits  à  des  magistrats  spéciaux,  désignés,  non  par  la 
puissance  publique,  pour  dégager  sa  responsabilité,  mais  par  le 
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suffrage  soit  des  citoyens  en  général ,  s'il  s'agit  d'intérêts  com- 
muns, soit  d'électeurs  appartenant  à  une  même  profession,  s'il 
s'agit  d'intérêts  spéciaux.  Telles  sont,  dans  ce  dernier  cas,  nos 
tribunaux  de  commerce  et  nos  conseils  de  prud'hommes.  Mais 
l'élection,  c'est  le  droit  de  la  majorité,  non  le  droit  de  tous  :  l'es- 
prit de  parti  peut  la  diriger  ;  des  intérêts  coalisés  peuvent  l'ex- 
ploiter à  leur  profit;  le  plus  petit  nombre  y  est  livré  à  la  merci  du 
plus  grand  nombre.  Pour  apprécier  si  un  fait  est  réel,  si  un  té- 
moignage est  digne  de  foi,  toutes  les  consciences  se  valent,  pourvu 
qu'on  ne  puisse  suspecter  ni  l'ignorance  ni  l'intérêt.  Il  est  donc 
plus  équitable  de  laisser  le  choix  au  sort,  en  accordant  aux  par- 
ties un  large  droit  de  récusation.  Tel  est  le  but  et  l'esprit  de  l'in- 
stitution du  jury.  Vous  ne  vous  en  rapportez  pas  à  votre  adver- 
saire, qui,  de  son  côté,  ne  s'en  rapporte  pas  à  vous.  Vous  pouvez 
vous  croire  le  droit  de  vous  défier  de  l'État  et  de  ses  représentants 
directs,  dont  l'impartialité  ne  vous  est  pas  assurée.  Vous  pourriez 
vous  défier  également  des  élus  d'une  majorité,  dont  les  intérêts 
sont  peut-être  opposés  aux  vôtres.  Eh  bien!  voici  trente-six 
hommes,  pris  au  hasard  parmi  vos  concitoyens  ;  vous  en  pouvez 
rejeter  douze,  s'ils  vous  sont  suspects  ;  après  que  votre  adversaire 
aura  exercé  le  même  droit,  vous  ne  devez  voir  l'un  et  l'autre,  dans 
ceux  qui  restent ,  qui  vont  être  appelés  à  prononcer  sur  vos  allé- 
gations, que  vos  égaux,  vos  pairs,  d'autres  vous-mêmes,  dégagés 
des  préventions  qui  troublent  votre  jugement.  C'est  votre  con- 
science qui  va  parler  par  leur  bouche,  et  vous  devez  recevoir 
leur  sentence  comme  votre  propre  témoignage. 

L'institution  du  jury  soulève  de  graves  objections,  surtout  en 
matière  civile.  On  sedéfie  de  la  probité  ou,  tout  au  moins,  des  lu- 
mières d'un  tribunal  désigné  par  le  sort.  Ces  défiances  seraient 
légitimes,  si  le  jury  devait  être  pris  nécessairement  et  pour  toutes 
les  causes  parmi  l'universalité  des  citoyens.  C'est  exagérer  le  prin- 
cipe du  jury.  Sur  des  questions  spéciales,  nos  pairs,  ce  ne  sont  pas 
tous  les  hommes,  mais  les  hommes  de  notre  profession,  accou- 
tumés au  maniement  des  mêmes  affaires  et  des  mêmes  intérêts. 
Ce  sont  des  négociants,  s'il  s'agit  d'une  question  commerciale  ; 
des  médecins,  s'il  s'agit  de  l'exercice  de  la  médecine  ;  des  écri- 
vains et  des  éditeurs,  s'il  s'agit  de  la  propriété  littéraire.  Nous 
possédons, en  France,  plusieurs  de  ces  tribunaux  spéciaux:  cham- 
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bres  syndicales,  chambres  de  discipline,  conseils  de  Tordre  des 
avocats,  tribunaux  consulaires,  etc.  Pour  les  transformer  en 
jurys ,  il  suffirait  de  substituer  le  sort  à  l'élection,  et  de  leur 
accorder  l'appréciation  souveraine  des  faits,  en  leur  retirant, 
roème  au  premier  degré ,  l'interprétation  et  l'application  des 
lois. 

Sur  les  questions  générales,  il  faut  évidemment  un  jury  général. 
Mais  aucun  principe  ne  demande  que  tous  les  citoyens  soient 
compris  sur  la  liste.  Le  suffrage  universel  peut  être  une  excellente 
institution  politique;  ce  n'est  pas  un  droit  absolu.  Et  quand 
même  nous  reconnaîtrions  à  tous  les  citoyens  majeurs  le  droit 
inné  de  concourir  à  former  la  volonté  souveraine,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  qu'ils  dussent  également  représenter  la  conscience 
humaine,  avec  toutes  les  garanties  de  lumières  et  de  probité 
qu'exige  le  jury.  Le  droit  de  récusation,  qui  appartient  aux  par- 
ties dans  leur  intérêt  particulier,  appartient  aussi,  d'une  manière 
générale,  à  la  société  dans  l'intérêt  de  tous.  Pour  l'exercice  des 
fonctions  de  juré,  comme  pour  tous  les  droits,  il  y  a  une  moyenne 
à  prendre,  une  ligne  de  démarcation  à  tracer,  en  tenant  compte, 
non-seulement  des  principes  absolus  ,  mais  de  l'état  intel- 
lectuel et  moral  de  la  nation.  C'est  au  législateur  à  fixer  le 
niveau,  à  écarter  du  jury  toutes  les  catégories  de  citoyens,  qui, 
prises  dans  leur  ensemble ,  ne  présentent  pas  des  garanties 
suffisantes  d'éducation,  ou  que  leur  condition  sociale  exposerait 
trop  aisément  à  des  suggestions  dangereuses.  Il  faut  s'en  rap- 
porter à  son  expérience  et  à  sa  prudence,  en  lui  demandant  seu- 
lement de  ne  pas  obéir  à  d'autres  intérêts  qu'à  ceux  du  droit 
lui-même.  Une  épuration  de  ce  genre  sera  forcément  arbitraire; 
mais  elle  le  sera,  du  moins,  d'une  façon  générale,  comme  toutes 
les  distinctions  posées  par  les  lois.  Elle  échappera  aux  préoccu- 
pations individuelles,  qui  entachent  plus  ou  moins  toute  élection 
populaire,  tout  triage  ou  tout  choix  officiel.  Elle  n'assurera  pas 
des  jurés  toujours  impartiaux;  mais  elle  ne  laissera  subsister 
qu'une  partialité  variable  et  se  neutralisant  elle-même. 

n  est  surtout  certaines  questions  de  fait  pour  lesquelles  le  jury, 
tel  que  nous  l'avons  défini,  peut  être  considéré  comme  indispen- 
sable. C'est  quand  il  y  a  lieu  d'apprécier,  non  pas  un  fait  matériel, 
mais  un  fait  moral,  par  exemple  une  atteinte  portée  à  l'honneur 
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d'une  personne,  rimpossibilité  de  la  vie  commune  pour  deux 
époux,  Tabus  du  pouvoir  paternel,  les  intentions  d*un  testateur. 
Ce  sont  là  proprement  des  faits  de  conscience,  sur  lesquels  on 
ne  peut  se  prononcer  qu'à  la  lumière  du  sentiment  intérieur,  et 
dont  la  constatation  semble  répugner  à  la  science  formaliste  du 
juge.  Ils  rentrent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  les  devoirs  aux- 
quels ils  se  rattachent,  dans  ce  domaine  de  râme,qui  doit  rester, 
autant  que  possible,  en  dehors  de  l'action  de  TËtat.  Si  la  loi  doit 
s*y  appliquer,  que  ce  soit  du  moins  après  que  les  faits  eux-mêmes 
auront  été  constatés  par  une  autre  autorité.  Quand  il  s'agit  de 
lire  dans  les  âmes,  les  magistrats  institués  par  l'État  doivent 
déclarer  leur  incompétence,  en  se  renfermant  dans  leur  rôle  natu- 
rel, qui  est  de  lire  dans  la  loi.  Qu'ils  se  déchargent  de  ce  soin  et 
de  cette  responsabilité  sur  un  tribunal  entièrement  indépendant, 
qui  représente,  quand  il  est  entouré  des  garanties  nécessaires,  le 
tribunal  même  de  la  conscience. 


VI. 


Les  tribunaux  civils  ne  jugent  que  les  contestations  qui  leur 
sont  soumises  par  les  individus.  Avant  toute  contestation,  les  droits 
individuels  peuvent  être  restreints,  non-seulement  par  les  lois, 
d'une  façon  générale,  mais  par  les  décisions  particulières  de  cer- 
tains magistrats,  de  certains  agents  de  l'Ëtat,  à  qui  les  lois  ont 
confié  ce  pouvoir.  C'est  Tobjet  de  ce  qu'on  appelle  proprement 
IdL  police.  Les  mesures  de  police  ne  sont  pas  moins  légitimes  que 
les  déterminations  législatives.  Elles  ont  également  pour  but  d'em- 
pôcher,  dans  l'intérêt  de  tous,  les  excès,  les  empiétements  de  la 
liberté  laissée  à  chacun.  Si  le  législateur  pouvait  tout  prévoir,  il  vau- 
drait mieux  sans  doute  que  tout  fût  réglé  par  lui  ;  mais,  comme 
il  est  forcé  de  se  renrermer  dans  les  cas  les  plus  généraux,  il  est 
nécessaire  qu'il  institue,  pour  les  cas  particuliers,  des  législateurs 
en  petit,  dépositaires  de  sa  souveraineté  dans  la  sphère  qu'il 
leur  assigne.  La  magistrature  administrative  doit,  d'ailleurs,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  s'imposer  les  mêmes 
règles  que  le  législateur  lui-même.  Elle  doit  éviter  tout  conilit 
avec  des  devoirs  de  conscience,  et  n'intervenir  que  lorsqu'il  y  a 
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un  danger  immédial,  dont  les  individus  n'ont  ni  l'obligation  ni 
les  moyens  de  se  préserver  eux-mêmes. 

H  suit  évidemment  de  ces  principes  que  la  police  doit  s'abstenir 
dans  tout  ce  qui  touche  directement  à  l'ordre  moral,  aux  mani- 
festations de  la  pensée  et  de  la  foi.  Là  se  rencontrent  des  devoirs 
dont  l'appréciation  n'appartient  qu'à  la  conscience  de  l'individu. 
.  Le  danger  qui  peut  résulter  de  ces  devoirs  mal  entendus,  n'est 
jamais  immédiat  ;  et,  s'il  peut  s'y  rattacher  soit  la  responsabilité 
civile  d'un  préjudice  matériel,  soit  la  complicité  d'un  acte  cri- 
minel)  il  n'y  a  pas  lieu  de  devancer  les  décisions  des  tribunaux. 
Entre  la  violation  du  domaine  sacré  de  la  conscience  et  tout  autre 
péril  que  peuvent  courir  les  individus  ou  la  société  elle-même, 
le  choix,  si  jamais  il  est  justifié,  ne  saurait  être  laissé  à  l'arbi* 
traire  des  pouvoirs  administratifs. 

Parmi  les  mesures  préventives,  la  plus  grave,  sans  contredit, 
est  celle  qui  a  pour  but  de  s'assurer  de  la  personne  d'un  individu 
soupçonné  d'un  délit  ou  d'un  crime.  Ce  n'est  plus  une  restriction 
apportée  à  Texercice  de  certaines  professions  ou  à  la  jouissance 
de  certains  droits,  c'est  la  suppression  temporaire  de  presque 
tous  les  droits,  et  même  la  suspension  des  plus  importants  devoirs, 
par  exemple  des  devoirs  de  famiUe.  Toutefois,  tant  que  la  liberté 
matérielle  est  seule  entravée,  l'État  ne  sort  pas  de  ses  attributions 
légitimes.  Le  droit  ne  serait  violé  dans  son  principe  que  si  l'État 
s'ingérait  dans  les  devoirs  de  l'individu,  s'il  prétendait  les  remplir 
à  sa  place,  ou  s'il  en  empêchait,  d'une  manière  absolue,  le  libre 
accomplissement.  II  peut,  dans  l'intérêt  des  droits  de  tous,  dis- 
poser de  ma  liberté,  disposer  même  de  ma  vie  ;  il  ne  peut  dis- 
poser de  mou  àme.  Assurément,  4)n  doit  souhaiter  que  les  em- 
prisoimements  préventifs  ne  soient  qu'une  mesure  extrême, 
autorisée  par  une  nécessité  évidente.  Mais  ce  qu'on  doit  demander 
à  l'État,  au  nom  des  droits  de  l'âme,  ce  n'est  pas  d'y  renoncer, 
c'est  de  ne  pas  s'en  servir  pour  peser  sur  les  consciences.  L'usage 
abominable  de  la  torture  matérielle  a,  grâce  à  Dieu,  disparu  de 
tous  les  pays  civilisés.  La  justice  humaine  ne  cherche  plus  des 
lumières  dans  des  aveux  sans  valeur  morale ,  arrachés  par  la 
crainte  de  la  douleur.  Mais  il  est  d'autres  tortures  que  celles  qui 
brisent  les  membres.  Affaiblir  l'énergie  de  l'âme  par  une  longue 
séquestration;  empêcher  le  prévenu,  par  la  prolongation  du 
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secret,  de  pourvoir  aux  besoins  de  sa  défense,  qui  est  pour  loi 
un  devoir,  s'il  est  innocent,  et  un  droit,  s'il  est  coupable  ;  l'em- 
barrasser dans  les  liens  d'une  interrogation  subtile,  pour  laquelle 
le  magistrat  instructeur  est  armé  de  toutes  pièces,  tandis  qu'il 
est  seul  et  nu  devant  lui,  et  que  la  peur  et  la  honte'  paralysent 
toutes  ses  facultés  :  ce  sont  là,  sans  contredit,  des  violences  mo- 
rales ,  dont  il  faut  craindre  l'usage  et  ne  jamais  exploiter  l'in- 
fluence. Si  l'État  a  le  droit  de  défendre  la  société  contre  le  mau- 
vais vouloir  et  les  artifices  d'un  malfaiteur,  il  a  aussi  le  devoir  de 
respecter  la  liberté  morale  du  coupable,  et,  à  plus  forte  raison,  du 
simple  prévenu,  dont  il  doit  toujours  présumer  l'innocence. 

VIL 

Le  droit  civil,  sous  toutes  ses  formes,  législation,  justice,  admi- 
nistration, courbe  sous  le  môme  niveau  tous  les  individus.  La 
répression  pénale  n'atteint ,  dans  leurs  droits,  que  les  individus 
reconnus  coupables  d'une  violation  volontaire  des  lois. 

Les  peines  infligées  par  les  lois  humaines  doivent  être  morales, 
acceptées  par  la  conscience  même  du  coupable,  ou,  si  elle  est 
entièrement  dépravée,  par  la  conscience  générale  des  hommes. 
Si  elles  n'ont  pas  pour  eff'et  d'éveiller  le  remords,  si  la  conscience 
n'en  approuve  pas  la  rigueur  salutaire,  elles  ne  sont  qu'un  des 
mille  accidents  auxquels  la  vie  est  exposée.  On  peut  en  soufifrir 
cruellement,  comme  on  souffre  d'une  maladie,  d'une  blessure  , 
d'un  violent  chagrin  ;  mais  elles  n'auront  pas,  pour  celui  qui  les 
subit,  le  caractère  d'une  punition  méritée.  En  nous  frappant  des 
coups  les  plus  affreux,  Dieu  lui-môme  ne  nous  châtierait  pas,  si 
notre  conscience  ne  se  joignait  à  lui  pour  nous  faire  expier  nos 
fautes. 

Mais,  si  les  châtiments  extérieurs  ne  se  suffisent  pas  à  eux- 
mômes ,  s'ils  doivent  trouver  leur  confirmation  dans  Tâine  du 
coupable,  ils  n'en  sont  pas  moins  nécessaires.  La  loi  de  l'État, 
comme  celle  de  Dieu,  demande  une  sanction.  Il  faut  que  ceux 
qu'elle  gouverne  répondent  de  la  liberté  qu'elle  leur  laisse, 
qu'ils  lui  offrent  des  garanties  proportionnées  au  tort  qu'ils  peu- 
vent faire  à  la  société.  Il  faut,  en  un  mot,  que  le  criminel  ne 
puisse  nuire  aux  droits  d'autrui,  qui  sont  protégés  par  la  loi,  sans 
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se  nuire  à  lui-même,  sans  mettre  en  péril  ses  biens,  sa  Uberté 
et  sa  vie. 

En  demandant  à  la  conscience  la  confirmation  de  ses -décrets, 
la  loi  pénale  n'a  ni  le  droit  ni  le  devoir  d'atteindre  tout  ce  qui 
est  condamné  par  la  conscience.  Elle  n*a  pas  des  droits  plus  éten- 
dus que  la  loi  civile,  dont  elle  est  la  sanction  nécessaire.  Elle  doit, 
conime  cette  dernière,  se  défier  de  ses  erreurs,  inséparables  de 
toute  œuvre  humaine,  et,  pour  en  diminuer  les  effets,  souvent  irré- 
parables, restreindre  elle-même  son  domaine.  Elle  doit  éviter 
surtout  d'entrer  en  conflit  avec  le  sentiment  moral  des  indi- 
Tidus.  11  faut  donc  qu'elle  ne  vise  en  tout  qu'à  l'indispensable.  Le 
droit  pénal,  comme  tous  les  droits  de  l'État,  n'est  qu'une  des 
formes  de  cette  protection  matérielle  que  les  individus  attendent 
de  la  société  ;  il  ne  tient  pas  la  place  du  tribunal  de  Dieu  ou  du 
tribunal  de  la  conscience;  il  n'est  que  leur  auxiliaire,  investi,  sous 
leur  contrôle,  d'une  portion  de  leur  autorité,  et  il  n'est  appelé  à 
leur  prêter  son  concours  que  dans  une  des  sphères  de  leur  juri- 
diction souveraine. 

Le  droit  pénal  est  une  restriction  du  droit  civil;  il  implique  une 
diminution  de  la  propriété  et  de  la  liberté  extérieure,  et,  quelque- 
fois même,  la  perte  de  la  vie.  Il  frappe  le  coupable  dans  tous  les 
droits  dont  la  loi  civile  a  marqué  la  limite  :  il  respecte  ceux  qui 
doivent  rester  en  dehors  de  l'action  de  l'État,  comme  appartenant 
proprement  à  la  vie  de  l'âme.  Ainsi  il  restreindra,  il  supprimera 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  la  liberté  purement  matérielle,  le 
droit  d'aller  et  de  venir  ;  il  ne  touchera  pas  aux  libertés  morales, 
à  la  liberté  de  penser,  à  la  liberté  religieuse  ;  il  reculera,  pour  la 
même  raison,  devant  cet  esclavage  du  corps,  qu'un  Epictète 
pouvait  supporter  sans  s'avilir,  mais  qui,  pour  tout  autre  qu'un 
stoïcien,  est  toujours  une  dégradation  de  l'âme  ;  il  s'abstiendra, 
en  un  mot,  de  toute  immixtion  dans  la  sphère  de  la  conscience 
et  des  devoirs  dont  elle  est  l'arbitre. 

Mais  prendre  à  un  homme  sa  liberté  physique,  lui  prendre 
jusqu'à  sa  vie,  n'est-ce  pas  l'arracher  à  ses  devoirs,  n'est-ce  pas, 
en  s'emparant  de  son  corps,  empiéter  aussi  sur  son  âme  ?  II  faut 
bien  distinguer  entre  les  conditions  essentielles  et  les  instruments 
extérieurs  du  devoir.  Notre  âme  appartient  en  tout  temps  aux 
devoirs  dont  eUe  est  responsable  ;  notre  corps  ne  leur  appartient 
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qu'autant  que  nous  en  avons  la  jouissance.  Or,  cette  jouissance 
de  nos  facultés  physiques  n'est  qu'un  fait  fortuit  et  précaire.  Nous 
pouvons  la  perdre  par  accident,  par  maladie,  par  notre  propre 
volonté  ou  par  la  volonté  d'autrui.  C'est  quelquefois  un  devoir 
de  la  conserver,  quelquefois  aussi  d'en  faire  le  sacrifice.  En  temps 
de  paix,  je  dois  vivre  pour  ma  famille  ;  en  temps  de  guerre,  je 
puis  être  obligé  de  mourir  pour  mon  pays.  Mon  âme  est  la  pro- 
priété indivisible  de  tous  mes  devoirs ,  aussi  doit-elle  être  à  l'abri 
de  toute  atteinte  ;  mon  corps  est  la  propriété  du  devoir  le  plus 
pressant,  le  plus  immédiat  :  l'immoler  à  ce  devoir,  ce  n'est  pas 
porter  préjudice  aux  autres.  Or,  quand  un  homme  a  commis  un 
crime,  son  premier  devoir  est  de  l'expier  ;  quand  il  a  attenté  à  la 
liberté  ou  à  la  vie  d'autrui,  il  doit  livrer  à  la  justice  publique  sa 
liberté  et  sa  vie,  non  pas  comme  une  compensation,  qui  ne  rachète- 
rait rien,  mais  comme  une  garantie  pour  l'efficacité  de  la  loi  et 
pour  la  sécurité  de  ses  concitoyens.  La  société  ne  fait  qu'user  d'un 
droit  légitime  et  nécessaire  en  le  forçant  à  payer  sa  dette.  Elle 
n'irait  au  delà  que  si  elle  lui  prenait  son  corps  pour  le  livrer  à  des 
outrages,  qui  seraient  une  souillure  pour  l'âme  elle-même.  La 
peine  capitale  est  de  droit  naturel,  tout  aussi  bien  que  le  service 
militaire  :  la  peine  de  la  prostitution,  usitée  dans  des  temps  de 
barbarie,  est  le  dernier  et  le  plus  infâme  abus  de  la  force. 

On  a  quelquefois  considéré  le  châtiment  comme  un  moyen  de 
corriger  le  coupable,  de  le  ramener  dans  la  voie  du  bien.  Ce  doit 
être,  f  n  effet,  le  fruit  naturel  de  la  peine,  quand  elle  est  acceptée 
par  la  conscience,  quand  elle  éveille  ou  confirme  le  remords. 
Mais  la  justice  humaine  doit-elle  se  proposer  ce  but  immédiat, 
dans  la  détermination  et  la  gradation  des  peines  qu'elle  insti- 
tue î  Travailler  à  l'amendement  du  coupable  est,  pour  l'État,  un 
devoir  d'assistance,  étranger  au  droit  pénal  lui-même,  mais  qui 
n'est  pas  moins  digne  de  toute  la  sollicitude  du  législateur.  S'il 
est  des  individus  à  qui  on  dbive  une  assistance  particulière,  ce 
sont  assurément  ceux  qui  sont  tombés  si  bas  qu'il  leur  faut  des 
efforts  presque  surhumains  pour  se  relever  eux-mêmes.  Remar- 
quons, toutefois,  qu'il  s'agit  de  secours  moraux,  qui  ne  sont  pas 
proprement  de  la  compétence  de  l'État.  Ce  qu'il  peut  faire,  c'est  de 
les  faciliter,  c'est  d'ouvrir  ses  prisons  à  tous  les  dévoûments  in- 
spirés par  la  philanthropie  ou  par  la  foi,  sans  cependant  les  imposer 
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aux  prisonniers  ;  c'est,  enfin,  de  prêter  à  ces  dévoûments,  sinon 
sa  coopération  directe,  au  moins  son  concours  pécuniaire.  Mais, 
soit  qu'il  cherche  à  faire  du  châtiment  un  moyen  d'amélioration, 
soit  qu'il  lui  laisse  simplement  son  caractère  répressif,  il  doit, 
avant  tout,  éviter  de  porter  atteinte  à  la  liberté  intérieure  du 
coDdamné.  Ses  droits  ne  vont  pas  jusqu'à  l'Âme,  et  aucune  con- 
trainte, aucune  pression  ne  doit  être  exercée  sur  elle,  même  en 
vue  de  la  purifier. 

A  plus  forte  raison,  ne  faut-il  pas  que  le  châtiment  ait  pour  effet 
de  dégrader  l'âme  et  de  l'avilir.  C'est  condamner  le  coupable  à 
une  véritable  prostitution  que  de  lui  prendre  sa  liberté,  pour  lui 
faire  perdre,  dans  une  atmosphère  d'infamie,  le  peu  qui  lui 
reste  de  dignité  morale.  La  responsabilité  de  l'État  ne  demande 
pas  absolument  qu'il  améliore  ceux  qu'il  châtie  ;  elle  exige,  du 
moins,  qu'il  ne  contribue  pas  à  les  dépraver. 

Nos  lois  reconnaissent  des  peines,  non-seulement  afflictives, 
mais  infamantes.  Cette  dernière  expression  transporte  l'action 
pénale  hors  de  sa  sphère  naturelle.  La  honte  qu'éprouve  le  con- 
damné, le  mépris  public  dont  il  est  l'objet,  sont  des  sentiments 
salutaires ,  qui  ajoutent  à  l'efficacité  de  la  peine  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  des  éléments  essentiels  du  châtiment  légal.  Il  n'appartient 
pas  à  l'Ëtat  de  façonner  les  âmes,  de  leur  commander  les  senti- 
ments qu'elles  doivent  éprouver.  Le  mépris  public  est  une  peine 
réelle,  à  laquelle  doit  s'attendre  quiconque  outrage  la  loi  morale  ; 
mais  c'est  une  peine  indépendante  de  celles  qui  sont  infligées  au 
nom  des  lois  positives.  Elles'attache  souvent  àdes  actes  que  le  légis- 
lateur doit  laisser  impunis;  elle  n'atteint  pas  ou  elle  atteint  fai- 
blement d'autres  actes,  dont  on  doit  un  compte  sévère  devant  les 
tribunaux.  Il  y  aurait  péril  pour  la  conscience  à  chercher  la 
mesure  de  ce  juste  mépris  dont  elle  frappe  les  méchants,  dans  une 
pénalité  qui  ne  repose  ni  sur  les  mêmes  intérêts  ni  sur  les  mêmes 
principes.  Or,  telle  est  l'influence  des  lois  sur  les  mœurs  qu'on  voit 
souvent  des  infamies,  que  la  loi  ne  peut  pas  frapper, mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  justiciables  de  l'indignation  publique,  se  produire 
tête  levée,  tandis  que  des  fautes  relativement  légères,  mais  légale^ 
ment  mieux  appréciables,  ont  à  subir,  à  la  suite  d'une  condam- 
nation juridique,  une  peine  morale,  dont  la  honte  ne  s'efface  plus. 
C'est,  en  même  temps,  une  injustice  à  l'égard  des  condamnés 
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eux-mêmes,  dont  le  devoir  est  de  se  réhabiliter,  de  reconquérir 
l'estime  publique,  et  qui  se  voient  fermer  quelquefois  tout  retour 
au  bien  par  la  flétrissure  qui  leur  est  imprimée.  Sans  doute,  la 
société  a  le  droit  de  tenir  en  suspicion  ceux  qu*elle  a  condamnés, 
même  après  les  avoir  rendus  à  la  liberté  ;  mais  cette  surveillance 
qu'elle  continue  à  exercer  sur  eux,  ces  droits  dont  elle  leur  inter- 
dit, soit  temporairement,  soit  perpétuellement,  la  jouissance,  il  ne 
faut  y  voir  qu'une  peine  afflictive,  une  restriction  apportée  à  Tusage 
de  leur  liberté  extérieure.  Quant  à  l'infamie  qui  peut  s'y  joindre, 
il  faut  la  laisser  à  l'appréciation  des  consciences,  sans  chercher 
à  peser,  par  une  déclaration  formelle,  sur  leur  sévérité  ou  leur 
indulgence.  Aucun  moyen  ne  doit  être  refusé  aux  dégradés  de  la 
loi,  pour  qu'ils  puissent  reprendre  dans  la  société  comme  hon- 
nêtes gens  la  place  qui  leur  est  encore  interdite  comme  citoyens  ^ 
Dans  l'application  des  peines,  les  tribunaux  ont  à  considérer, 
non-seulement  la  réalité  des  faits  et  leur  criminalité  légale,  mais 
leur  criminalité  morale.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  qu'on 
doive  prononcer  une  condamnation  effective,  qu'un  acte  dûment 
constaté  rentre  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  faut  qu'il 
soit  condamné  par  la  conscience  comme  ayant  été  accompli  sciem- 
ment et  volontairement,  dans  une  intention  coupable.  Autrement, 
la  punition  serait  un  acte  de  précaution  ou  de  vengeance,  non  un 
acte  de  justice,  llappartient  naturellement  au  jury,  dans  Tordre 
pénal  comme  danç  Tordre  civil,  de  prononcer  sur  la  réalité  des 
faits.  Il  lui  appartient,  à  plus  forte  raison,  d'en  affirmer  la  culpa- 
bilité. Si  aucune  peine  ne  doit  être  infligée  en  opposition  avec  le 
jugement  de  la  conscience,  il  faut  que  le  jugement  se  produise 
dans  les  conditions  les  plus  absolues  d'indépendance  et  d'impar- 
tialité. L'idéal  serait  réalisé,  si  le  coupable  pouvait  être  condamné 

*  Cette  question  délicate  des  peines  infamantes  est  traitée  avec  une 
grande  force  de  logique  dans  l'ouvrage  cité  de  Guillaume  de  Hum- 
bold,  I  15.  Nous  pouvons  ajouter  que  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aux  récompenses  honorifiques.  UEtat  a  certainement  le  droit  de  récom- 
penser comme  de  punir  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  nous  dicter 
nos  sentiments  d'estime  ou  de  respect.  Des  marques  de  distinction  , 
telles  que  le  port  d'un  ruban  ou  d'une  croix,  ou  un  titre  nobiliaire,  ne 
peuvent  donc  être  acceptées,  en  principe,  que  si  elles  se  présentent, 
non  comme  le  signe  général  de  l'honneur,  mais  comme  la  rémunéra- 
tion de  services  rendus  à  l'État;  et  dont  les  chefs  de  l'État  sont  les  juges 
naturels. 
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sur  sa  propre  sentence.  U  faut,  du  moins,  que  sa  conscience  soit 
représentée,  en  quelque  sorte,  par  l'expression  la  plus  générale 
de  la  conscience  humaine,  par  des  hommes  qui  ne  rendent  leur 
sentence  qu'en  leur  qualité  d'hommes,  non  comme  les  inter- 
prètes de  la  loi,  non  comme  les  organes  du  gouvernement  ou 
d'une  majorité,  mais  comme  les  égaux,  comme  l'image  épurée 
de  l'accusé  lui-même.  Les  garanties  que  l'État  exige  de  ses  juges, 
leur  confèreut,  sans  doute,  quelques-uns  des  caractères  des  jurés  ; 
elles  ne  leur  ôtent  pas  ce  caractère  officiel  et  ces  habitudes  for- 
malistes^  qui  se  concilient  mal  avec  le  pur  témoignage  de  la  con- 
science. Quand  le  même  homme  est  appelé  à  prononcer  au  nom 
de  la  loi  et  au  nom  de  sa  conscience,  il  est  toujours  à  craindre  ou 
qu'il  ne  fasse  violence  au  texte  légal,  pour  le  mettre  d'accord  avec  le 
témoignage  intérieur,  ou  qu'il  n'étouffe  la  voix  de  son  cœur,  dans 
l'intérêt  de  cette  légalité  étroite  dont  il  est  le  représentant.  Il  n'est 
pas  de  pire  torture  que  celle  des  lois,  a  dit  Bacon  :  il  est  une  tor- 
ture pire  encore,  c'est  celle  de  la  conscience  au  profit  des  lois 
elles-mêmes. 

La  loi  françaîise  distingue,  d'après  la  gravité  des  peines  qu'ils 
encourent,  entre  les  délits  et  les  crimes,  et,  pour  ces  derniers 
seuls,  elle  s'en  remet  âi  l'appréciation  souveraine  du  jury.  S'il  y 
avait  lieu  à  distinguer  dans  les  juridictions,  il  faudrait  plutôt 
tenir  compte  du  lien  plus  ou  moins  étroit  qui  rattache  les  faits 
incriminés,  soit  à  la  vie  physique,  soit  à  la  vie  morale.  Quand 
la  matérialité  du  fait  est  une  présomption  à  peu  près  certaine  de 
sa  criminalité,  comme  pour  le  vol  ou  l'assassinat,  le  concours  du 
jury ,  quoique  toujours  nécessaire  en  principe ,  peut  paraître 
moins  indispensable  aux  yeux  de  la  conscience.  Quand,  au  con^ 
traire,  tout  réside  dans  l'appréciation  d'une  intention  obscure, 
quand  il  faut,  comme  on  dit,  sonder  les  cœurs  et  les  reins,  alors 
la  conscience  réclame  impérieusement  ses  juges  naturels,  et, 
qu'il  s'agisse  d'un  délit  ou  d'un  crime,  il  y  a  danger  à  se  passer 
du  jury.  Telles  sont,  par  exemple,  les  questions  de  fraude  com- 
merciale ou  d'escroquerie.  Elles  résident  moins,  en  général,  dans 
la  constatation  matérielle  d'un  préjudice  causé,  que  dans  l'appré- 
ciation morale  d'une  tromperie,  d'une  séduction,  d'une  influence 
illégitime,  attribuée  à  un  individu  sur  l'esprit  d'un  autre  indi- 
vidu. On  a  vu,  sur  des  questions  de  ce  genre ,  des  réponses 
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confradictoires  données  par  les  tribunaux  correctionnels.  Il  est 
permis  de  croire  qu'il  y  aurait  plus  de  fixité  dans  les  déclara- 
tions d'un  jury  étranger  à  toute  préoccupation  légale  et  ne  suivant 
que  les  ijispirations  d'une  conscience  droite.  Ses  variations  ne 
présenteraient  pas  du  moins  les  mômes  périls.  Le  jury  ne  pro- 
nonce que  sur  le  fait  particulier  qui  lui  est  soumis  ;  il  n'est  pas 
obligé  de  préciser  le  sens  et  les  motifs  de  sa  déclaration  ;  s'il 
acquitte,  sa  sentence  peut  signifier  aussi  bien  le  doute,  qui  suffit 
pour  écarter  une  condamnation,  que  la  certitude  de  l'innocence. 
Les  magistrats  officiels  ont  le  devoir  de  donner  des  considérants, 
qui  non-seulement  déterminent  le  caractère  à  la  fois  moral  et 
légal  qu'ils  assignent  à  un  cas  particulier,  mais  qui,  par  la  géné- 
ralité des  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuient,  serviront  de  précé- 
dents pour  tous  les  cas  semblables,  et  concourront  à  former  la 
jurisprudence.  C'est  l'autorité  de  la  justice,  c'est  l'autorité  de  la 
loi,  c'est  l'autorité  de  la  conscience  elle-même  qui  est  mise  en 
péril  par  leurs  contradi^ions. 

S'il  est  un  domaine  qui  ne  doive,  à  aucun  titre,  être  soustrait  au 
jury,  c'est  celui  des  délits  et  des  crimes  qui  se  commettent  pro- 
prement au  sein  de  la  vie  intellectuelle  et  morale;  ce  sont  tous 
les  actes  qui  se  rapportent  aux  devoirs  de  famille,  à  la  religion, 
aux  manifcstaUons  de  la  pensée.  Là,  le  rôle  du  juge  ne  peut  être 
que  secondaire  et  subordonné.  Si  l'abus  du  droit,  par  les  dangers 
qu'il  fait  courir  à  autrui  ou  à  la  société  en  général,  peut  justifier 
l'application  d'une  peine,  le  droit  dont  il  s'agit,  non-seulement 
dans  sa  source,  mais  dans  son  exercice  même,  est  inhérent  à 
l'âme.  Tout  se  passe  dans  une  sphère  supérieure,  qui  n'est  pas 
celle  de  l'État,  Les  magistrats  n'ont  à  réprimer  que  les  consé- 
quences matérielles  d'un  fait  d'un  autre  ordre,  qui  constitue 
seul  l'acte  criminel.  Ils  doivent  donc  se  tenir  à  l'écart  jusqu'à  ce 
que  la  conscience  ait  parlé  par  son  organe  légitime.  Ils  pourront 
alors  prononcer  une  condamnation ,  s'il  y  a  lieu,  sans  jeter  le 
trouble  dans  les  âmes,  ou,  du  moins,  sans  éveiller,  au  détriment 
de  l'État  lui-même,  des  susceptibilités  respectables. 

vm. 

L'État  touche  moins,  en  principe,  aux  droits  individuels,  lors* 
qu'il  les  restreint,  les  suspend  ou  les  supprime,  que  lorsqu'il 
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force  les  iadividus  à  lui  prêter  un  concours  actif.  Là,  il  ne  laîl 
qae  poser  une  barrière  devant  leur  volonté  ;  ici,  il  se  met  à  la 
place  de  leur  volonté  même,  pour  diriger  leur  conduite.  Ce  droit 
éuonne  appartient,  sans  contredit,  &  Tttat.  L'État  n'est  pas  seu- 
lement un  être  de  raison,  mais  une  force  réelle  et  agissante, 
^*cxerçant  sur  les  individus  par  leur  intermédiadre  réciproque. 
D  représente,  dans  leurs  garanties  nécessaires,  et  le  respect  que 
se  doivent  entre  eux  les  membres  de  la  société,  et  Fassistance 
q\k"às  ont  le  droit  d'attendre  les  uns  des  autres.  Cette  nécessité 
da  concours  des  individus  pour  régner  sur  eux  est,  au  fond ,  la 
sauvegarde  de  leur  liberté.  Elle  met  le  gouvernement  dans  leur  dé- 
pendanoe,  en  même  temps  qu'elle  les  assujettit  à  ses  lois  et  à  sa 
puissance.  S*ils  la  subissent  comme  une  charge,  ils  peuvent 
aussi  la  revendiquer  comme  un  droit.  Mais  c'est  toujours  une 
cbaige,  c'est  toujours  un  empiétement  sur  leur  initiative  person- 
nelle et,  à  certains  égards,  sur  leur  &me  elle-même.  Il  n'est  aucun 
point  ou  les  domaines  rivaux  de  l'individu  et  de  l'État  soient  plus 
près  de  se  confondre,  et  où  il  soit  plus  important  de  reconnaître 
exactement  leurs  frontières. 

Le  concours  que  l'État  demande  aux  individus,  peut  être  forcé 
ou  facultatif.  Le  concours  forcé  est  lui-même  pécuniaire  ou  per- 
sonnel. 

Le  concours  pécuniaire  ou  l'impôt  ne  touche  qu'indirectement 
à  la  liberté  des  individus.  Il  ne  les  force  proprement  à  aucune 
action;  car,  s'ils  refusent  de  payer,  le  fisc  peut  se  payer  de  ses 
propres  mains,  en  se  saisissant  de  leurs  biens.  C'est  plutôt  en- 
core une  restriction  apportée  &  l'exel^cice  de  leurs  droits,  qu'une 
participation  directe  et  positive  aux  devoirs  de  l'État.  Il  n'en  peut 
résulter  aucun  conflit  sérieux  entre  leur  conscience  et  la  loi. 

Les  devoirs  de  l'État  ne  se  bornent  pas  à  empêcher  le  mal  ;  il 
remplit  aussi,  comme  l'individu,  des  devoirs  d'assistance  ou  de 
bienfaisance,  auxquels  il  associe,  par  Timpôt,  tous  les  contri- 
buables. Dans  la  pratique  de  ces  derniers  devoirs,  l'État  ne  sort 
pas  de  ses  limites,  en  prenant  soin  des  intérêts  moraux  comme 
des  intérêts  matériels  des  individus.  11  ne  porte  atteinte  à  aucun 
droit,  il  ne  nuit  à  aucun  devoir,  s'il  se  contente  d'offrir  son 
assistance,  sans  en  imposer  V usage.  En  fondant  ou  entretenant 
des  écoles,  ep  donnant  des  encouragements  aux  travaux  sci^n- 
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tiâques,  philosophiques  ou  littéraires,  la  seule  chose  qu'il  exige 
des  particuliers ,  c*est  leur  concours  pécuniaire  à  ces  institu- 
tions intellectuelles  et  morales  :  il  ne  touche  ainsi  proprement 
qu'à  leurs  intérêts  matériels. 

Il  toucherait  cependant,  quoique  d'une  façon  indirecte,  à  des  in- 
térêts plus  élevés  et  plus  délicats,  s'il  prétendait  favoriser,  aux  frais 
de  tous,  la  propagation  exclusive  de  certaines  opinions  ou  de  cer- 
taines croyances.  Sans  doute,  ma  responsabilité  n'est  pas  engagée 
dans  l'emploi  que  faitl'État  de  l'impôt  que  je  lui  paye.  Néanmoins, 
ma  conscience  est  blessée,'quand  mon  concours  est  réclamé  en 
faveur  de  doctrines  que  je  repousse,  au  détriment  de  celles  que 
je  professe.  C'est  une  sorte  d'invasion  sur  le  terrain  de  mes  de- 
voirs. C'est,  en  même  temps,  une  exagération  de  ceux  de  l'État. 
Son  assistance,  soit  ])hysique,  soit  intellectuelle,  n'a  pour  but 
que  de  prêter  main-forte,  si  je  puis  ainsi  parler,  à  la  liberté 
des  individus.  11  est  leur  auxiliaire  naturel  dans  toutes  les  sphères 
d'action  où  leurs  ressources  personnelles  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  leur  responsabilité  morale.  Mais  cette  responsabilité  elle- 
même  demande  que  rien  ne  gène  le  choix  de  leur  conscience,  que 
toutes  les  idées,  tous  les  sentiments,  tous  les  points  de  vue  puissent 
librement  se  débattre  devant  eux ,  sans  qu'une  influence  aussi 
énorme  que  celle  de  l'État  pèse  sur  la  délibération.  Les  caractères 
perdent  de  leur  énergie,  quand  on  prend  trop  de  soin  de  les  diriger. 
Les  croyances  restent,  pour  ainsi  dire,  à  la  surface  de  l'âme  et  ne 
créent  que  des  habitudes  d'agir,  non  des  habitudes  de  penser, 
quand  elles  ne  sont  pas  fortifiées  par  la  discussion,  quand  elles 
ne  sont  pas  devenues  une  possession,  d'autant  plus  précieuse 
qu'elle  est  plus  vivement  disputée.  En  supposant  même  que 
l'État  ne  se  trompât  jamais^ dans  ses  préférences,  la  vérité  se  dé- 
fend faiblement,  lorsqu'elle  se  croit  maîtresse  du  terrain,  et  l'er- 
reur, qui  n'ose  plus  l'attaquer  de  front,  profite  souvent  de  son 
désavantage  même  pour  se  dérober  à  la  lutte,  et  pour  s'insinuer 
de  biais  dans  les  âmes.  Le  rôle  de  l'État  est  'donc  d'encpurager 
le  conflit  salutaire  des  opinions,  sans  se  proposer  un  autre  but, 
par  son  assistance  toute  pécuniaire,  que  la  culture  des  esprits  et 
la  diffusion  générale  des  lumières. 

Dans  sa  perception  même,  l'impôt  peut  encore  toucher  aux 
intérêts  de  la  conscience^  lorsque  l'État  place  les  individus  entre 
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leur  devoir  et  leur  intérêt,  en  exigeant  d'eux  une  déclaration 
pour  servir  de  base  à  son  droit.  Une  telle  alternative  est  toujours 
ÊLcheuse,  et  l'impôt  qui  la  rend  inévitable,  a  quelque  chose  d'im- 
moral, n  ne  faut  jamais  provoquer  la  fraude  :  quand  elle  a  pour 
elle  l'apparence  de  l'intérêt,  il  est  rare  qu'elle  ne  trouve  pas  une 
excuse  à  opposer  au  cri  dé  la  conscience.  Oui  ne  fait  tort  qu'à  l'État, 
ne  fait  tort  à  personne,  disent  les  moins  scrupuleux.  Ce  n'est  pas 
faire  tort  à  l'État,  disent  des  casuistes  plus  subtils,  que  de  dissimuler 
un  objet  destiné  à  tontentcr  une  fantaisie,  non  à  satisfaire  un 
besoin  ;  car  on  s'en  passerait,  si  Ton  n'avait  pas  l'espoir  d'échapper 
aux  droits.  Les  déguisements  que  l'on  se  permet  dans  un  acte 
de  vente  n'ont  rien  d'illégitime,  disent  chaque  jour  de  très-hon- 
nètes  gens,  tant  qu'ils  ne  portent  pas  sur  la  valeur  réelle  de 
l'objet  vendu,  mais  sur  la  valeur  de  convenance  ou  de  sentiment 
que  cet  objet  a  pour  le  vendeur  ou  pour  l'acheteur.  Maximes  dan- 
gereuses assurément,  mais  auxquelles  il  est  plus  dangereux 
encore  de  fournir  un  prétexte.  Il  vaut  mieux ,  sans  doute ,  s'en 
rapporter  aux  déclarations  des  contribuables,  que  de  les  soumettre 
à  une  inquisition  vexatoire  ;  mais,  quand  la  nature  de  la  matière 
imposée  invite  à  la  dissimulation,  il  serait  préférable  de  renoncer 
à  l'impôt.  Si  les  besoins  publics  ne  le  permettent  pas ,  que  les 
déclarations  exigées  ne  se  rapportent,  du  moins,  qu'à  l'existence, 
et  non  à  la  valeur  des  objets.  Combien  de  fraudes  n'éviterait-on 
pas,  si  l'État  prenait  sur  lui  d'assigner  une  valeur  aux  propriétés 
pour  asseoir  ses  droits  de  mutation,  de  même  qu'il  évalue  arbi- 
trairement leur  revenu  d'après  leur  surperfide ,  pour  asseoir 
l'impôt  foncier  !  Ces  fraudes  ne  lui  sont  pas  seulement  préjudi- 
ciables, elles  nuisent  aux  intérêts  permanents  des  particuliers,  en 
altérant  la  sincérité  de  leurs  contrats  ;  elles  nuisent  surtout 
aax  consciences,  dont  elles  faussent  la  droiture  par  l'habitude  des 
distinctions  subtiles,  des  restrictions  mentales  et  du  mensonge. 


IX. 


L'un  des  signes  les  plus  certains  du  progrès  d'une  société,  c'est, 
comme  le  remarque  Hegel,  la  substitution  des  charges  pécuniaires 
aux  services  personnels.  Ceux-ci,  comme  actes  particuliers,  ne 
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doirent  émaner,  en  principe,  que  de  la  volonté  particulière  des 
individus  ;  la  volonté  publique  ne  devrait ,  autant  que  possible^ 
les  exiger  qu'indirectement  ;  elle  ne  devrait  demander  à  tous 
qu0  de  lui  fournir  les  moyens  de  récompenser  ceux  qui,  de  leur 
plein  gré,  consentiraient  à  lui  prêter  lenr  concours  i.  Toutefois, 
il  est  des  services  personnels  qui  ne  peuvent  pas  s'évaluer  en 
argent,  et  que  TËtat  ne  peut  se  dispenser  de  réclamer  en  nature  : 
tels  sont  les  services  moraux  des  témoins  et  des  jurés  devant  les 
tribunaux;  tel  est,  jusqu'à  un  certain  point,  le  service  militaire, 
n  importe  d'examiner  comment  ces  obligations  positives  et  per- 
sonnelles peuvent  se  concilier  avec  la  liberté  morale  des  indi- 
vidus. 

L'État  ne  demande  aux  témoins  et  aux  jurés  que  leur  présente 
et  des  réponses  sincères  aux  questions  qui  leur  sont  posées.  II  ne 
leur  dicte  pas  leur  langage,  il  n'exerce  aucune  pression  sur  leur 
âme.  Les  jurés,  qui  ne  représentent  que  la  conscience  »  sur 
laquelle  l'État  n'a  aucun  droit,  prononcent  souverainement;  ils  ne 
sont  responsables  que  devant  eux-mêmes  et  devant  Dieu.  Les 
témoins,  dont  le  devoir  n'est  pas  d'apprécier  les  faits,  mais  de  les 
déclarer  tels  qu'ils  les  connaissent,  sont  responsables  devant  la 
justice  humaine  du  tort  qu'ils  peuvent  faire  à  autrui  par  une 
afSrmation  mensongère.  Un  taux  témoignage  est  une  violation 
formelle  du  droit,  dont  la  répression  ne  touche  pas  aux  immu- 
nités de  l'âme.  Mais  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que  d'exiger  du 
témoin,  non-seulement  qu'il  ne  dise  que  la  vérité,  mais  qu'il  dise 
toute  la  vérité  ?  Une  telle  obligation,  toute  légitime  qu'elle  semble 
en  principe,  peut  soulever  dans  la  conscience  un  de  ces  conflits 
de  devoirs  qu'on  ne  saurait  éviter  avec  trop  de  sollicitude.  H  est 


'  «  Piaton  fait  distribuer  aux  individus,  par  les  magistrats,  leurs  pro- 
fessions et  leurs  tâches  particulières.  Dans  la  monarchie  féodale,  les 
vassaux  étaient  assujettis  à  des  services  indéterminés,  mais  toujours 
particuliers,  par  exemple  aux  fonctions  de  juges  et  autres  semblables. 
Ces  redevances,  dans  l'ancien  Orient,  par  exemple  pour  les  édifices 
énormes  de  l'Egypte,  ont  aussi  ce  caractère  particulier.  C'est  blesser  le 
principe  de  la  liberté  subjective,  qui  veut  que  l'action  particulière  île 
l'individu,  nécessairement  particulière  dans  de  pareils  services,  soit  ac- 
complie par  llntermédiaire  de  la  volonté  particulière.  Le  droit  suppose 
que  les  services  ne  sont  exigés  que  sous  la  forme  de  leur  valeur  géné- 
rale (l'argent),  et  c'est  le  fondement  du  changement  qui  s'est  produit.  » 
Hegel,  Grundlinien  der  Philosophie  des  Rechts,  a  299. 
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des  secrets  dont  la  violation  répagne  à  une  âme  droite ,  même 
quand  Tintérèt  de  la  justice  est  en  jeu.  Des  exceptions  sont  par- 
fois admises  en  faveur  du  médecin  et  du  prêtre,  de  ceux,  en  un 
mot,  à  qui  leur  état  fait  un  devoir  d*une  discrétion  sans  réserve. 
Or,  en  dehors  de  toute  profession  spéciale,  n'y  a-t-il  pas  des  cas  où 
le  même  devoir  s'impose  à  la  conscience  avec  la  même  rigueur  ? 

Ces  cas  sont  rares,  dira-t-on,  et  la  nécessité  de  témoignages  com- 
plets et  sans  réticences  est  de  tous  les  jours  ;  ne  sacrifions  pas  les 
droits  de  la  société  à  un  scrupule  respectable  en  lui-même,  mais 
le  plus  souvent  sans  application,  et  gardons-nous  de  fournir  un 
prétexte  à  la  crainte,  à  l'intérêt,  à  la  corruption,  pour  échapper 
à  d'impérieux  devoirs.  Nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  de  vains 
scrupules ,  quand  il  s'agit  de  l'honneur ,  de  la  confiance ,  de 
Tamitié.  Que  l'on  considère,  d'ailleurs, qu'aucune  sanction  ne  peut 
s'attacher  à  cette  obligation  légale  ;  car  un  témoignage  incomplet 
peut  toujours  être  mis  sur  le  compte  d'un  manque  de  mémoire  : 
tout  au  plus  pourrait-on  punir  le  refus  absolu  de  parler.  On 
retomberait  alors  dans  ce  crime  de  non-révélation,  que  l'ami  de 
Cinq-Mars  a  expié  sur  l'échafaud,  et  dont  la  mémoire  de  Richelieu 
porte  toute  la  honte. 

Un  serment  est  partout  demandé  aux  témoins.  C'est  un  reste  de 
la  confusion  qui  a  si  longtemps  subsisté  entre  l'ordre  spirituel  et 
l'ordre  temporel.  Le  serment  est  un  acte  purement  religieux, 
qui  se  rapporte  à  des  sentiments  tout  personnels,  et  naturelle- 
ment en  dehors  de  la  compétence  de  l'État.  Il  y  a  des  consciences, 
au  sein  de  certaines  sectes,  qui  le  repoussent  absolument.  D'au- 
tres ne  l'admettent  qu'avec  une  grande  réserve.  Quelques-unes 
répugnent  à  la  forme  sous  laquelle  la  loi  l'impose.  Pour  celles 
mêmes  qui  l'admettent,  son  autorité  repose  sur  des  croyances 
qui  échappent  à  tout  contrôle  légal,  et  qui  se  refusent  à  toute 
contrainte.  S'appuyer  sur  la  foi  du  serment ,  c'est  s'appuyer  sur 
une  garantie  dont  la  valeur  est,  en  général,  confirmée  par  l'ex- 
périence, surtout  chez  les  nations  où  la  religion  a  conservé  son 
empire  ;  mais  là  même  où  cette  garantie  n'est  pas  inefficace,  elle 
présente  au  moins  autant  de  dangers  que  d'avantages.  Pourquoi 
demande-t-on  le  serment?  C'est  qu'on  n'a  pas  confiance  dans  la 
simple  parole  de  l'homme.  Or,  cette  défiance  même,  quelque  jus- 
tifiée qu'elle  paraisse,  encourage  le  manque  de  foi.  On  s'habitue 
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à  ne  rougir  que  du  parjure  »  et  à  considérer  le  iqensonge , 
même  le  plus  grave,  comme  une  faute  vénielle,  tant  qu'on  n'a 
pas  engagé  sa  parole.  Or,  ce  n'est  jamais  impunément  qu'on  se 
fait  un  jeu  delà  vérité.  Si  on  ne  la  respecte  pas,  quand  elle  n'est 
pas  protégée  par  le  serinent,  le  serment  sera  bientôt  pour  elle 
une  défense  impuissante.  Toujours  demandé,  par  suite  de  la 
confiance  exclusive  qu'il  inspirera,  il  ne  tardera  pas  à  s'avilir 
par  son  usage  même.  Ce  ne  sera  plus  qu'une  formule  banale,  une 
façon  de  parler,  qu'il  serait  puéril  de  prendre  au  sérieux.  On 
cherchera  alors,  pour  les  circonstances  importantes,  des  formes 
de  serment  qui  n'aient  rien  perdu  de  leur  prestige.  Mais  elles  se 
dépouilleront,  comme  les  autres,  de  leur  caractère  sacré,  à  me- 
sure qu'elles  deviendront  plus  usitées.  Quelle  force  conservera 
donc  le  serment  légal  ?  Celle  qu'il  puise  dans  sa  sanction,  dans 
les  peines  édictées  contre  sa  violation.  Or,  si  ces  peines  pèsent 
plus  en  faveur  de  la  vérité  que  le  serment  lui-même,  n'est-il  pas 
plus  naturel  d'en  frapper  directement  tout  témoignage  menleiïr, 
sans  faire  intervenir  et  sans  compromettre  la  majesté  divine? 
Que  les  témoins  soient  prévenus  que  tout  déguisement  volon- 
taire de  la  vérité  est  un  crime  prévu  par  les  lois  :  cette  menace 
sera  l'arme  la  plus  sûre  contre  une  mauvaise  foi  sans  pudeur. 
Quant  à  la  force  qu'y  ajouterait  le  serment  pour  une  âme  à  demi 
honnête,  elle  ne  vaut  pas  l'habitude  de  considérer  la  vérité 
comme  respectable  en  elle-même,  et  le  mensonge,  même  sans 
parjure,  comme  un  acte  condamné  par  les  lois  humaines,  aussi 
bien  que  par  les  lois  divines. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  serment  exigé  des 
jurés,  et,  en  général,  de  tous  ceux  qui  ont  à  remplir  des  devoirs 
publics.  L'État  ne  doit  compter,  pour  l'observation  du  devoir, 
que  sur  le  devoir  lui-même,  et  sur  la  sanction  qu'il  peut  lui 
donner.  L'usage  du  serment  l'oblige  à  faire  intervenir  une  force 
étrangère,  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  diriger,  et  qu'il  affaiblit 
presque  toujours  en  se  l'appropriant.  Inutile  pour  les  âmes  les 
plus  droites,  quand  il  ne  les  blesse  pas,  soit  par  lui-même,  soit 
par  sa  formule,  il  n'est  pour  les  autres  qu'une  formalité  sans 
valeur  morale.  S'il  a  de  l'influence  sur  quelques-unes,  c'est 
presque  toujours  aux  dépens  de  la  conscience,  qu'il  habitue  à  ne 
pas  respecter  le  devoir  pour  lui-même.  Il  en  est  dû  devoir  comme 
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de  la  Yérité  :  quand  il  a  besoin  du  serment  pour  se  soutenir,  il 
tombe  bientôt  malgré  le  serment ,  en  entraînant  son  support 
dans  sa  chute.  On  compromet  surtout  l'autorité  du  serment, 
quand  on  en  fait  une  condition  pour  l'ambition,  ou  pour  l'in- 
térêt. L'imposer  à  des  jurés  qui  n'ont  à  remplir  que  de$  devoirs 
gratuits,  ce  n'est  qu'un  excès  de  précaution.  L'exiger  de  celui 
qui  veut  obtenir  une  place  honorifique  ou  lucrative,  c'est  en 
faire,  à  ses  yeux,  moins  une  barrière  contre  ses  mauvaises  pas- 
sions, qu'un  moyen  de  parvenir. 

La  loi  anglaise,  exagérant  le  principe  du  jury,  faitaux  jurés  une 
obligation  de  l'unanimité.  Il  est  certain  que  la  conscience  n'est 
pas  entièrement  satisfaite,  tant  qu'il  y  a  désaccord  entre  ceux  qui 
la  représentent.  Mais  c'est  demander  à  la  nature  humaine  plus 
qu'elle  ne  peut  donner  ;  c'est  confondre  avec  la  conscience  idéale 
et  abstraite,  essentiellement  invariable,  la  conscience  réelle  de 
l'homme,  qu'il  faut  chercher  à  débari'asser  des  erreurs  et  des 
passions  qui  l'altèrent,  mais  qu'on  ne  trouve  jamais  pure  de  tout 
alliage.  Les  moyens  employés  dans  les  tribunaux  anglais  ne 
satisfont  à  la  lettre  de  la  loi  qu'en  la  violant  dans  son  esprit. 
Ils  se  résument  dans  une  pression  exercée  sur  les  âmes  par  une 
séquestration  indéfiniment  prolongée,  qui  met  aux  prises  avec  le 
devoir,  l'intérêt  des  jurés,  et  les  égards  qu'ils  se  doivent  entre 
eux.  Sous  cet  accord  extérieur,  auquel  ils  finissent  toujours  par 
se  prêter,  doivent  se  cacher  souvent  des  capitulations  de  con- 
science. On  n'a  pas  voulu  d'alliage,  et  l'on  n'a  qu'une  fausse 
monnaie. 

X. 

Entre  le  juré  et  le  soldat,  il  y  a  un  point  commun.  L'un  et 
Tautre  sont  appelés  par  l'État  à  disposer  de  la  vie  d'autrui.  Mais  le 
juré  n'en  dispose  que  par  une  déclaration,  qui  est  demandée  à  sa 
conscience,  et  dont  l'effet  ne  dépend  pas  de  lui  ;  le  soldat,  par 
un  acte  de  ses  mains,  qui  a  pour  but  immédiat  de  donner  la 
mort. 

Le  droit  de  vie  et  de  mort  n'est  pas  impliqué  proprementdans  le 
verdict  du  juré.  Il  déclare  seulement,  en  son  âme  et  conscience, 
quelle  est  sa  conviction  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence  d'un 
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accusé.  Plon-seulement  ce  n'est  pas  lui  qui  frappe,  mais  ce  n'est  pas 
lui  qui  condamne;  il  n'apporte  qu'une  appréciation  morale.  Entre 
sa  sentence  et  le  supplice  du  coupable ,  se  placent  l'arrêt  de  condam- 
nation, le  recours  en  cassation  et  le  droit  de  grâce.  Le  soldat  est  mis 
en  face  d'autres  hommes,  livrés  directement  à  ses  coups  par  une 
autre  volonté  que  la  sienne,  au  nom  d'une  autre  conscience  que 
la  sienne,  pour  une  querelle  qu'il  ne  lui  appartient  pas,  en  géné- 
ral, d'apprécier.  C'est  là,  sans  contredit,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
exorbitant  dans  l'obligation  du  service  militaire.  Arracher  un 
homme  à  sa  famille,  à  tous  ses  intérêts,  à  toutes  ses  affections  ; 
l'assujettir  à  une  discipline  rigoureuse,  qu'il  ne  peut  enfreindre 
sans  exposer  sa  liberté  et  souvent  même  sa  vie,  pour  des  fautes 
qui,  hors  de  l'armée,  ne  sont  pas  même  recherchées;  le  jeter  sur 
un  champ  de  bataille,  où  tous  les  dangers  l'environnent,  où  la  mort 
s'offre  à  lui  sous  tous  les  aspects  :  ce  ne  sont  encore  que  des  charges, 
les  plus  pénibles,  les  plus  cruelles,  si  l'on  fait  abstraction  des 
sentiments  de  devoir  et  d'honneur  qui  les  relèvent;  mais,  du 
moins,  le  soldat  ne  fait  que  les  subir  ;  elles  n'empiètent  pas  sur 
sa  responsabilité  personnelle.  Où  les  droits  de  l'État  vont  jusqu'à 
leur  limite  extrême,  c'est  quand  il  s'empare  de  la  -volonté  et  du 
bras  de  cet  homme  pour  lui  commander  et  pour  le  forcer  à  exé- 
cuter un  acte  positif;  et  quel  acte?  l'usage  le  plus  grave  qu'un 
homme  puisse  faire  de  sa  liberté  :  le  meurtre  de  ses  semblables  ; 
et  cela,  sans  le  consulter,  sans  lui  donner  d'autre  motif  que  le 
devoir  général  qui  l'obUge  envers  sa  patrie,  et  qui  exige  de  lui 
une  obéissance  aveugle  et  passive. 

C'est  le  droit  de  l'État;  c'est  le  devoir  du  soldat;  et  ce  droit  et 
ce  devoir,  tout  énormes  qu'ils  paraissent,  toutes  les  consciences, 
en  général,  non-seulement  en  comprennent  la  nécessité,  mais  y 
attachent  les  plus  hautes  idées  de  dévoûment  et  de  gloire.  Le 
service  militaire,  en  effet,  avec  ses  douloureuses  exigences ,  est 
la  plus  complète  et  la  plus  noble  expression  de  ce  devoir  d'as- 
sistance et  de  protection  mutuelles ,  qui  s'exerce  par  l'inter- 
médiaire de  l'État,  avec  le  concours  de  tous  ceux  qu'il  appelle 
à  la  défense  commune.  Repousser  par  tous  les  moyens,  même 
par  le  meurtre,  une  agression  violente  contre  notre  personne 
ou  nos  biens,  c'est  un  droit  rigoureux,  dont  l'honnête  homme 
n'use  qu'en  gémissant.  C'est  ce  même  droit  qui  arme  le  bras 
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du  96ldaf  ^our  protéger  les  biens,  la  liberté ,  les  familles  de 
ses  concitoyens  ,  an  péril  de  sa  vie ,  avec  une  entière  abnéga- 
tion. La  responsabilité  est  pour  TÉtat ,  qui  engage  ou  qui  ac- 
cepte la  lutte;  Thonneur  est  pour  le  soldat,  qui  la  soutient  par 
devoir;  et  le  courage  passif  qu'il  doit  y  apporter  ajoute  encore  à 
h  grandeur  de  son  dévoûment.  Ce  rôle  toutmécanique,  en  quel- 
que sorte,  que  les  progrès  de  Tart  de  la  guerre  ont  imposé  au 
soldat,  et  qui  n'exclut  pourtant  ni  la  présence  d'esprit  ni  Ténergie 
personnelle,  achève  de  donner  au  combat ,  suivant  une  profonde 
remarque  de  Hegel,  son  caractère  moral.  Ce  ne  sont  plus  des 
individus  qui  sont  en  présence,  poussés  par  des  sentiments  d'am- 
bition ou  de  vengeance  ou  par  le  besoin  de  se  défendre,  mais  des 
corps  agissant  par  une  impulsion  commune  et  par  un  effort  col- 
lectif, et  dont  les  membres  abdiquent  toute  passion,  toute  préoc- 
cupation, toute  initiative  particulières,  pour  s'identifier  entière- 
ment avec  l'intérêt  général  de  la  patrie  ^ 

Mais,  quelle  que  soit  la  moralité  de  la  guerre  pour  le  soldat 
dont  elle  exige  le  dévoûment,  il  est  cependant  des  consciences 
qui  répugnent  à  cette  obligation  de  verser  le  sang  ;  il  est  des  sectes 
religieuses  qui  refusent  de  s'y  soumettre.  On  peut  trouver  ce 
scrupule  excessif  et  déraisonnable  :  nous  oserions  pourtant 
demander  qu'il  fût  respecté.  Quand  il  s'agit,  non  pas  de  restrein- 
dre la  liberté,  mais  de  forcer  le  sanctuaire  de  la  volonté  par  un 
commandement  positif,  une  nécessité  absolue  peut  seule  per- 
mettre de  se  passer  de  l'approbation  de  la  conscience  individuelle. 

Ce  n'est,  direz-vous,  que  la  conscience  aveuglée  de  quelques 
individus.  Qu'importe  le  nombre  ?  Les  convictions  isolées  d'un 
seul  homme  ne  sont  pas  moins  respectables  que  les  convictions 
unanimes  de  tous  les  autres.  Un  immense  progrès  s'est  réalisé 
dans  nos  institutions  militaires,  lorsqu'elles  ont  considéré  le 


1  «  Le  principe  du  monde  moderne,  la  pensée  et  le  générait  a  donné  au 
courage  une  forme  plus  haute;  si  son  expression  est  devenue  mécanique 
en  appai*ence,si  ce  n'estplus  l'acte  d'une  personne  particulière,  mais  celui 
d'un  membre  d'un  tout,  c'est  qu'il  est  dirigé,  non  contre  des  individus, 
mais  contre  un  tout  hostile,  de  sorte  que  la  valeur  personnelle  prend 
un  caractère  impersonnel.  A  ce  principe  est  due  l'invention  de  la  poudre, 
invention  qui  n'a  pas  été  un  pur  effet  du  hasard,  et  qui  a  substitué  une 
forme  plus  abstraite  du  courage  à  sa  forme  toute  personnelle.»— Hegel, 
Grundlinien,  g  328. 
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service  volontaire  comme  la  règle,  et  lorsqu'elles  ont  admis,  pour 
le  service  forcé  lui-même,  la  faculté  du  rachat.  Plus  le  soldat  est 
obligé  de  faire  abstraction  de  sa  volonté  propre,  du  moment  qu'il 
concourt  à  la  défense  commune,  plus  il  est  juste  que  sa  volonté 
soit  libre  et  qu'elle  n'obéisse  qu'à  sa  conscience,  quand  il  s'agit 
de  prendre  les  armes.  Toutefois,  la  contrainte  subsiste  encore,  et 
le  rachat  à  prix  d'argent  n'est  pas  accessible  à  tous.  Nous  vou- 
drions donc  qu'on  admît  le  rachat  en  nature,  l'échange  facultatif 
du  service  militaire  contre  d'autres  devoirs  non  moins  pénibles, 
non  moins  périlleux,  mais  qui  ne  soulèveraient  pas  les  mêmes 
scrupules  i.  Si  l'on  réservait  les  fonctions  d'infirmiers  dans  les 
ambulances  ou  des  services  analogues  pour  ceux  dont  la  con- 
science prend  dans  un  sens  absolu  le  précepte  :  tu  ne  tueras  points 
on  n'aurait  pas  à  craindre  que  la  lâcheté  ne  se  couvrit  du  man- 
teau de  la  religion,  puisque  les  risques  seraient  les  mêmes  sans  les 
mêmes  moyens  de  s'en  préserver. 

La  guerre,  en  général,  n'est  condamnée  que  par  le  fanatisme  de 
quelques  sectes  ;  mais  une  guerre  particulière  peut  blesser  par  ses 
motifs  un  grand  nombre  de  consciences.  De  tous  les  conflits  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  convictions  individuelles  et  les  com- 
mandements de  l'État,  c'est  assurément  le  plus  grave  et  par  son 
objet  et  par  ses  conséquences.  L'État,  ou  le  gouvernement  qui  le 
représente,  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  comme  de  faire  les  lois, 
non  pas,  sans  doute,  sous  son  bpn  plaisir,  mais  sous  son  inspira- 
tion personnelle,  avec  toutes  les  chances  d'erreur  qui  sont  insé- 
parables des  résolutions  humaines.  Il  faut  toujours  s'attendre  à 
des  lois  imparfaites  et  à  des  guerres  injustes,  et  l'on  ne  peut 
même  pas  espérer  que  la  loi  la  meilleure  ou  la  guerre  la  plus 
légitime  réunira  tous  les  suffrages  et  ne  blessera  aucune  opinion 
respectable.  Nous  devons  sacrifier  nos  sentiments  personnels  à 
l'obligation  d'obéir  à  la  loi,  quelque  défectueuse,  quelque  odieuse 
qu'elle  nous  paraisse,  à  moins  qu'elle  n'exige  de  nous  un  acte 
réprouvé  par  notre  conscience.  Nous  devons  faire  un  sacrifice 
semblable  pour  une  guerre  que  nous  blâmons,  et  ne  voir,  dans 
notre  participation  forcée  à  cette  guerre,  que  la  défense  de  nos 

*  Cet  échange  est  conseillé  en  faveur  des  Quakers  et  des  Anabaptistes 
par  Hegel  lui-môme,  çrand  admirateur  de  la  guère  et  partisan  décidé 
de  romnipotence  de  l'Etat.  (Ouvrage  cité,  g  270,  à  la  noteO 
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concitoyens  et  de  notre  patrie.  Mais  la  loi  se  borne,  en  général, 
à  nous  interdire  certains  actes  ;  dans  la  gnerre,  il  faut  agir,  il 
faut  assumer  une  responsabilité,  et,  si  FÉtat,  qui  nous  a  mis  les 
armes  à  la  main,  garde  la  plus  grande  part  de  cette  responsa- 
bilité, pouYons-nous  la  répudier  tout  entière,  quand  nous  contri- 
buons pei^sonnellement  à  faire  triompher  une  cause  que  nous 
jugeons  inique,  immorale  et  inf&nie?  Il  faut  hésiter  longtemps  et 
mûrement  délibérer,  avant  de  prendre  parti  contre  une  guerre 
entreprise  et  soutenue  par  le  gouvernement  de  son  pays  ;  mais, 
quand  la  conscience  parle  hautement,  sans  ambages  et  sans 
réserve,  c'est  un  de  ces  cas  douloureux  où  la  résistance  passive 
peut  apparaître  comme  un  devoir  et  la  résistance  active  comme 
un  droit.  De  son  côté,  l'État,  par  devoir  et  par  intérêt,  pour  ne 
pas  blesser  la  justice  et  pour  ne  pas  troubler  la  conscience,  doit 
éviter  toute  guerre  où  le  droit  peut  sembler  douteux,  et  dont  la 
nécessité  n'est  pas  manifeste.  Enfin,  quand  sa  décision  est  prise, 
les  mêmes  motifs  doivent  l'engager  à  n'employer,  autant  que 
possible,  dans  la  guerre  qu'il  entreprend,  que  des  soldats  à  qui  elle 
ne  soit  pas  antipathique  et  qu'aucun  scrupule  ne  pourra  détour- 
ner de  leur  devoir.  D  serait  à  la  fois  barbare  et  impolitique  de 
forcer  les  sectateurs  d'une  religion  à  combattre  contre  leurs  core- 
ligionnaires armés  pour  la  défense  de  leur  foi  commune.  L'em- 
pereur d'Autriche  craindra  d'employer  ses  régiments  italiens 
contre  le  royaume  d'Italie;  et,  si  le  Sultan  obligeait  ses  sujets  grecs 
au  service  militaire,  11  nes'en  servirait  pas  contre  l'État  hellénique. 
Le  service  militaire,  lors  même  qu'il  peut  être  accepté  sans 
scrupule,  ne  doit  être  imposé  qu'aux  simples  soldats,  c'est-à-dire 
à  ceux  à  qui  on  ne  demande  qu'une  obéissance  passive.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  une  initiative  à  prendre,  et,  par  conséquent,  un 
exercice  direct  de  la  volonté,  il  faut  replacer  la  volonté  dans  ses 
conditions  naturelles,  dont  la  plus  essentielle  est  la  plénitude  du 
libre  arbitre.  Avec  les  grades  militaires,  nous  entrons  donc  dans 
la  sphère  des  services  facultatifs. 

XL 

En  demandant  aui  individus  des  services  facultatifs  ,  soit 
gratuits,  soit  rétribués ,  TÉtat  n'exerce  aucun  droit  sur  eux,  à 
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proprement  parler,  puisqu'ils  restent  libres  et  de  refuser  toute 
fouiCtion  publique  et  de  se  démettre  de  celles  qu'ils  ont  acceptées, 
dès  qu'il  neleur  convient  plus  de  les  remplir.  Mais,  s'il  en  est  ainsi 
en  principe,  les  emplois  de  l'État,  par  le  pouvoir  et  la  considéra- 
tion qu'ils  confèrent,  et  surtout  par  le  salaire  qui  est  attaché  à  la 
plupart  d'entre  eux, pèsent  toujours  plus  ou  moins  sur  la  libellé, 
et,  par  la  liberté,  sur  la  conscience.  C'est  trop  compter  sur  la  nature 
humaine^  que  de  supposer  qu'on  sera  toujours  prêt  à  sacrifier 
une  position  honorable,  influente  et  lucrative,  que  dis-je?  à 
sacrifier  sa  carrière  et  ses  moyens  de  subsistance,  plutôt  que 
de  se  plier  à  des  exigences  contraires  à  ses  convictions  et  au  sen- 
timent de  ses  devoirs.  U  y  a  encore  là  une  de  ces  luttes  entre 
la  conscience  et  l'intérêt,  qu'il  ne  faut  jamais  imposer  à  l'homme, 
parce  que  plus  d'une  âme  honnête  y  succombe ,  et  que  les 
plus  fermes  y  perdent  souvent  quelque  chose  de  leur  dignité. 
Et  quels  intérêts,  en  efiet,  ne  sont  pas  en  jeu?  On  peut  tenir  peu 
de  compte  des  intérêts  de  l'ambition,  si  séduisants  pourtant, 
même  pour  une  àme  délicate.  On  i)eut  traiter  avec  dédain  les 
intérêts  matériels,  même  quand  il  s'agit  d'un  emploi  conquis 
par  le  travail,  après  une  longue  et  pénible  préparation,  et  dont  la 
perte  équivaut  à  la  misère.  Le  devoir  parle  ;  tous  ces  avantages 
sociaux,  tous  ces  besoins  de  la  vie  privée  doivent  faire  silence. 
Mais  souvent  c'est  le  devoir  lui-même  qui  élève  la  voix  contre 
le  devoir.  Si  l'on  est  disposé  pour  soi-même  à  tous  les  sacrifices, 
quel  cœur  ne  se  serrerait  pas  en  pensant  aux  êtres  chéris  à  qui 
on  se  doit,  à  une  femme,  à  des  enfants,  habitués  à  cette  aisance 
qu'on  leur  avait  faite,  et  dont  on  va  détruire  d'un  seul  coup  et  le 
bonheur  présent  et  les  espérances  d'avenir?  Et  quand  tout  se 
réunit  pour  ébranler  le  courage  :  l'anibition,  l'intérêt  personnel, 
les  devoirs  de  famille ,  des  plaintes  d'autant  plus  irrésistibles 
qu'on  en  est  malgré  soi  le  complice  par  les  plus  douces  habitudes 
de  son  âme,  l'opinion  du  monde,  enfin,  qui  ne  voit  qu'un  coup 
de  tête  et  un  triomphe  cruel  de  la  vanité  dans  des  scrupules 
qu'elle  ne  comprend  pas,  ou  qu'elle  désapprouve  formellement , 
qui  peut  dire  que  la  liberté  reste  entière  et  que  la  conscience 
garde  tout  son  empire?  On  cite,  comme  des  exemples  singuliers, 
les  démissions  offertes,  les  destitutions  ou  les  disgrâces  affrontées 
par  fidélité  au  devoir.  Et,  dans  ces  actes  de  courage  et  de  vertu. 
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le  monde  n'a  pas  toujours  tort  de  faire  la  part  de  Tamour-propre, 
de  l'entêtement,  des  engagements  de  parti ,  quelquefois  même 
d'uoe  ambition  raffinée,  qui  compte  sur  un  changement  politique, 
et  qui  spécule  snr  les  profits  futurs  d'une  disgrâce.  Si  la  victoire 
de  la  conscience  est  si  rare,  si  elle  est  assurée  quelquefois  par  des 
auxiliairesimpurs, combien  sa  défaite  n'est*elle  pasà craindre? Que 
de  lâchetés,  de  faiblesses,  de  capitulations  plus  ou  moins  coupables, 
doivent  tantôt  se  produire  sans  pudeur,  tantôt  se  dissimuler  sous 
l'hypocrisie  du  langage  et  de  la  conduite,  tantôt  se  déguiser  à 
Tâme  elle-même  sous  une  sorte  de  conscience  officielle,  dont  la 
règle  est  au  dehors,  et  qui  usurpe  peu  à  peu  la  place  du  senti^ 
ment  intérieur  l 

C'est  le  devoir  de  l'État  de  ne  pas  provoquer  ces  luttes  et  ces 
défaillances.  Il  ne  doit  pas,  sans  doute,  renoncera  son  autorité 
légitime  sur  ceux  qui  consentent  à  le  servir.  Il  est  juste  qu'il 
récompense  le  talent  et  le  zèle,  qu'il  punisse  l'infidélité  et  la 
négligence,  et  qu'il  écarte  l'incapacité.  En  sollicitant  ou  en  accep- 
tant des  fonctions  publiques,  chacun  doit  savoir  quelles  en  sont 
ks  obligations,  et  nul  ne  peut  se  plaindre  de  violence  ou  d'injus- 
tice, si  l'on  exige  de  lui  qu'il  les  remplisse.  Mais  ces  obligations 
ne  s'étendent  qu'aux  services  propres  à  chaque  fonction  et  à 
leurs  conditions  nécessaires.  Elles  sont  politiques,  si  la  fonction 
estjpolitique  ;  elles  demandent  la  capacité  financière,  la  probité 
et  l'activité,  s'il  s'agit  d'un  comptable  ;  la  science,  le  talent  d'en- 
seigner et  le  dévoûment  à  la  jeunesse,  s'il  s'agit  d'un  professeur. 
On  peut  y  ajouter  certaines  garanties  générales  de  bonnes  mœurs, 
d'éducation,  de  tenue ,  qui ,  sans  être  essentielles  aux  fonctions 
elles-mêmes,  importent  à  l'autorité  de  ceux  qui  en  sont  investis 
et  à  la  dignité  de  l'État  qu'ils  représentent.  Mais  pousser  plus  loin 
ses  exigences,  faire,  par  exemple,  du  zèle  politique  ou  de  certaines 
pratiques  religieuses,  un  devoir  inhérent  à  tous  les  emplois, 
c'est  exercer  sur  les  consciences  une  pression  illégitime  et  im- 
morale. 

n  est  une  catégorie  de  fonctions  pour  laquelle  l'État  a  le  droit 
de  réclamer  un  dévoûment  effectif  à  sa  politique  actuelle  :  ce  sont 
les  fonctions  proprement  politiques.  Un  agent  direct  du  gouver* 
nement,  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  non-seulement  n'a  pas  le 
droit  de  ccmtredire  »  par  son  langage  ou  par  ses  actes,  la  politique 
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dont  il  est  le  représentant,  mais  il  manque  à  ses  devoirs  s'il 
continue  à  la  servir,  quand  ses  convictions  lui  sont  contraires.  Il 
serait  inexcusable  de  n'avoir  pas  prévu  cette  obligation ,  et  c'est 
lui  faire  injure  que  de  la  lui  rappeler  ou  de  l'inviter  à  la  remplir. 

Mais,  pour  être  inévitable,  la  lutte  n'est  pas  moins  pénible  entre 
le  devoir  et  l'intérêt.  Pour  assurer  la  victoire  en  diminuant  l'enjeu 
du  combat,  les  intérêts  de  la  conscience  exigeraient  qu'aucune 
fonction  politique  n'eût  le  caractère  d'une  profession  lucrative, 
qu'il  n'y  fût  attaché  aucune  rétribution,  sinon  comme  indemnité, 
et  qu'on  n'eût  à  supporter,  en  la  perdant  ou  en  la  quittant  volon- 
tairement, qu'un  sacrifice  d'ambition.  11  y  a  quelque  chose  d'im- 
moral à  demander  ses  moyens  d'existence  à  un  emploi  qui  dépend 
des  variations  de  l'opinion.  C'est  accepter  d'avance,  sinon  la 
nécessité  des  lâches  compromis,  du  moins  celle  des  tentations 
périlleuses.  Une  âme  délicate  fuit  de  pareilles  épreuves.  De  sages 
institutions  craignent  d'y  exposer  la  fragilité  humaine.  Que  toutes 
les  fonctions  qui  font  un  devoir  du  zèle  et  du  dévoûment  poli- 
tique soient  donc  matériellement  une  chargeas!  elles  sont  mora- 
lement un  pouvoir  et  un  honneur.  Que  leur  perte,  en  apportant 
dans  la  vie  publique  des  déceptions  plus  ou  moins  amères,  quoique 
presque  toujours  mêlées  d'espérances,  ne  trouble  pas  du  moins 
la  vie  privée.  Quant  aux  autres  fonctions,  qu'on  puisse  en  faire 
sa  carrière,  leur  consacrer  son  existence,  fonder  sur  elles  ^on 
bien-être  et  celui  de  sa  famille  ;  mais  qu'alors  elles  soient  affran- 
chies de  toutes  les  obligations  qui  ne  leur  sont  pas  essentielles  ; 
qu'elles  jouissent  de  la  même  sécurité  et  de  la  même  indépen- 
dance que  les  professions  libres.  Ainsi  seront  conciliés  les  droits 
de  l'État,  les  devoirs  des  consciences  et  la  paix  des  âmes. 

Quoi  donc?  un  gouvernement  qui  se  respecte  peut-il  permettre 
que  ceux  qui  reçoivent  de  lui  un  salaire  parlent,  écrivent  ou 
agissent  contre  ses  institutions ,  sa  politique  ou  les  croyances 
qu'il  couvre  de  sa  protection?  —  Pourquoi  non,  s'ils  ne  violent 
aucune  loi,  s'ils  ne  font  qu'user  des  droits  que  vous  laissez  aux 
autres  citoyens,  et  si  l'usage  qu'ils  en  font  ne  nuit  en  rien  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions?  Que  fait  à  cela  leur  salaire?  C'est 
la  récompense  de  services  rendus,  non  au  gouvernement,  mais  à 
la  nation  tout  entière.  Ils  le  reçoivent,  il  est  vrai,  des  mains  du 
gouvernement,  n^is  aux  frais  de  tous.  Les  traitements  des  foac-> 
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tioDDaires  publics  sont  demandés  à  tous  les  contribuables,  sans 
distîDClion  d*opinion,  aux  adversaires  politiques  comme  aux  par- 
tisans du  gouvernement.  Ceux  qui  les  payent  réellement  n'en- 
tendent pas  favoriser  telle  ou  telle  opinion ,  mais  assurer  la 
meilleure  gestion  possible  de  chaque  fonction  spéciale,  dans  leur 
intérêt  commun.  Sur  ce  point,  tous  sont  d'accord.  Us  ne  cessent 
de  l'être  que  lorsqu'on  considère  les  intérêts  qui  les  divisent,  non 
ceux  qui  les  réunissent.  Or,  si  les  fonctions  politiques  ne  peu- 
vent pas  faire  abstraction  des  premiers,  les  autres  fonctions  ont 
l'avantage  de  ne  s'adresser  qu'aux  seconds . 

Un  particulier  a  certainement  le  droit,  bien  que  l'usage  en 
paisse  être  déraisonnable ,  de  renvoyer  ses  domestiques ,  de 
changer  ses  fournisseurs,  son  notaire  ou  son  médecin,  tous  ceux, 
en  un  mot,  qu'il  emploie  et  qu'il  salarie,  quand  leurs  opinions, 
leur  langage,  leur  conduite  générale  blessent  ses  convictions.  Il 
n*est  chargé  que  de  ses  propres  intérêts  ;  il  ne  se  sert  que  de  ses 
propres  revenus.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui  gouvernent 
l'État  ;  ils  n'exercent  aucun  droit  dans  leur  intérêt  et  en  leur 
propre  nom.  Leur  politique  particulière  peut  être  l'expression  de 
leur  volonté  personnelle,  quand  elle  ne  leur  est  pas  imposée  par 
le  parti  sur  lequel  ils  s'appuient;  mais,  dans  ses  institutions  géné- 
rales et  dans  l'ensemble  de  ses  fonctions,  le  gouvernement 
représente  les  droits  de  tous  les  citoyens,  et,  dans  les  ressources 
dont  il  dispose,  il  n'est  que  le  dispensateur  de  la  fortune  publique. 
Ajoutons  qu'un  particulier,  en  exigeant  de  ceux  qu'il  paye  le 
respect  de  ses  opinions,  ne  gêne  pas  proprement  leur  liberté,  car 
il  ne  les  tient  pas  dans  sa  dépendance  exclusive.  Ils  peuvent 
trouver  d'autres  clients  ou  d'autres  maîtres  ;  et  ce  qui  est  pour  lui 
un  motif  d'exclusion  peut  être  un  titre  à  la  sympathie  des  autres. 
Mais  à  quel  autre  mattre  s'adresseront  les  serviteurs  de  l'État,  s'ils 
sont  forcés  de  quitter  son  service  ?  En  échangeant  les  fonctions 
publiques  contre  des  emplois  privés,  qui  sont  rarement  de  même 
nature,  il  faudra  qu'ils  commencent  une  nouvelle  carrière,  qu'ils 
fassent  un  nouvel  apprentissage,  et  qu'ils  perdent  tout  le  fruit  de 
leurs  labeurs  antérieurs.  Il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  faire  peser 
sur  les  fonctionnaires  une  telle  nécessité,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
jostiâée  [)ar  un  grave  manquement  à  leurs  devoirs  spéciaux  : 
ni  lesdroits  souverains  du  gouvernement,  ni  le  respect  qui  lui 
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est  dû,  ne  Tautorisent  à  Timposer  à  un  homme  de  cœur,  qui  lui  a 
rendu,  qui  peut  lui  rendre  encore  tous  les  services  propres  à  ses 
fonctions,  et  qui  se  refuse  seulement  à  des  exigences  étrangères  à 
son  emploi  et  contraires  à  ses  principes.  Qu'il  renferme,  dira-t-on, 
dans  son  for  intérieur,  ses  convictions  personnelles  ;  on  ne  lui 
demande  pas  d'agir  à  rencontre,  mais  de  ne  pas  les  manifester 
publiquement.  Eh  quoi  I  si  sa  conscience  lui  ordonne  de  les  mani- 
fester et  de  les  répandre ,  si  c'est  là  le  devoir  qui  s'impose  à 
sa  volonté ,  pourquoi  Tempécher  de  s'en  acquitter,  quand  les 
services  qu'il  s'est  engagé  à  vous  rendre  ne  doivent  pas  en 
souffrir  î 

Les  chefs  de  l'État  trouvent,  sans  doute,  un  avantage  à  n'avoir 
sous  leurs  ordres  que  des  hommes  en  communauté  de  sentiments 
et  de  convictions  avec  eux.  Mais  cet  avantage,  à  quel  prix  l'achè- 
tent-ilsf  Ils  éloignent  des  fonctions  publiques  tous  ceux  qu'ef- 
frayent des  engagements  qui  peuvent  mettre  aux  prises  leur 
droiture  et  leurs  intérêts,  c'est-à-dire  les  âmes  les  plus  fermes  et 
les  plus  nobles  intelligences.  Ils  froissent,  dans  le  sentiment  de 
leur  dignité  et  de  leur  liberté,  ceux  dont  ils  obtiennent  le  con- 
cours. Sous  le  silence  qu'ils  exigent,  et  quelquefois  même  sous  le 
dévoûment  actif  dont  on  fait  montre  à  leur  égard,  se  cache  plus 
d'une  arrière-pensée  de  vengeance  et  de  trahison.  Quand  le  gou- 
vernement est  fort,  les  adhésions  sont  bruyantes  et  affectent  la 
spontanéité.  Quand  il  chancelle,  elles  se  refusent  ou  se  donnent 
de  mauvaise  grâce.  On  se  ménage,  ou  du  moins  on  évite  de  se 
compromettre  vis-à-vis  des  successeurs  présumés  de  ceux  qu'on 
est  encore  forcé  de  servir.  La  plupart  prennent  l'habitude  d'un 
dévoûment  circonspect,  qui  se  transporte  sans  trop  de  peine  d'un 
pouvoir  à  un  autre,  mais  qui  exclut  toute  énergie,  toute  initiative, 
tout  effort  fécond  pour  le  bien.  Même  dans  une  position  dépen- 
dante, on  ne  remplit  avec  fruit  les  devoirs  particuliers  dont  on 
est  chargé,  que  si  l'on  peut  agir  en  homme  libre,  avec  la  pleine 
conscience  de  ses  droits,  avec  la  disposition  entière  de  ses  senti- 
ments, de  ses  pensées,  de  tout  l'ensemble  de  sa  conduite. 

Mal  servi  par  ceux  qu'il  emploie,  quand  il  impose  à  leur  liberté 
d'inutiles  entraves,  un  gouvernement  voit  s'élever  contre  lui  tous 
ceux  qu'il  a  destitués ,  qu'il  a  repoussés ,  ou  qui  ne  peuvent 
espérer  de  se  faire  accepter  par  lui,  pour  des  motifs  religieux  ou 
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politiques.  Lear  espoir  est  désormais  soit  dans  un  changement 
de  ministère ,  soit  dans  une  révolution.  Pour  s'assurer  des 
dévoûments  équivoques,  il  s*est  suscité  des  inimitiés  d'autant 
plas  acharnées  qu'elles  sont  intéressées  à  sa  perte.  Et  il  n'a  pas 
seulement  à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  de  ses  adversaires, 
mjûs  contre  les  exigences  immodérées  de  ses  amis  on  de  ceux  qui 
prennent  ce  titre.  La  plupart  des  gouvernements  imiteraient 
volontiers,  dans  la  pratique,  un  sage  particulier,  qui  sait  laisser  de 
côté  ses  préférences  morales,  dans  le  choix  de  ceux  qu'il  appelle 
à  le  servir,  pour  consulter  avant  tout  les  intérêts  spéciaux  qu'il 
remet  entre  leurs  mains.  Mais  cette  utile  tolérance  n'est  pas 
possible.  Du  moment  qu'un  gouvernement  n'ose  pas  poser  en 
])rincipe  l'indépendance  de  ses  fonctionnaires,  pour  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  aux  emplois  qu'il  leur  confie,  il  devient  respon- 
sable de  tout  ce  qu'ils  peuvent  dire  ou  faire.  Les  convictions  sin- 
cères quêteur  langage  ouleur  conduite  a  pu  blesser,  s'en  prennent 
naturellement  au  pouvoir,  qui  s'est  réservé  sur  eux  un  droit 
absolu  de  révocation.  A  ces  réclamations  plus  ou  moins  conscien- 
cieuses se  mêlent  aisément  les  plaintes  intéressées  des  rivaux 
qu'ils  ont  supplantés,  des  ambitieux  qui  aspirent  à  prendre  leur 
place.  Il  faut  que  le  gouvernement  frappe,  au  détriment  du 
service,  ou  qu'il  accepte  une  solidarité  qui  met  son  autorité  en 
péril. 

La  force  de  l'État,  en  ce  point  comme  en  tous  les  autres,  est 
dans  la  diminution  de  sa  responsabilité,  dans  une  sage  renon- 
ciation à  tout  pouvoir  inutile.  Qu'il  ne  garde  sur  ses  fonction- 
naires que  les  droits  justifiés  par  des  nécessités  de  service,  et 
qu'il  s'en  rapporte  pour  tout  le  reste  à  la  loi  ou  à  leur  conscience. 
Que  leur  avancement  soit  soumis  à  des  règles  fixes,  qui,  sans 
décourager  le  mérite,  ne  permettent  pas  des  choix  entièrement 
arbitraires.  Que  leur  position,  à  tous  les  degrés,  soit  considérée 
comme  une  propriété,  à  laquelle  on  ne  peut  toucher  que  par  un 
jagement.  Qu'ils  ne  puissent  être  condamnés  soit  à  une  destitu- 
tion, soit  à  un  changement  de  résidence,  soit  à  une  peine  disci- 
plinaire quelconque  ,  sans  que  les  plaintes  portées  contre  eux 
aient  été  soumises  à  des  jurys  spéciaux,  pour  toutes  les  catégories 
de  fonctions,  avec  toutes  les  garanties  d'un  jugement  éclairé  et 
impartial.  Que  ces  plaintes  ellesrmèmes  se  renferment  dans  les 
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limites  de  leurs  devoirs  de  fonctionnaires  et  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Alors  toute  dénonciation  devra  se  produire  au  grand 
jour,  en  présence  de  Taccusé  lui-même,  et  sans  engager  la 
responsabilité  de  TÉtat  au  delà  de  ses  droits  essentiels.  Les 
fonctions  publiques,  plus  sûres  et  plus  indépendantes,  seront 
sollicitées  par  les  plus  consciencieux  et  les  plus  capables.  Elles 
seront  remplies  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'elles  coûteront 
moins  à  la  fermeté  du  caractère.  Le  gouvernement  n*aura  plus 
à  compter  d'un  côté  avec  des  ressentiments  implacables,  de  l'autre 
avec  des  réclamations  intempestives.  Vis-à-vis  de  ses  agents 
eux-mêmes,  il  gagnera  en  force  réelle  tout  ce  qu'il  laissera  à  leur 
liberté  et  à  leur  dignité  morales. 

Respecter  les  consciences  de  ceux  qui  lui  prêtent  leur  concours, 
tel  est  donc  l'intérêt  et  le  devoir  d'un  bon  gouvernement.  S'il  ne 
doit  rien  leur  demander,  en  dehors  de  leurs  fonctions,  qui  puisse 
heurter  leurs  devoirs,  lui  est-il  permis,  dans  l'exercice  de  ces 
fonctions  mêmes,  de  leur  commander  ou  d'attendre  d'eux  des 
actes  déshonnêtes?  On  comprend  que  nous  faisons  allusion  à  cer- 
tains moyens  de  police,  auxquels  une  conscience  pure  rougirait 
de  se  prêter,  mais  dont  des  âmes  d'une  incontestable  droiture  ne 
craignent  pas  de  tirer  parti,  en  raison  de  leur  nécessité  supposée. 
On  ne  les  impose  pas,  sans  doute,  à  ceux  qui  les  pratiquent,  maison 
les  encourage  en  les  récompensant;  on  ne  peut  attendre  de  pareils 
services  que  d'une  àme  déjà  corrompue ,  mais  la  provocation  au 
mal,  même  quand  elle  s'adresse  à  une  mauvaise  conscience,  est 
toujours  une  influence  immorale  exercée  sur  elle,  et  une  parti- 
cipation volontaire  à  sa  responsabilité.  Aucune  raison  d'utilité 
ou  même  de  nécessité  n'autorise  à  se  faire  le  complice  d'une 
violation  de  la  loi  morale.  Mais,  ici  comme  ailleurs,  l'intérêt 
tient  de  plus  près  qu'on  ne  croit  au  devoir.  On  arrive,  par  ces 
moyens,  à  découvrir  et  à  déjouer  des  tentatives  criminelles,  mais 
on  jette  de  la  déconsidération  sur  le  gouvernement  qui  en  fait 
usage  ;  on  rend  odieux  ce  nom  de  police,  qui  représente  un  des 
devoirs  les  plus  importants  et  les  plus  honorables  de  l'État  ;  on 
éloigne  de  ces  utiles  fonctions,  qui  exigent  autant  de  courage  et 
de  dévoûment  que  d'intelligence  et  d'adresse,  les  hommes  les 
plus  dignes  de  les  remplir  ;  on  pousse  implicitement  la  masse  des 
citoyens  à  leur  refuser  tout  concours,  et  souvent  même  à  en 
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entraver  Texercice,  de  peur  de  s'associer  à  la  souillure  qui  s'y 
attache  ;  ou  donne  enfin  aux  âmes  peu  délicates  le  dangereux 
exemple  de  subordonner  la  légitimité  des  moyens  à  la  légitimité 
du  but.  L*État  se  compromet  de  tonte  manière,  quand  il  prend 
sur  lui  la  responsabilité  des  désordres  moraux,  soit  en  se  char- 
geant directement  de  les  prévenir,  en  dehors  de  ses  attributions 
naturelles»  soit  en  les  autorisant  par  les  avantages  qu'il  en 
retire. 
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CHAPITRE   II. 


LA  FAMILLE. 


Wlfe  and  Chlldren  are  a  kind  of  discipline 
of  hunaolty. 

Baoum. 


ARGUMENT. 


I.  Fondement  de  la  famille  :  l'enfant. 

II.  Origine  de  la  famille  :  le  mariage. 
ni.  Le  mariage  n'est  pas  un  contrat. 

IV.  Fondement  de  la  suprématie  légale  du  mari. 

V.  Le  mariage  religieux.  —  Le  mariage  civil. 
YI.  Obstacles  au  mariage  :  empêchements  civils. 

Vn.  Empêchements  naturels  au  mariage  :  Tinceste  ;  la  polygamie. 

VIII.  Illégitimité  morale  ;  légitimité  légale  du  divorce. 

IX.  La  séparation  de  corps. 

X.  Les  droits  des  parents. 

XI.  Les  droits  des  enfants  ;  la  majorité  légale. 

Xn.  Dans  quelles  limites  Tintervention  de  TÊtat  dans  la  famille  peut  être 

légitime. 
XŒ.  Le  conseil  de  famille. 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de  présenter  une  théorie  com- 
plète^ de  la  famille,  d'exposer  en  détail  toutes  les  relations  qui  la 
constituent,  tous  les  devoirs  qu'elle  embrasse,  tous  les  sentiments 
dont  elle  est  le  centre  :  sujet  inépuisable  et  charmant,  auquel  on 
ne  peut  toucher  sans  prêter  à  la  métaphysique  elle-même  un 
caractère  inusité  de  tendresse  et  de  douceur.  Notre  tâche  est  plus 
simple  et  plus  austère.  Nous  nous  proposons  de  rechercher  quels 
sont  les  droits  essentiels  qui  dérivent  des  relations  domestiques, 
et  dans  quelle  mesure  la  puissance  législative  et  l'action  de  l'Ëtat 
peuvent  en  régler  Texercice  sans  faire  violence  à  la  liberté  des 
&mes  et  aux  devoirs  que  leur  impose  la  loi  suprême  de  la  nature. 
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L 

Chaque  homme  est  jeté  par  sa  naissance  au  sein  d'une  famille 
à  qui  il  est  confié.  «  C'est,  au  point  de  vue  pratique,  dit  Kant, 
une  idée  tout  à  fait  juste,  que  de  considérer  la  procréation  comme 
un  acte  par  lequel  nous  avons  mis  au  monde  une  personne,  sans 
son  consentement  et  d'une  façon  tout  arbitraire,  et  qui  nous 
impose  l'obligation  de  lui  rendre  aussi  agréable  que  nous  le  pou- 
vons faire  cette  existence  que  nous  lui  avons  donnée...  Ce  n'est 
pas  seulement  une  chose,  mais  un  citoyen  du  monde  que  les 
parents  ont  produit,  et  l'existence  qu'ils  lui  ont  donnée  ne  peut, 
suivant  les  idées  du  droit,  leur  être  indifférente  *.p 

Kant  ne  dit  pas  assez.  Ce  citoyen  du  monde^  produit  par  un  acte 
arbitraire,  et  souvent  en  dehors  de  toute  idée  de  devoir,  crée,  dès 
sa  naissance  et  avant  môme  qu'il  ait  vu  le  jour,  la  plus  lourde 
responsabilité  pour  ceux  dont  il  est  l'œuvre  commune.  Dans  ce 
corps  frêle  et  nu,  qui  réclame  tant  de  soins,  de  précautions  et 
d'amour,  gît  une  âme  immortelle,  appelée  à  remplir  des  devoirs, 
à  exercer  des  droits,  à  poursuivre  une  destinée  infinie.  L'enfant  a 
droit  au  resi)ect,  car  c'est  déjà  une  personne;  il  a  droit  à  plus 
encore.  Si  le  droit  à  l'assistance  a  pu  ôtre  mis  en  question  quand 
il  s'agit  de  l'homme  fait,  qui  pourrait  le  contester  pour  l'enfant, 
au  sein  de  la  famille  où  le  sort  l'a  fait  naître?  Pendant  bien  des 
années,  ni  son  esprit  ni  son  corps  ne  se  suffiront  à  eux-mêmes. 
Comment  pourra-t-il,  plus  tard,  obéir  à  cette  loi  morale  qui 
règne  sur  lui  comme  sur  tous  les  hommes,  quand  il  ne  peut  rien 
par  lui-même,  non-seulement  pour  développer  son  intelligence  et 
pour  armer  sa  volonté  contre  les  entraînements  des  passions,  mais 
pour  conserver  à  son  corps  un  seul  jour  de  vie?  Il  faut  Taider,  la 
nourrir,  l'environner  de  tendres  soins,  cette  faible  et  noble  créa- 
ture. Si  on  ne^doit  rien  à,  ce  corps  à  peine  formé,  à  peine  capable 
d'exercer  les  fonctions  animales  ;  si  on  ne  doit  rien,  proprement, 
à  cette  âme  encore  engourdie,  et  qui  n'agit  que  par  instinct, 
comme  celle  des  plus  humbles  animaux,  on  doit  tout  à  la  loi 

'   Éléments   métaphysiques  de  la   doclrine  du  droit  ,  traduction  de 
M.  Barni,  p.  118. 
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morale,  dont  ce  petit  être  va  devenir  un  des  ministres.  C'est  sa 
destinée  morale  qui  réclame  pour  lui  des  secours,  c'est  elle  qui 
lui  confère  des  droits,  et  même  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
de  l'homme  fait  ;  car  on  ne  doit  à  celui-ci  que  le  simple  respect 
ou  une  assistance  très-limitée^  tandis  qu'il  faut  à  l'enfant  une 
protection  continuelle  et  tous  les  genres  d'assistance. 

L'enfant  est  respectable  à  l'humanité  tout  entière  :  il  n'a  un 
droit  positif  et  absolu  qu'à. l'assistance  de  deux  personnes.  C'est 
la  plus  forte ,  mais  c'est  aussi  la  plus  douce  des  obligations.  La 
nature  a  tout  fait  pour  disposer  le  cœur  humain  à  ce  rude  esclavage 
des  devoirs  de  famille.  Elle  a  mis  dans  nos  âmes  les  sentiments 
les  plus  vifs  de  tendresse  et  de  dévoûment  pour  ces  êtres  impar- 
faits, sans  attendre  qu'ils  soient  capables  de  répondre  à  notre 
amour.  Elle  nous  fait  trouver  un  charme  infini  à  leurs  moindres 
caresses,  à  leur  gai  sourire,  qui  brille  si  vite  au  milieu  des  larmes, 
à  ce  babil  inarticulé,  qui  dit  tant  de  choses  à  l'imagination  com- 
plaisante d'une  mère  ;  elle  nous  fait  même  supposer  chez  eux  un 
retour  d'affection,  alors  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  langage  que  leurs 
pleurs  et  leurs  cris.  Et  il  faut  que  ces  sentiments  soient  bien  im- 
périeux pour  que  la  nature  humaine,  si  souvent  rebelle  au  devoir, 
se  prête,  sans  trop  de  murmures ,  à  ces  sacrifices  de  tous  les 
instants,  à  cet  abandon  de  soi-même  et  des  plus  chères  habitudes. 
Ces  jeunes  époux  qui,  hier  encore,  ne  songeaient  qu'à  leurs  plai- 
sirs, consentiront  désormais  à  ne  plus  s'appartenir,  à  ne  plus 
vivre  que  pour  cet  enfant,  dont  il  faut  prévenir  tous  les  désirs  et 
satisfaire  toutes  les  exigences;  car  sait-on  si  ces  cris,  si  ces 
plaintes  qui  semblent  absurdes ,  ne  cachent  pas  un  vrai  besoin 
et  une  souffrance  inconnue?  Ce  sont  de  chers  petits  tyrans, 
disent  quelquefois  les  mères.  Ce  mot  dit  tout ,  et  l'empire  absolu 
de  l'enfant  sur  les  actions  de  ses  parents,  et  la  faiblesse  qui  en 
est  l'explication  et  l'excuse ,  et  la  tendresse  qui  le  rend  suppor- 
table. 

Toutes  les  institutions  que  comprend  la  famille  découlent, 
comme  d'un  commun  principe,  de  ces  obligations  envers  l'en- 
fant. Pourquoi  le  père  et  la  mère  doivent-ils  rester  unis  d'une 
union  perpétuelle? C'est  qu'ils  appartiennent  l'un  et  l'autre  à  des 
devoirs  indivisibles.  Pourquoi  la  même  union  doit-elle  longtemps 
subsister  entre  les  frères,  entre  les  proches  ?  C'est  qu'ils  sont  soumis 
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à  une  même  autorité,  qui  ne  peut  se  partager  pour  les  suiyre 
en  des  voies  diverses.  Otez  ces  premiers  devoirs,  la  famille  doit 
pouvoir  se  dissoudre  au  gré  de  ceux  qui  Font  formée,  et  les  liens 
légaux  qui  la  maintiennent  par  contrainte  ne  sont  plus  qu'une 
tyrannie. 

Mais  pourquoi  chercher  des  raisons  pour  justifier  des  obli- 
gations dont  nous  sentons  si  clairement  la  nécessité?  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  réfléchir  aux  droits  de  notre  enfant,  de  nous  con- 
vaincre qu'il  a  une  âme  destinée  à  aimer  le  bien,  à  le  comprendre 
et  à  le  pratiquer  ;  il  est  inutile  de  nous  démontrer  qu'en  lui  don- 
nant le  jour,  nous  sommes  devenus  responsables  de  son  exis- 
tence, de  son  développement  physique  et  moral  :  c'est  notre  enfant, 
cela  suffit  ;  notre  conscience  n'en  demande  pas  davantage  pour 
assujettir  notre  volonté  à  ces  exigences  de  la  vie  de  famille,  si 
pénibles  et  si  aimables  tout  ensemble.  Quiconque  remplit  ces 
devoirs  n'en  cherche  point  la  raison,  et  quiconque  les  viole  n'a 
point  besoin  de  nos  arguments  pour  reconnaître  sa  faute.  On 
peut  réduire  au  silence,  par  des  arguments  en  forme,  les  adver- 
saires théoriques  de  la  famille  ;  mais,  dans  la  pratique,  ils  seront 
les  premiers  à  oublier  leurs  raisonnements  aussi  bien  que  lés 
nôtres  :  la  nature  parlera  assez  haut  pour  les  inviter  à  remplir  ces 
devoirs  dont  ils  médisent  dans  leur  cabinet ,  ou,  s'ils  tentent  de 
s'y  soustraire,  pour  les  punir  par  le  remords. 

La  voix  de  la  nature  est  loin  de  suffire,  toutefois,  pour  assurer 
partout  l'accomplissement  des  devoirs  de  famille.  Le  nombre  a 
toujours  été  grand  des  époux  désunis,  des  mauvais  fils,  des 
parents  dénaturés.  Pour  maintenir  les  uns  et  les  autres  dans  les 
bornes  de  leurs  droits  respectifs,  on  ne  peut  compter  d'une  ma- 
nière absolue  sur  aucune  influence  morale,  ni  sur  l'instinct,  ni 
sur  la  raison,  ni  sur  la  religion  elle-même  :  on  est  réduite  invo- 
quer la  loi  civUe  et  les  magistrats  qui  la  font  respecter.  Or,  cette 
action  de  l'État  n'est  proprement  que  celle  d'une  force  matérielle, 
et  si  les  opprimés  y  trouvent  une  protection  toute-puissante,  cette 
toute-puissance  même  peut  la  rendre  infiniment  dangereuse.  Bile 
a  besoin  elle-même  d'être  contenue  dans  des  limites  :  il  n'appar- 
tient ni  au  sentiment  ni  à  la  conscience  de  les  fixer.  Le  sentiment 
s'indigne,  la  conscience  se  révolte  à  ia  vue  des  emportements  de  la 
passion  et  des  écarts  de  la  volonté  ;  le  législateur  et  le  magistrat 
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ont  quelquefois  à  faire  violence  à  ces  justes  murmures  de 
leur  cœur,  pour  donner  au  vice  lui-même  un  bill  d'indemnité, 
dans  l'intérêt  du  droit  et  par  respect  pour  la  liberté.  C'est  dans 
les  principes  seuls  qu'ils  doivent  chercher  des  lumières;  ils 
ne  doivent  les  demander  qu'à  la  froide  raison.  Ainsi  s'explique  la 
nécessité  d'une  théorie  rationnelle  de  la  famille,  pour  éclairer  le 
droit  positif  par  les  maximes  rigoureuses  du  droit  naturel. 


IL 


L'enfant  n'est  confié  immédiatement  qu'à  sa  mère,  à  la  per- 
sonne qui  Va  mis  au  monde,  et  que  la  nature  elle-même  a  appelée 
à  le  nourrir.  Si  elle  se  doit  à  ce  fruit  de  ses  entrailles,  elle  a  le 
droit  de  réclamer  ie  concours  du  père ,  mais  à  certaines  condi- 
tions seulement ,  dont  l'ensemble  constitue  l'état  de  mariage.  Il 
faut  que  la  paternité  ne  puisse  être  douteuse  ;  il  faut  que  la 
femme  qui  s'est  livrée  à  un  homme  se  soit  associée  à  sa  vie 
et  confiée  à  sa  vigilance  ;  il  faut  qu'elle  lui  ait  donné  les  plus  sûres 
garanties  de  sa  fidélité.  Elle  se  doit  à  lui  tout  entière^  pour  qu'il 
se  doive  à  leur  enfant  ;  mais,  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs, 
il  se  doit  aussi  tout  entier  à  elle  ;  elle  a  le  droit  d'exiger  de 
lui  toutes  les  garanties  qu'elle  lui  donne ,  et ,  s'il  lui  fait  l'in- 
jure de  les  lui  refuser,  elle  est  d'autant  plus  inexcusable  de  s'en 
passer,  qu'elle  assume  par  là  toute  la  responsabilité  de  leur  faute 
commune.  La  conscience  flétrit  le  séducteur  qui,  pour  se  dis- 
penser de  ses  obligations  envers  sa  victime,  l'outrage  par  des 
soupçons  immérités.  Mais  elle-même,  ens'abandonnantàlui  sans 
les  gages  réciproques  d'une  union  complète  et  irrévocable,  n'igno- 
rait pas  quelle  loi  elle  avait  à  subir;  si  nous  plaignons  sa  fai- 
blesse, si  nous  réservons  notre  mépris  pour  celui  qui  l'a  trahie, 
n'oublions  pas  qu'elle  a  été  coupable,  non-seulement  envers  elle- 
même,  mais  envers  l'enfant  qu'elle  s'exposait  à  mettre  au  monde 
sans  lui  assurer  avec  certitude  les  soins  de  son  père.  Et  qu'on 
n'allègue  pas  l'entraînement  de  la  passion  :  ce  peut  être  une 
atténuation,  ce  n'est  jamais  une  excuse.  Qu'on  n'exalte  pas  non 
plus  cette  noble  confiance  de  l'amour  dans  l'amour  qui  croirait 
se  profaner  en  réclamant  d'égoïstes  garanties;  il  n'y  a  pas 
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d'égoïsme,  quand  un  tiers  innocent  est  intéressé  dans  l'abandon 
que  vous  faites  de  votre  personne.  Il  faut  voir,  en  effet,  autre 
chose,  dans  Tunion  de  l'homme  et  de  la  femme,  qu'un  engage- 
ment arbitraire  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  dans  leur  intérêt  com- 
mun :  c'est  un  engagement  obligatoire  vis*à-vis  de  l'enfant  qui 
peut  naître  de  cette  union  ;  c'est  pour  lui  qu'ils  doivent  con- 
fondre leurs  domiciles,  leurs  existences,  leurs  destinées,  pour  ne 
former,  en  quelque  sorte,  qu'une  même  personne  :  avant  sa 
naissance,  avant  sa  conception  même,  il  se  place  entre  eux  comme 
le  lien  idéal  qui  rend  leur  union  indissoluble. 

Le  mariage  a  été  défini  d'une  façon  très-élevée  par  un  ancien 
jurisconsulte  :  «  L'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  associés 
dans  toute  leur  vie  et  mettant  en  commun  le  droit  divin  et  le  droit 
humain  :  Nuptiœ  sunt  conjunctio  maris  et  feminx.  consortium 
omnis  vit^y  divini  juris  et  humani  communication.  »  Tout  est 
à  retenir  dans  cette  définition.  Il  ne  faut  voir,  dans  le  mariage, 
qu'une  union  de  devoirs,  non  de  sentiments  et  dlntéréts.  Ces 
devoirs  sont  illimités  dans  leur  objet  et  dans  leur  durée  ;  ils 
s'étendent  à  la  vie  entière.  Ils  ne  sont  pas  une  création  arbitraire 
des  lois  humaines  ou  de  la  volonté  des  époux  ;  ils  sont  imposés 
par  les  lois  éternelles  de  la  morale  ;  ils  sont  non-seulement  de 
droit  humain,  mais  de  droit  divin. 

On  méconnaît  l'essence  du  mariage,  si  l'on  cherche  son  prin- 
cipe et  sa  loi  dans  cette  affection  mutuelle  qu'il  est  naturel  de 
supposer,  soit  au  début,  soit  dans  la  durée  de  l'union  des  deux 
sexes.  Si  cette  affection  est  sincère,  elle  rend  les  devoirs  du 
mariage  plus  faciles  à  remplir  ;  elle  peut  aussi  les  compromettre, 
lorsqu'elle  vient  à  s'affaiblir  ou  à  s'éteindre.  L'usage  donne  un 
rfile  à  l'amour  dans  les  préliminaires  de  tout  mariage,  et  il  est 
déplacé  de  ne  pas  le  feindre,  si,  par  hasard,  on  ne  le  ressent  pas. 
Ce  n'est  trop  souvent,  hélas  !  qu'une  comédie  que  l'un  des  fiancés 
joue  vis-à-vis  de  l'autre,  quand  ils  ne  la  jouent  pas  tous  les  deux; 
quelquefois  on  se  fait  illusion,  souvent  aussi  l'inclination  est 
réelle  et  plus  ou  moins  profonde  ;  mais  sera-t-elle  durable  ? 
sera-t-elle  toujours  partagée?  sera-t-elle  à  l'abri  de  toute  dé- 
ception ?  Nul  n'en  peut  répondre ,  et  il  y  aurait  folie  à  faire 

*  Modestini  jurisconsuiti  fragmenta^ 
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dépendre  la  destinée  de  toute  sa  vie  d*un  sentiment  aussi  fra- 
gile. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'amour  des  sens,  qui  a  sans  con- 
tredit sa  part  naturelle  et  considérable  dans  Tuniou  conjugale  ; 
nous  parlons  de  cet  amour  de  Tâme  qui  transforme  le  besoin 
physique  en  sentiment,  et  qui  est  propre  à  Thomme ,  comme 
l'union  conjugale  elle-même  .«L'homme  est  une  plante  du  ciel,  et 
non  de  la  terre»  »  comme  dit  Platon  ^  ;  tout  en  lui  tend  à  l'infini, 
et  il  prête  volontiers  à  toutes  ses  affections  cette  éternité  pour 
laquelle  il  se  sent  fait.  Rien  n'honore  plus  la  nature  humaine  que 
cette  foi  dans  la  durée  de  nos  sentiments,  car  rien  n'atteste  mieux 
la  conscience  de  notre  origine  divine.  Une  telle  confiance  convient 
surtout  à  l'amour,  passion  exclusive  et  envahissante,  qui  tient 
l'homme  tout  entier  sous  son  empire,  depuis  les  appétits  les  plus 
grossiers  du  corps  jusqu'aux  plus  hautes  aspirations  de  l'&me. 
Hais  cette  confiance  généreuse,  qu'il  est  beau  de  garder,  malgré 
les  démentis  continuels  qu'elle  reçoit  de  Texpérience,  est  malheu- 
reusement aussi  précaire  que  la  passion  qu'elle  sanctifie.  Bien 
loin  qu'elle  subsiste  dans  toutes  les  âmes,  combien  ne  la  connais- 
sent pas  ;  combien  en  font  un  sujet  de  dérision;  combien,  corrom- 
pus de  bonne  heure  par  l'habitude  de  la  débauche,  sont  inca- 
pables de  ressentir  même  le  plus  faible  degré  de  cette  affection 
toute  morale  qui  prétend  à  l'immortalité  I  L'amour  n'est  donc  pas 
le  lien  essentiel  du  mariage,  car  il  peut  lui  être  complètement 
étranger,  sans  que  rien  soit  changé  à  son  caractère  moral  et  aux 
obligations  qui  en  découlent. 

Ce  qu'on  cherche  le  plus  souvent  dans  le  mariage,  ce  n'est  pas 
la  satisfaction  de  l'amour,  soit  physique,  soit  moral  ;  ce  n'est  pas 
non  plus,  quoi  qu'en  disent  les  satiriques  de  tous  les  temps» 
l'intérêt  matériel,  une  belle  dot  ou  de  belles  espérances  :  c'est  le 
mariage  lui-même,  cette  association  constante  de  l'homme  et  de 
la  femme,  qui  semble,  pour  les  deux  sexes,  le  vœu  le  plus  impé« 
rieux  de  la  nature.  L'homme  est  fait  à  la  fois  pour  la  vie  exté^ 
rieure  et  pour  la  retraite,  pour  le  tumulte  des  affaires  et  pour  le 
silence  du  cabinet  ;  mais,  entre  ces  deux  extrêmes,  il  a  besoin 
d'un  intérieur  dont  le  mouvement  calme  et  la  solitude  animée 

*  Timée  j  traduction  de  M«  Cousin,  p.  ^9, 
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Tarrachent  à  la  foule  et  à  lui-même  ;  il  a  besoin  de  ces  pénates^ 
dans  lesquels  un  pliilosophe  allemand  personnifie  la  vie  morale 
de  la  famille  ^  Or,  il  a  beau  y  trouver  les  soins  empressés  de 
domestiques  fidèles,  y  réunir  de  nombreux  amis,  y  jouir  de  la 
compagnie  et  des  caresses  de  ses  proches,  il  se  sent  gauche  et  mal 
à  Taise  dans  l'intérieur  le  plus  agréable,  si  une  femme  n*y  préside 
pas  ;  ses  pénates  ne  sont  plus  que  des  idoles  de  bois  ;  son  foyer 
n'exerce  sur  lui  aucune  attraction,  et,  après  un  repas  rapide,  il  a 
hâte  de  le  quitter  pour  retourner  à  son  cabinet,  à  son  atelier,  à  la 
place  publique,  aux  lieux  d'affaires  ou  de  plaisirs.  La  maison  est 
le  royaume  propre  de  ;ia  femme,  et,  si  elle  savait  ou  si  elle  pou- 
vait y  renfermer  sa  vie,  elle  se  suffirait  pleinement  à  elle-même. 
Mais  la  femme  la  plus  modeste  ne  peut  se  confiner  entièrement 
dans  cet  intérieur,  que  sa  présence  vivifie.  Quand  elle  ne  cher- 
cherait pas  au  dehors  des  distractions  et  des  plaisirs,  les  intérêts 
mêmes  de  son  ménage  la  mettraient  forcément  en  rapport  avec 
le  monde  extérieur,  vers  lequel  elle  se  sent  attirée  d'elle-même 
par  une  sorte  de  curiosité  inquiète  et  timide.  Or,  cette  inexpé- 
rience et  cette  gaucherie  que  Thomme  apporte  au  foyer  domes- 
tique, quand  il  n'y  est  pas  soutenu  par  la  femme,  la  femme 
l'apporte  dans  le  monde,  quand  elle  n'y  trouve  pas  l'appui  de 
l'homme ,  non-seulement  dans  ce  monde  des  affaires  qui  lui  est 
naturellement  étranger,  mais  dans  le  monde  des  plaisirs,  qui  lui 
offre  encore  une  couronne  et  un  royaume.  Les  deux  sexes  ont 
besoin,  pour  conserver  leur  équilibre  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie,  de  se  reposer  l'un  sur  l'autre,  de  confondre  leurs 
existences,  de  former  une  seule  et  même  personne.  Voilà  pour- 
quoi ils  se  recherchent,  pourquoi  ils  s'associent,  pourquoi  ils 
sentent  la  nécessité  de  concessions  mutuelles  ;  voilà  peut-être  le 
mobile  le  plus  naturel  et  le  plus  constant  du  mariage. 

Dans  l'antiquité,  l'homme  vivait  surtout  au  dehors,  sur  la  place 
pnblique,  au  milieu  de  ses  concitoyens  ;  son  intérieur  ne  l'attirait 
que  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  physiques;  sa  femme  ne 
tenait  une  place  dans  sa  vie  que  pour  partager  son  lit,  veiller  à 
ses  repas  et  prendre  soin  de  ses  enfants.  En  faisant  une  part  plus 
grande  à  la  vie  privée,  les  mœurs  modernes  ont  rehaussé  le  rôle 

'  Hegel  :  Grundiinien  der  philosophie  des  Rechts,  8  163. 
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de  la  femme  ;  elle  est  entrée  davantage  dans  la  vie  de  Thommc ,  et 
le  mariage  a  pris  son  véritable  caractère  comme  association 
complète  des  deux  sexes,  comme  absorption  de  leur  double 
personnalité  dans  une  destinée  commune.  Mais  cet  idéal,  que 
Fantiquité  ne  connaissait  pas,  le  voyons-nous  partout  réalisé  ? 
L'est-il  même  entièrement  dans  une  seule  famille  ?  Sans  parler 
des  dissentiments  sérieux  qui  troublent  tant  de  ménages,  n'enten- 
dons-nous pas  partout  des  plaintes  :  ici,  sur  la  légèreté,  les  goûts 
frivoles,  les  habitudes  de  luxe  ;  là,  sur  les  passions  ruineuses,  la 
parcimonie  tracassière,  les  exigences  despotiques?  Combien 
d'intérieurs  sont  un  véritable  enfer,  et  pour  l'homme  qui  vient 
vainement  y  chercher  le  repos  et  d'innocentes  distractions,  et 
pour  la  femme  qui  ne  peut  y  régner  en  paix  !  Et  lors  même  qu'on 
échappe  aux  tempêtes,  ces  calmes  unions  n'offrent-elles  pas  souvent 
l'image  de  deux  rivières  à  leur  confluent,  quand  leurs  eaux  se 
mêlent  sans  se  confondre  ?  Point  de  discussions,  par  lassitude  ou 
par  indifférence,  mais  point  d'entente  ;  rien  de  commun  dans  les 
pensées,  dans  les  goûts,  dans  les  espérances  ;  des  âmes  profon- 
dément étrangères  l'une  à  l'autre,  et  qui  ne  cherchent  pas  à  se 
rapprocher. 

Je  lis  dans  plus  d*un  auteur  de  nos  jours,  publiciste  ou  roman- 
cier, que  c'est  la  faute  de  Téducation  des  femmes.  Nous  avons 
marché  avec  l'esprit  moderne  ;  nous  sommes  les  fils  de  Voltaire 
et  de  Rousseau,  les  héritiers  de  la  révolution  française  :  la  plu- 
part des  fenmies,  même  les  plus  cultivées,  en  sont  encore  à  l'an- 
cien régime,  nourries  dans  tous  les  préjugés  de  caste  et  dans 
toutes  les  superstitions  du  moyen  âge.  Les  femmes  ne  pourraient- 
elles  pas  rétorquer  le  reproche  ?  Avec  leur  ignorance  et  leurs 
préjugés,  presque  toutes  ont  une  foi,  des  croyances  morales  et 
religieuses,  une  préoccupation  constante  des  choses  de  l'âme. 
Que  trouvent-elles  chez  leurs  maris,  pour  tous  ces  intérêts  élevés 
qui  leur  .sont  si  chers  î  L'indifférence  ou  le  doute,  quelquefois  des 
négations  téméraires,  le  plus  souvent  un  oubli  complet,  rarement 
des  convictions,  et  encore  si  peu  solides  qu'elles  s'évanouissent 
d'ordinaire  à  l'approche  de  la  mort.  Que  conclure  de  ces  accusa- 
tions réciproques?  Si  le  mariage  promet  aux  deux  sexes  la  satis- 
faction de  ces  besoins  moraux  qui  les  portent  à  s'unir,  il  s'en  faut 
qu'il  tienne  toujours  ses  promesses  ;  et  si  cette  satisfaction  est  sa 
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raison  d'être,  ce  n*est  pas  sans  fondement  que  certaines  théories 
le  condamnent  comme  une  institution  impuissante  et  tyrannique. 
Que  de  fois  n'a-t-on  protesté  contre  le  mariage,  tantôt  au  nom 
de  Tamour,  à  qui  il  fait  violence  en  enchatnant  sa  libei-té  natu- 
relle, tantôt  au  nom  des  droits  de  Tâme,  qu'il  comprime  sans  la 
rendre  heureuse  !  Ces  protestations  seraient  légitimes  si  le  mariage 
avait  son  principe  dans  l'agrément  ou  dans  l'intérêt  des  époux,  si 
leurs  devoirs  ne  reposaient  que  sur  les  motifsqui  ont  présidé  à  leur 
union.  Mais  cet  agrément,  cet  intérêt,  ces  motifs,  n'ont  qu'une 
valeur  accidentelle  et  arbitraire  ;  leur  importance  est  immense 
pour  ceux  dont  elle  met  la  destinée  en  jeu  ;  elle  est  nulle  dans  la 
sphère  éternelle  et  absolue  du  droit. 

Kant  fait  reposer  l'institution  du  mariage  sur  les  droits  et  sur  la 
dignité  des  époux.  Sa  théorie,  extrêmement  subtile,  est  très- 
élevée  dans  sa  subtilité  même.  Il  voit  dans  l'union  des  deux  sexes 
un  abandon  réciproque  que  l'homme  et  la  femme  se  font  de  leur 
personnalité  :  ils  se  livrent  tout  entiers  l'un  à  l'autre,  mais  en 
même  temps  ils  font  l'acquisition  l'un  de  l'autre  d'une  façon 
complète  et  indivisible  ;  car  la  personne  ne  se  partage  pas,  et  qui 
se  donne  doit  donner  tout  son  être,  son  âme  aussi  bien  que  son 
corps,  la  totalité  de  sa  vie  et  de  sa  destinée.  Tel  est  l'état  de 
mariage,  dans  lequel  le  sacrifice  est  immense,  mais  compensé 
par  une  acquisition  également  immense,  sans  que  la  dignité  soit 
compromise  de  part  et  d'autre.  En  dehors  du  mariage,  en  dehors 
de  cette  communauté  de  toute  la  vie  et  de  cette  absorption  réci- 
proque  de  la  personnalité,  il  n'y  a  plus  qu'un  i»acte  infâme  et 
contre  nature.  Ou  bien  l'un  des  deux  amants  fait  l'abandon  de  sa 
personne,  sans  acquérir  la  personne  de  l'autre,  et  se  condamne 
ainsi  à  un  véritable  esclavage,  ou  bien,  dans  l'intérêt  de  leur 
indépendance  mutuelle,  ils  se  livrent  l'un  à  l'autre,  comme  des 
choses,  comme  des  instruments  passagers  de  plaisir ,  ils  ne  don- 
nent rien  de  leur  personne,  car  il  faudrait  la  donner  tout  entière, 
mais  ils  la  dégradent  et  l'immolent  ^ 

C'est  ainsi  que  le  métaphysicien  allemand  est  conduite  repousser 
comme  étrangère  au  droit  toute  institution  contraire  à  l'unité  et 


»  Kant,  Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du  droit,  traduction  de 
M*Barni,  p.  U2et  sqq. 
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à  la  perpétuité  du  mariage.  Nous  acceptons  ses  ccuclusions  et 
quelques-uns  de  ses  arguments  ;  mais  le  principe  même  de  son 
argumentation  est  chimérique.  L'abdication,  soit  complète,  soit 
partielle  de  la  personne,  n'est  jamais  légitime,  lors  même  qu'elle 
serait  compensée  par  l'acquisition  d'une  autre  personne.  Le  ma- 
riage  n'est  pas  une  absorption,  mais  une  association,  une  mise  en 
commun  de  deux  existences  :  c'est  la  plus  étroite  et  la  plus  intime 
des  sociétés  ;  mais  elle  ne  va  pas,  comme  le  veut  Kant,  jusqu'à 
faire  des  deux  époux  la  propriété  l'un  de  l'autre.  Or,  tous  les 
degrés  sont  possibles  et  peuvent  être  légitimes  en  fait  d'union 
personnelle.  On  peut  s'associer  pour  un  acte  physique  ou  dans  un 
but  intellectuel  et  moral,  pour  un  intérêt  particulier  ou  pour 
l'ensemble  de  ses  intérêts,  pour  un  temps  limité  ou  pour  toute  la 
vie.  D'où  vient  donc  que  l'union  des  sexes  réclame,  comme 
seul  conforme  au  droite  l'état  de  mariage  ?  C'est  qu'à  cette  union 
est  attachée  ,  pour  les  deux  amants  comme  pour  les  deux  époux, 
une  responsabilité  commune  et  perpétuelle.  Il  ne  leur  est  pas 
permis  de  la  détourner  de  son  but,  de  n'y  chercher  que  leur 
plaisir  ou  la  satisfaction  de  leurs  passions,  ou  tout  autre  intérêt, 
personnel.  C'est  un  acte  moral,  un  acte  religieux  par  excellence, 
car  il  a  pour  but  la  conservation  de  l'espèce  humaine,  et,  si  Dieu  le 
bénit,  il  appelle  à  sa  suite,  pour  compléter  son  œuvre,  le  dévoû- 
ment  de  l'âme  entière.  Après  la  Création  vient  la  Providence. 
Kant  a  raison  :  le  droit  naturel  n'admet  entre  l'homme  et  la 
femme  qu'une  union  complète  et  sans  réserve.  S'ils  ne  s'appar- 
tiennent pas  l'un  et  l'autre  au  sens  trop  absolu  de  sa  théorie,  ils 
appartiennent  à  un  maître  commun,  leur  devoir,  personnifié  dans 
les  fruits  de  leur  union.  Se  soustraire  à  ce  devoir,  ce  n'est  pas 
maintenir  squ  indépendance,  c'est  asservir  à  une  jouissance  pas- 
sagère le  plus  noble  privilège  de  la  puissance  humaine  :  le  privi- 
lège de  former  iin  homme. 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  fait  reposer  sur  les 
droits  de  l'enfant  tout  l'édifice  de  la  famille.  Le  mariage,  qui 
fonde  et  qui  consacre  la  famille,  n'est  une  institution  morale  que 
parce  qu'il  étend  ses  devoirs  au  delà  des  affections,  des  intérêts  et 
des  droits  des  deux  personnes  qu'il  associe  pour  l'accomplisse- 
ment d'une  mission  ijidivisible. 

b 
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m. 


Le  mariage  n'est  pas  un  contrat,  bien  que  Texpression  contrac- 
ter mariage  semble  consacrée  par  la  langue  du  droit,  aussi  bien 
que  par  la  langue  usuelle.  Il  y  a  dans  cette  expression  plus  qu*ane 
confusion  :  ç*aété  Torigine  de  presque  toutes  les  fausses  théories 
qui  ont  compromis  l'institution  du  mariage.  Un  contrat  est  un 
acte  essentiellement  arbitraire  dans  toutes  ses  parties.  Que  je 
m'engage  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  pour  un  bien  maté- 
riel ou  pour  un  service  personnel,  pour  une  cession  absolue  ou 
pour  un  prêt  temporaire,  il  y  a  de  ma  part  et  de  celle  de  la  per- 
sonne envers  qui  je  m'oblige  une  libre  promesse ,'  une  libre 
acceptation,  une  libre  détermination  de  la  matière  et  des  condi- 
tions de  l'engagement,  ainsi  que  des  devoirs  qui  en  découlent  ; 
la  libre  faculté,  enfin,  de  résilier  le  contrat  d'un  commun  accord 
ou  de  le  considérer  comme  annulé,  si  les  conditions  convenues 
n'ont  pas  été  remplies  de  part  et  d'autre.  En  est-il  ainsi  du  mariage? 
Je  vois  bien  la  liberté  au  début,  dans  le  consentement  volontaire 
des  deux  époux  à  leur  union  ;  mais  elle  disparaît  aussitôt  pour 
faire  place  à  des  obligations  réciproques,  qu'il  ne  leur  appartient 
ni  de  fixer,  ni  de  modifier,  ni  d'annuler.  Us  auraient  pu  ne  pas 
s'unir  ;  mais  une  fois  unis,  quelques  engagements  qu'ils  aient 
pris,  et  quand  ils  n'en  auraient  pris  aucun,  ils  sont  moralement 
liés  l'un  à  l'autre  par  une  chaîne  qu'ils  n'ont  pas  formée  et 
qu'ils  n'orit  pas  le  droit  de  rompre.  Ils  se  doivent  une  vie 
commune  et  une  fidélité  mutuelle  ;  ils  se  doivent,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  constitue  le  mariage.  A  part  les  conventions  particu- 
lières, qui  ne  touchent  qu'à  la  jouissance  des  biens  extérieurs,  et 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  le  fait  môme  de  l'union  conjugale,  le 
seul  objet  pour  lequel  il  y  ait  une  sorte  de  contrat,  c'est,  il  faut  le 
dire  sans  ambages,  le  fait  de  la  possession  physique.  Tout  ce  qui 
distingue  un  commerce  déshonnêle  d'une  légitime  union  y  est 
naturellement  étranger.  Ici  les  obligations  sont  reconnues,  là  on 
n'en  tient  aucun  compte;  ici  on  s'engage  à  les  remplir,  là  on  se 
réserve  la  faculté,  non  le  droit,  de  les  violer  ;  ici,  en  un  mot,  il  y 
a  un  état  moral,  là  un  état  immoral  ;  mais  nulle  part  il  n'y  a  place 
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pour  des  conyentions,  qui,  dans  un  cas,  ne  créeraient  aucune 
obligation  nouvelle,  et,  dans  Tautre,  seraient  nulles  de  plein 
droit,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Qu'est-œ  donc  que  l'acte  de  mariage  ?  C'est  la  reconnaissance  réci- 
proque des  devoirs  qui  naissent  naturellement  de  l'union  des  sexes, 
et  la  promesse  solennelle  de  les  accomplir.  Gomme  il  n'y  a  rien 
là  de  facultatif,  Tefifet  de  cette  promesse  n'est  pas  d'engendrer 
des  devoirs,  mais  de  constater  et  de  garantir  des  droits.  C'est  un 
titre  entre  les  mains  des  deux  époux  :  il  assure  à  l'homme  le  droit 
de  réclamer  la  cohabitation  et  la  fidélité  de  la  femme;  à  la 
femme,  le  droit  de  revendiquer,  pour  ses  enfants ,  les  soins 
paternels,  et,  pour  elle-même,  une  place  honorable  et  sans  par- 
tage dans  la  maison  conjugale  ;  à  tous  deux,  enfin ,  le  droit  de 
diriger  en  commun  l'éducation  des  créatures  humaines  que  leur 
union  est  destinée  à  produire. 


IV. 


Ces  droits  réciproques,  dont  le  mariage  n'est  que  la  reconnais- 
sance, sont-ils  égaux  entre  les  deux  époux  ?  On  fonde  souvent 
la  suprématie  légitime  de  l'homme  sur  sa  supériorité  phy- 
sique ou  intellectuelle.  Cette  supériorité  n'est  qu'un  fait  fortuit, 
qui  ne  se  produit  pas  toujours,  quoiqu'il  semble  conforme  à 
l'ordre  de  la  nature.  Pût-il  sans  exception,  il  serait  moralement 
sans  valeur.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  d'invoquer  en  faveur  des 
droits  du  mari  la  coutume  à  peu  près  universelle  qui  attribue  à 
l'homme  l'initiative  du  mariage.  On  en  déduirait  plutôt  les  droits 
de  la  femme  ;  car  c'est  se  placer,  en  quelque  sorte,  sous  sa  dé- 
pendance que  de  solliciter  sa  main  et  de  la  recevoir  comme  une 
faveur.  En  fait,  dans  chaque  famille,  l'autorité  est  tantôt  du  côté 
de  l'homme,  tantôt  du  côté  de  la  femme,  eti  chez  l'un  et  l'autre 
sexe,  elle  dépend  moins,  en  général,  de  la  force  ou  de  l'intelli- 
gence que  de  l'ascendant  du  caractère.  Souvent  elle  se  partage, 
par  une  convention  tacite,  suivant  la  diversité  des  goûts  et  des 
aptitudes.  Dans  les  meilleurs  ménages,  il  y  a  une  entente  par- 
faite, cimentée  par  des  concessions  et  des  prévenances  mutuelles  ; 
l'autorité  est  à  la  fois  unique  et  commune,  parce  qu'il  n'y  a 
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proprement  qu'une  seule  personne.  En  principe,  les  droits  sont 
égaux  comme  les  devoirs.  Le  mariage  est  une  communauté,  non 
un  empire  exercé  par  l'un  et  subi  par  l'autre.  Si  les  attributions 
doivent  se  partager,  si  une  volonté  doit  quelquefois  prédominer, 
c'est  affaire  d'intérieur,  c'est  l'objet  d'un  arrangement  qui  doit 
se  prendre  d'un  commun  accord,  quand  il  ne  s'établit  pas  de  soi- 
même. 

S'il  faut  un  chef  à  la  famille  pour  en  représenter  l'unité,  c'est 
seulement  au  dehors,  vis-à-vis  des  tiers,  qui  peuvent  être  in- 
téressés dans  un  conflit ,  et  de  la  loi ,  qui  peut  être  appelée 
à  le  régler.  Dans  ce  cas ,  le  droit  naturel  est  d'accord  avec 
toutes  les  législations  positives  pour  reconnaître  la  suprématie 
du  mari.  Elle  résulte  de  l'origine  morale  du  mariage  et  de 
l'étendue  relative  des  devoirs  qu'il  impose  à  chaque  époux.  En 
réclamant  lés  garanties  matrimoniales^  la  femme  allège  sa  res- 
ponsabilité, l'homme  augmente  la  sienne  ;  la  femme  se  décharge 
d'une  partie  des  devoirs  qu'elle  serait  exposée  à  remplir  seule,  si 
elle  prétendait  conserver  son  indépendance  en  faisant  l'abandon 
de  sa  persoime  ;  l'homme  accepte  des  devoirs  qu'il  pourrait  être 
autorisé  à  répudier,  si  des  garanties  ne  lui  étaient  pas  données 
et  s'il  n'avait  pas  le  droit  et  le  pouvoir  d'en  exiger  l'observation  : 
voilà  le  seul  fondement  naturel  et  légitime  de  la  subordination 
d'un  sexe  à  l'autre  dans  l'union  conjugale. 

L'homme  est  le  chef,  non  le  maître  de  la  communauté.  Il  a  le 
droit  de  faire  dominer  sa  volonté  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  l'accomplissement  des  fins  du  mariage,  dans  tout  ce  que  réclame 
sa  responsabilité  personnelle.  Hors  de  là,  la  soumission  n'est 
qu'une  concession,  que  l'intérêt  de  l'union  peut  imposer  à  la 
femme  comme  un  devoir,  mais  dont  elle  a  le  droit  et  quelquefois 
Tobligation  de  s'affranchir  pour  sauvegarder  sa  dignité  et  pour 
obéir  à  sa  conscience.  C'est  une  de  ces  situations  délicates  où  la 
limite  est  d'autant  plus  difficile  à  marquer  qu'il  s'agit  des  droits 
propres  de  Tâme.  Le  sentiment  intérieur  en  doit  être  le  premier 
juge  ;  il  peut  être  éclairé  par  les  puissances  morales  qui  se  char- 
gent de  guider  les  consciences  ;  il  y  a,  enfin,  des  cas  où  l'interven- 
tion de  la  puissance  civile,  protectrice  nécessaire  de  tous  les  droits, 
peut  paraître  indispensable  à  la  sécurité  des  familles  et  de  la 
société. 
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Cet  ensemble  inviolable  de  devoirs  et  de  garanties  qui  con- 
stitue le  mariage  appelle  naturellement  une  consécration  reli- 
gieuse. Quand  on  s'engage  irrévocablement,  au  nom  d'une  loi 
éternelle,  rien  de  plus  convenable  que  de  prendre  Dieu  à  témoin 
de  ses  promesses.  Le  mariage  est,  chez  tous  les  peuples,  un  acte 
religieux,  où  interviennent  les  ministres  du  culte.  Son  caractère 
moral  n'a  été  bien  compris  qu'au  sein  du  Christianisme,  et  parti- 
culièrement du  Catholicisme.  L'Évangile  exclut  la  polygamie  et 
réprouve  le  divorce.  L'Église  catholique  assure  la  perpétuité  du 
mariage,  en  en  faisant  un  sacrement,  une  grâce  spéciale  qui 
s'attache  aux  promesses  réciproques  des  deux  époux,  qui  est 
destinée  à  les  soutenir,  s'ils  sont  constants  dans  la  foi  jurée,  et 
qui  s'élèvera  contre  eux,  pour  les  condamner  comme  sacrilèges, 
s'ils  osent  séparer  ce  que  Dieu  a  uni.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
prononcer  sur  la  valeur  théologique  de  cette  conception  ;  mais 
nous  devons  reconnaître  qu'aucun  emblème  ne  rend  mieux  la 
sainteté  deTunion  conjugale. 

Toutefois,  un  lien  religieux  n'est  qu'un  lien  idéal ,  plus  fort,  à 
certains  égards,  qu'une  pure  obligation  morale ,  car  il  revêt  une 
forme  sensible,  moins  efficace,  sous  d'autres  rapports,  car  il 
suppose  une  foi  qui  n'est  pas  donnée  à  tous  les  hommes.  Une 
ÉgUse  n'a  aucun  droit  sur  ceux  qui  refusent  leur  croyance  à  ses 
dogmes  ;  sur  ses  fidèles  eux-mêmes,  elle  n'a  qu'un  droit  de  per- 
suasion ;  elle  n'a  aucun  moyen  de  contrainte,  à  moins  de  recourir 
au  pouvoir  temporel  ou  de  se  confondre  avec  lui.  Comme  réci- 
procité de  droits,  le  mariage  a  besoin  d'une  garantie  matérielle, 
d'une  sanction  instituée  par  une  loi  positive  et  assurée  au  besoin 
par  la  force  :  il  ne  peut  la  demander  qu'aux  lois  et  aux  pouvoirs 
de  l'État. 

n  en  est  des  droits  des  époux  comme  de  tous  les  autres  droits  : 
si  l'État  leur  doit  sa  protection,  il  lui  appartient  aussi  de  fixer 
par  ses  lois  les  conditions  auxquelles  il  l'accorde.  Il  peut  imposer 
au  mariage  certaines  formalités,  y  apporter  certains  empêche- 
ments, y  régler,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  recevoir  une  déter- 
mination plus  ou  moins  arbitraire,  tout  ce  qui  ne  touche  pas  aux 
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prescriptions  obligatoires  de  la  loi  naturelle.   De  là  ce  qu'on 
nomme  le  mariage  civil. 

L'acte  de  mariage,  considéré  comme  acte  civil,  n'est  que 
l'inscription  authentique  sur  les  registres  publics  des  engage- 
ments personnels  pris  par  les  conjoints,  conformément  à  Idurs 
devoirs  et  aux  lois.  Pour  l'État,  comme  pour  la  religion,  comme 
pour  la  conscience,  le  mariage  est  tout  entier  dans  la  reconnais- 
sance volontaire  et  réciproque  des  devoirs  qui  le  constituent. 
L'officier  de  l'état  civil  n'y  intervient  que  pour  le  constater, 
pour  l'attester  par  sa  présence  et  par  sa  signature.  On  peut  dire, 
en  un  sens,  qu'on  est  marié  par  le  prêtre,  car  il  confère  à  l'union 
conjugale  un  caractère  nouveau ,  il  la  transforme  en  sacrement. 
On  n'est  pas  marié  par  le  maire,  on  se  marie  devant  lui  ;  son 
rôle  se  borne  à  recevoir  une  double  déclaration,  pour  qu'elle 
puisse  produire  des  effets  civils.  Il  est,  pour  l'état  des  personnes, 
ce  qu'est,  pouf  celui  des  propriétés,  le  notaire  qui  rédige  les 
actes,  ou  Vemployé  de  l'enregistrement  qui  les  transcrit.  Si 
l'acte  déclaratif  du  mariage,  après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  préalables  exigées  par  la  loi,  avait  été  reçu  et 
attesté  soit  par  un  notaire  ou  toute  autre  personne  publique  , 
soit  même  simplement  par  deux  témoins,  il  semble  que  la  société, 
pour  sauvegarder  ses  droits,  n'aurait  rien  de  plus  à  demander 
que  la  reproduction  de  cet  acte  sur  ses  registres  authentiques. 
Notre  législation  a  voulu  entourer  le  mariage  civil  d'un  appareil 
solennel  analogue  à  celui  qui  est  propre  au  mariage  religieux. 
Nous  craignons  qu'elle  n'ait  dépassé  le  but  et  compromis  l'insti- 
tution qu'elle  cherchait  à  ennoblir. 

On  a  voulu,  sans  doute,  frapper  l'esprit  des  futurs  époux  par 
l'image  imposante  de  la  loi,  gardienne  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs.  Cet  effet  est-il  produit?  Que  l'on  assiste  successivement 
à  un  mariage  civil  et  à  un  mariage  religieux,  peu  importe  dans 
quelle  communion  :*le  contraste  est  des  plus  frappants.  Ici,  le 
recueillement ,  même  chez  ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  ;  là.  Fin  - 
différence,  les  rires,  les  conversations  à  haute  voix,  souvent  des 
regards  effrontés  ;  ici,  un  prêtre  ,  pénétré  ,  au  moins  en  appa- 
rence, de  la  sainteté  de  son  ministère;  là,  un  magistrat  civil, 
embarrassé  de  sa  contenance,  ayant  peine  quelquefois  à  prendre 
son  rôle  au  sérieux ,  et ,  lors  même  que  Tinfériorité  de  son 
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éducation  ne  nuit  pas  au  respect  qui  lui  est  dâ,  ne  réussissant 
presque  jamais  à  maintenir  aux  yeux  des  assistants  la  dignité  de 
son  caractère  légal.  Quoi  de  plus  imposant,  pourtant,  que  la  célé- 
bration d'un  mariage,  même  en  dehors  de  toute  cérémonie  reli- 
gieuse ?  C'est  la  fondation  de  ce  royaume  du  devoir  qu*on  appelle 
une  famille  ;  c*est  la  consécration  irrévocable  de  deux  créatures 
humaines  à  une  vie  de  dévoùment.  Mais  la  grandeur  de  cet 
acte  réside  tout  entière  dans  la  volonté  des  époux  qui  Taccom- 
plissent  d'eux-mêmes  et  qui  lui  donnent  seuls  son  caractère 
sacré.  Tout  est  petit  autour  d'eux,  même  ce  représentant  de  la 
loi.,  qui  reçoit  et  qui  contre-signe  leurs  engagements.  Tout  est 
petit  et  ne  sert  qu'à  les  rapetisser  eux-mêmes.  Il  y  a,  dans  le 
mystère  qu'ils  célèbrent,  un  sentiment  de  pudeur  qui  craint  la 
foule,  qui  fuit  le  bruit,  qui  voudrait,  s'il  était  possible,  se  passer 
de  paroles,  pour  ne  laisser  place  qu'à  l'union  des  âmes.  Même 
dans  le  temple,  où  tout  est  sanctifié  par  l'idée  divine,  cette  exhi- 
bition des  futurs  époux,  cette  curiosité  qui  s'attache  à  eux,  à 
peine  contenue  par  le  respect  du  lieu,  ont  quelque  chose  d'em- 
barrassant pour  leur  pudeur  et  de  choquant  pour  toute  àme 
élevée.  Du  moins,  cette  bénédiction  qui  leur  est  donnée  au  nom 
de  Dieu  et,  dans  l'Église  catholique,  ce  sacrement  qu'ils  reçoivent, 
ajoutent  à  l'acte  qu'ils  accomplissent  une  grandeur  nouvelle. 
L'officier  de  l'état  civil  relève  aussi  son  rôle  en  lisant  les  articles 
de  la  loi  qui  contiennent  leurs  devoirs.  Mais  que  leur  apprennent 
ces  vagues  formules  ?  et  qu'y  trouvent-ils  autre  chose  qu'un  écho 
affaibli  de  leur  conscience  ?  Le  prêtre  peut  parler  de  devoirs, 
car  il  représente,  pour  ceux  qui  ont  foi  dans  sa  parole,  la  con- 
science humaine  éclairée  et  agrandie  par  la  révélation  divine.  La 
kH  civile  représente  aussi  la  conscience,  mais  amoindrie,  réduite 
aux  proportions  des  droits  étroits  qu'elle  détermine  et  qu'elle 
protège.  Nous  Técoutons  avec  respect,  quand  elle  marque  les 
limites  de  nos  droits  :.  un  sentiment  secret  nous  dit  qu'elle  est 
au-dessous  de  sa  tâche  quand  elle  prétend  nous  annoncer  nos 
devoirs  *. 


*  «  Le  mot  de  solennité  jure  avec  toutes  nos  habitudes,  dit,  en  par- 
lant du  mariage  civil,  M.  Jules  Simon  (De  la  liberté,  t.  ii,  p.  251  de  la 
1'  édit.),  et,  plus  nous  allons  ,  plus  nous  nous  dégoûtons  de  tout  ce 
qui  est  cérémonie.  C'est  un  f^t  aussi  incontestable  que  regrettable.  »— 
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Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  Youdraient  remettre  au 
clergé  des  diverses  communions  les  registres  de  Tétat  civil.  Nous 
repoussons  toute  confusion  de  Tordre  temporel  et  de  l'ordre 
spirituel.  Le  mariage  civil  a  sa  raison  d'être  comme  formalité 
d'enregistrement  ;  mais ,  en  dehors  de  cette  formalité  et  des 
conditions  préalables  auxquelles  elle  est  soumise,  nous  ne  voyons 
qu'une  superfétation,  compromettante  pour  la  dignité  même  de 
la  loi. 

Mais  quoi  !  si  l'acte  civil  ne  doit  être  que  Tenregistrement  offi- 
ciel d'un  acte  privé  antérieurement  effectué,  acceptera-t-on  en 
aveugle,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  tout  mariage  auquel  un 
ministre  d'un  culte  quelconque  aura  prêté  son  ministère,  aban- 
donnant ainsi  les  droits  les  plus  essentiels  de  la  société?  Ou  bien 
repoussera-t-on,  en  le  frappant  de  nullité,  tout  mariage  contraire 
aux  prescriptions  légales,  au  risque  de  jeter  le  trouble  dans  les 
consciences  engagées  peut-être  de  bonne  foi  ?  Il  suffirait,  pour 
échapper  à  ce  dilemme,  d'obliger,  sous  des  peines  sévères,  toutes 
les  personnes  investies  du  droit  d'attester  authentiquement  un 
mariage,  à  s'assurer,  avant  d'y  concourir  par  leur  signature,  qu'il 
ne  renferme  aucune  cause  légale  de  nullité.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
effet,  de  remettre  aux  ecclésiastiques,  aux  notaires,  aux  témoins 
dont  la  présence  et  la  signature  pourraient  rendre  un  mariage 
valable,  les  attributions  de  la  puissance  civile.  Il  est  juste,  en 
leur  conférant  un  droit,  de  leur  imposer  le  devoir  qui  en  est  la 
garantie,  et  de  prendre  des  précautions  contre  une  erreur  ou 
une  imprudence  qui  serait  moralement  irréparable. 

Il  y  aurait  une  fraude  punissable,  de  la  part  d'un  ecclésias- 
tique, à  célébrer  un  mariage  illégal  sans  prévenir  les  conjoints 
que  ce  mariage  ne  saurait  produire  d'effets  civils.  Mais  si,  dûment 
avertis,  ils  persistent,  et  si  sa  conscience  ne  voit  pas  d'empêche- 
ment à  leur  union,  pourquoi  lui  serait-il  défendu  de  la  bénir? 
Les  époux  ne  pourraient  en  réclamer  l'insertion  sur  les  registres 
publics,  ni,  en  cas  de  désaccord,  l'invoquer  l'un  contre  l'autre 
devant  les  tribunaux  ;  les  enfants  qui  en  naîtraient  n'auraient 
pas  civilement  les  droits  d'enfants  légitimes  ;  mais,  dans  cette 

Incontostable,  oui  ;  regrettable,  non,  s'il  s'agit  de  cérémonios  civiles. 
Rien  n'atteste  mieux  rincompétence  de  l'État  dans  tout  ce  qui  tient 
proprement  à  l'ordre  moral. 
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union  extra-légale,  il  y  aurait  au  moins  un  engagement  de  con- 
science pris  à  la  face  de  Dieu.  Tels  étaient,  avant  la  Révolution, 
les  mariages  des  protestants.  Les  ministres  qui  les  consacraient 
savaient  qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  n'était  qu'un  état  de  concubi- 
nage; mais  ils  se  croyaient  du  moins  le  droit  de  leur  donner 
devant  la  conscience  un  autre  caractère.  Cette  liberté,  qui  n'a 
d'ailleurs  jamais  été  reconnue,  serait,  dira-t-on,  sans  raison 
d'être  aujourd'hui,  car  nos  lois  ne  contiennent  aucune  prohibition 
contraire  au  droit  naturel,  et  on  n'est  plus  excusable  de  cher- 
cher à  les  éluder.  Je  le  crois  ;  mais  je  ne  saurais  oublier  que  les 
législateurs  de  l'ancien  régime  avaient  de  leurs  lois  la  même  opi- 
nion :  où  l'erreur  est  possible  et  peut  devenir  oppressive,  laissons 
un  refuge  à  la  liberté. 

Nous  irions  même  plus  loin;  nous  voudrions  que  l'État,  à  moins 
d'une  violation  manifeste  des  lois  de  la  nature,  reconnût  comme 
valable  tout  mariage  célébré  suivant  les  rites  d'une  religion  dont 
il  respecte  l'exercice  public.  Nous  verrions  là,  non  pas  un  aban- 
don de  ses  privilèges  légitimes,  mais  un  hommage  à  la  liberté  de 
conscience.  Un  empêchement  légal,  que  n'acceptent  pas  toutes 
les  religions  professées  par  d'honnêtes  gens,  dans  un  pays  civi- 
lisé, ne  saurait  être  un  empêchement  absolu,  et,  dès  lors,  quel 
intérêt  social  pourrait]  être  mis  en  balance  avec  la  paix  des 
âmes? 


VI. 


Parmi  les  causes  de  nullité  qui  peuvent  empêcher  ou  vicier 
légalement  les  mariages,  il  en  est,  comme  la  proximité  des  liens 
de  parenté  ou  un  mariage  antérieur  encore  subsistant,  qu'on  est 
en  droit  de  considérer  comme  absolues  ;  d'autres,  bien  que  fon- 
dées en  raison,  ont,  dans  leur  détermination,  quelque  chose 
d'arbitraire  et  de  variable.  Le  défaut  de  publications  préalables, 
le  refus  de  consentement  des  parents,  l'observation  de  certaines 
limites  d'âge,  et,  dans  quelques  pays,  l'absence  de  ressources  suf- 
fisantes pour  élever  une  famille,  sont  des  empêchements  de  ce 
genre,  qui,  sans  toucher  à  l'essence  du  mariage ,  semblent  plus 
ou  moins  nécessaires  pour  en  garantir  les  devoirs.  Ces  restric- 
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lions  ne  laissent  pas  le  droit  naturel  indifférent;  mais  il  n'appar- 
tient qu'^iux  lois  positives  de  les  soumettre  à  des  règles  précises, 
en  tenant  compte  des  besoins  sociaux  et  de  Tétat  des  mœurs  ;  et 
tout  ce  qu'on  peut  leur  demander  en  principe,  c'est  d'user  des 
plus  grands  ménagements  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  liberté 
morale. 

Le  mariage  est  un  acte  trop  sérieux ,  et  trop  d'intérêts  y 
sont  engagés  pour  qu'il  convienne  de  l'abandonner  sans  contrôle 
à  l'initiative  passionnée  de  deux  adolescents,  et,  parmi  les  atteintes 
que  peut  recevoir  la  liberté  des  individus,  il  en  est  peu  de  plus 
justifiables  que  de  leur  interdire  de  fonder  une  famille  contre  le 
gré  de  la  famille  à  laquelle  ils  appartiennent,  ou  d'assumer  la  plus 
grave  des  responsabilités,  sans  avoir  les  moyens  d'y  faire  hon- 
neur ^  Mais,  d'un  autre  c4té,  tout  empêchement  au  mariage  est 
plus  qu'une  simple  restriction  de  la  liberté,  c'est  un  empiétement 
sur  les  inclinations  de  l'&me  et  quelquefois  sur  ses  devoirs.  S'il 
n'avait  pour  effet  que  de  faire  violence  à  la  passion,  on  pourrait  le 
regretter,  quand  elle  est  innocente  et  pure  ;  on  n'aurait  pas  le  droit 
de  s'en  plaindre,  car  ce  qui  est  respectable  dans  l'âme,  ce  n'est  pas 
la  passion.  Mais  la  passion  est  souvent  plus  forte  que  les  barrières 
qu'on  lui  oppose,  et,  dès  lors,  quand  elle  a  cherché,  en  dehors 
du  mariage,  la  satisfaction  dont  on  lai  refuse  les  garanties  légales, 
l'opposition  de  la  loi,  impuissante  à  prévenir  la  faute,  ne  réussit 
qu'à  en  retarder  la  réparation,  et  peut-être  même  à  la  rendre 
irréparable.  Sans  doute,  en  plaçant  la  passion  dans  cette  alter- 
native périlleuse  d'une  victoire  à  remporter  sur  elle-même  ou 
d'une  satisfaction  déshonnëte,  la  loi  pourra  exercer  sur  elle  une 
salutaire  contrainte.  Le  danger  n'en  subsiste  pas  moins  :  danger 
pour  rime,  que  Ton  expose  à  des  tentations  toujours  redoutables  ; 


'  «Les  idées  gônéralement  reçues  de  liberté,  qui  se  prêtent  8i  aisément 
à  des  violations  réelles  de  la  liberté  de  l'individu  pour  des  choses  qui 
ne  concernent  que  lui,  repousseraient  toute  tentative  fkite  pour  con- 
traindre ses  inclinations,  lorsque,  en  les  satisfaisant,  il  condamne  un 
ou  plusieurs  êtres  à  une  vie  de  misère  et  do  dépravation,  qui  réagira 
de  plus  d'une  triste  façon  sur  tout  leur  entourage.  Quand  on  compare 
l'étrange  respect  de  l'espèce  humaine  pour  la  liberté  avec  son  ôtrsinge 
manque  de  respect  pour  cette  môme  liberté  ,  on  pourrait  se  figurer 
qu'un  homme  a  le  droit  indispensable  de  nuire  aux  autres,  et  n'a  pas  le 
droit  do  faire  ce  qui  lui  plaît  et  qui  ne  nuit  à  personne.  » 

J.  Stuart  MUl,  De  la  liberté ,  p.  198  et  199  de  la  traduction  française. 
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danger  pour  le  devoir,  dont  on  compromet  Taccoiopliasement  ; 
danger,  enfin,  pour  d'innocentes  créatures,  dont  on  n'empêche 
pas  la  naissance,  mais  que  Ton  prive  de  la  considération  et  des 
droits  d'une  naissance  légitime. 

La  loi  n'atteindrait  sûrement  son  but  que  si  elle  pouvait 
joindre  à  l'interdiction  du  mariage  la  punition  du  concubinage 
lui-même.  Mais  elle  se  heurterait  à  de  nouveaux  écueils ,  plus 
redoutables  peut-être  :  le  déshonneur  des  familles  livré  à  une 
publicité  scandaleuse  ;  la  recherche  si  délicate  et  si  périlleuse  de 
la  paternité,  à  moins  qu'on  ne  se  résignât  à  faire  tomber  le  châ- 
timent sur  un  seul  coupable,  souvent  le  plus  digne  d'excuse  ; 
une  provocation  constante  à  tous  les  moyens  criminels  qui  sacri- 
fient la  vie  de  l'enfant  à  l'honneur  de  la  mère  ;  enfin,  la  résistance 
presque  invincible  des  mœurs,  qui  assurerait  le  plus  souvait 
l'impunité  des  faits  incriminés,  surtout  si  on  en  laissait,  comme 
le  demandent  les  principes,  l'appréciation  au  jury. 

L'Église  catholique,  dans  sa  législation  matrimoniale,  nous 
parait  avoir  gardé  une  juste  mesure  entre  une  to^jérance  immo- 
rale et  des  exigences  non  moins  funestes.  Elle  ne  frappe  de 
nullité  que  les  mariages  accomplis  sans  un  'consentement  par- 
faitement Ubre  de  part  et  d'autre  ou  en  dehors  des  conditions 
auxquelles  elle  reconnaît  un  caractère  absolu;  elle  accepte, 
en  les  réprouvant  et  en  les  frappant  de  peines  disciplinaires, 
ceux  qui  ne  violent  que  les  formalités  qu'elle  a  cru  utile  de 
poser,  sans  en  proclamer  la  nécessité  inéluctable  i.  Le  législateur 
civil  ne  doit  pas  montrer  moins  d'égards  pour  la  Uberté.  En 
déclarant  l'irrégularité  de  certains  mariages,  il  pourrait  menacer 
d'une  peine  plus  ou  moins  sévère  ceux  qui  y  prêteraient  leur 
ministère  et  leur  concours  ;  il  pourrait  aussi  en  différer  l'in- 
scription sur  les  registres  publics.  Mais,  après  un  certain 
délai,  lorsque  cette  inscription  serait  demandée  avec  persis- 


'  Tametsi  dubitandum  non  est  clandestîna  matrimonia  libère  contra- 
hentium  consensu  facta,  rata  et  vera  esse  matrimonia  quamdiuEcclesia 
ea  irrita  non  fecit  ;  et  proinde  jure  damnandi  sunt  illi,  ut  eos  sancta 
synodus  anathemate  damnet,  qui  ea  vera  ac  rata  esse  negant,  quique 
faiso  affirmant,  matrimonia  a  illiis  familias  sine  consensu  parcntum 
contracta,  irrita  esse,  et  parentes  ea  rata  vel  irrita  facore  posse  :  nihilo- 
minus  sancta  Dei  Ecclesia  ex  justissimis  causis  illasomper  detestata  est 
ac  prolûbuit.->  Goncilii  Tridentini,  sessio  xxiv,  canon  xu,  cap.  1. 
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tance ,  lorsqu'on  aurait  affronté,  pour  l'obtenir,  les  ch&timents 
légaux ,  lorsque  tout  concourrait  ainsi  à  établir  une  bonne  foi 
mutuelle  et  une  résolution  sérieuse,  lorsqu'enfin  toutes  les  oppo- 
sitions auraient  pu  se  produire  devant  les  tribunaux  compétents, 
la  loi  montrerait ,  à  notre  avis,  une  sollicitude  excessive  pour 
les  intérêts  de  la  société,  si  elle  refusait  obstinément  sa  consé- 
cration. 


VIL 


Quand  un  principe  absolu  s'oppose  au  mariage^  la  même  tolé- 
rance n'est  plus  de  saison.  Il  peut  cependant  se  présenter  des  cas 
où  la  prudence  la  conseillera,  dans  une  certaine  mesure^  au  légis- 
lateur. 

Le  mariage  est  moralement  nul  quand  il  prétend  fonder  la 
famille  sur  le  négation  même  des  devoirs  qui  la  constituent.  Tel 
est  le  cas  de  l'inceste  et  de  la  polygamie. 

Dans  l'union  entre  proches  parents,  il  y  a  une  distinction  que 
tout  le  monde  fait.  Pour  certains  degrés  de  parenté,  qui  ne  ren- 
trent pas  d'une  façon  nécessaire  et  perpétuelle  dans  Tunité 
morale  de  la  famille,  l'obstacle  n'est  pas  invincible,  et  il  dépend 
des  lois  soit  de  le  poser,  soit  de  le  lever  absolument  ou  condition- 
nellement  :  pour  les  premiers  degrés,  c'est-à-dire  entre  le  fils  et 
la  mère,  le  père  et  la  fille,  le  frère  et  la  sœur,  le  mariage  est 
contre  nature.  Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  une 
simple  interdiction  d'ordre  public  fondée  sur  l'avantage  que 
trouve  la  société  au  croisement  des  familles,  ou  sur  la  crainte  de 
voir  les  enfants  échanger  pour  la  familiarité  de  l'amour  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  parents.  L'inceste  n'est  pas  seulement 
contraire  à  l'intérêt  social  ou  à  l'accomplissement  de  quelques 
devoirs  ;  il  est  la  corruption  même  delà  famille.  Le  mariage  est  un 
acte  de  confiance  et  de  défiance  tout  ensemble  ;  il  demande  à  la 
fois  l'union  la  plus  intime  et  les  plus  fortes  garanties  réciproques. 
L'attrait  du  sexe  provoque  naturellement  à  la  confiance  et  à 
l'union  ;  le  sentiment  du  devoir  et  du  droit,  la  conscience  d'une 
responsabilité  de  toute  la  vie  autorise  la  défiance  et  réclame  les 
garanties.  Voilà  pourquoi  le  mariage  n'est  légitime  qu'en  dehors 
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d*iine  même  famille.  Entre  un  jeune  homme  et  une  jeune  iille 
qui  appartiennent  à  des  maisons  différentes,  les  relations  peu- 
Tent  être  assez  fréquentes  pour  éveiller  le  désir  ;  elles  ne  sont 
pas  assez  étroites  pour  faire  taire  la  prudence.  Mais  cette  pudique 
réserve  qui  doit  préluder  au  mariage  et  en  assurer  la  sainteté, 
les  parents  ne  doivent  ni  ne  peuvent  la  connaître  vis-à-vis  de 
leurs  enfants,  ni,  jusqu'à  un  certain  point,  les  sœurs  vis-à-vis  de 
leurs  frères  ;  aucune  arrière-pensée  ne  doit  profaner  l'abandon  de 
leurs  épanchements  et  la  pureté  de  leurs  caresses.  Si  la  passion 
ou  les  sens  pouvaient  y  mêler  leurs  désirs,  ou  bien  la  promiscuité 
des  brutes  s'introduirait  à  la  suite  des  sentiments  mêmes  qui 
font  l'intimité  de  la  famille,  ou  bien  il  faudrait  y  apporter  une 
discrétion  qui  détruirait  cette  intimité.  C'en  serait  fait,  dans  les 
deux  caSy  du  lien  moral  de  la  famille.  L'inceste  est  possible, 
comme  tous  les  crimes  ;  njais,  comme  tous  les  crimes  qui  révol- 
tent la  nature,  avant  d'être  condamné  par  les  lois,  il  inspire  au 
cœur  humain  une  horreur  instinctive  et  presque  invincible. 

Une  littérature  raffinée  s'est  complu  souvent  à  décrire  des 
sentiments  incestueux,  et,  sans  les  justifier,  du  moins  à  appeler 
sur  eux  l'intérêt  :  la  Mirra  d'Alfieri,  le  René  de  Chateaubriand, 
l'épisode  d'Asphéridon  et  d'Astarté  dans  les  Lettres  persanes.  Ces 
peintures  ont  plutôt  pour  effet  de  corrompre  l'imagination  que 
de  troubler  le  cœur  et  de  fausser  la  conscience.  Si  Montesquieu 
semble  prendre  la  défense  des  mariages  guèbres,  c'est  un  de  ces 
paradoxes  qu'il  faut  reprocher  à  son  esprit,  non  à  sa  raison,  et  que 
ni  lui  ni  aucun  de  ses  lecteurs  n'a  jamais  songé  sérieusement  à 
faire  passer  dans  notre  législation  et  dans  nos  mœurs.  Toutefois, 
comme  dans  presque  tous  les  paradoxes  de  Montesquieu,  il  y  a  là 
une  question  qui  mérite  d'éveiller  Tattention  du  législateur.  Le  cas 
particulier  qu'il  suppose  nous  semble  un  de  ceux  où  il  faudrait 
peut-être  faire  la  part  de  la  tolérance  légale,  sans  renoncer  aux 
justes  protestations  de  la  conscience.  S'il  existe  des  populations 
dont  la  religion  et  les  mœurs  autorisent  le  mariage  du  frère  et  de 
la  sœur,  leurs  usages,  tout  condamnables  qu'ils  sont  en  principe, 
pourraient  être  respectés  par  la  nation  plus  civilisée  qui  les  tien- 
drait sous  sa  dépendance  ;  ou,  du  moins,  renonçant  à  la  con- 
trainte légale,  il  serait  peut-être  plus  sage  de  laisser  au  prosé- 
lytisme religieux  le  soin  de  les  détruire  par  la  persuasion.  Dq 
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telles  unions  ne  peuvent  être  consacrées  par  les  coutumes  et  par 
les  croyances  de  toute  une  population,  sans  que  leurs  dangers 
soientparlàconsidérablementatténués.  Les  considérer  comme  des 
crimes  ou  simplement  leur  refuser  tout  effet  civil,  ce  serait  sou- 
lever un  de  ces  conflits  entre  la  religion  et  la  loi  qui  sont  presque 
toujours  plus  funestes  que  les  abus  qu'on  veut  déraciner.  La  loi 
est  immorale  lorsqu'elle  commande,  non  lorsqu'elle  souffre  le 
mal,  et  Ton  peut  réprouver  ce  qu'elle  tolère,  sans  la  blâmer  de  le 
tolérer. 

C'est  en  vertu  de  ce  respect  pour  tout  usage  autorisé  par  la 
religion  des  peuples  que  la  France  ne  se  fait  aucun  scrupule  de 
laisser  un  caractère  légal  à  la  polygamie  de  ses  sujets  musulmans 
dans  ses  possessions  algériennes.  La  polygamie  est  certainement 
moins  odieuse  que  l'inceste.  Si  nos  institutions  la  repoussent 
comme  mariage,  elles  la  tolèrent  comme  concubinage,  sauf  le  cas 
d'adultère,  pour  lequel  elles  sont  encore  assez  indulgentes  ;  et 
même  beaucoup  de  moralistes,  sans  la  justifier  entièrement, 
n'oseraient  affirmer  qu'elle  soit  contraire  au  droit  naturel.  Ils  sont 
induits  en  erreur  par  la  dangereuse  théorie  du  contrat  arbi- 
traire; ils  méconnaissent  la  véritable  nature  du  mariage.  lia 
femme  se  doit  à  un  seul  homme  pour  que  ses  enfants  aient  le 
droit  d'avoir  un  père.  L'homme  se  doit  aussi  rigoureusement  à  une 
seule  femme,  pour  qu'il  y  ait  entre  eux  communauté  de  devoirs. 
Partout  où  subsiste  la  polygamie,  l'unité  de  la  famille  n'est  main- 
tenue qu'en  concentrant  sur  l'homme  seul  toutes  les  obUgations 
vraiment  morales  et  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent.  Privées 
d'initiative  et  d'autorité,  réduites  au  partage  des  soins  matériels 
et  des  jouissances  physiques,  les  femmes  s'y  prêtent  sans  rivalité, 
comme  des  esclaves,  non  comme  des  épouses  ou  des  mères.  On 
demandait  devant  nous  à  un  jeune  Persan  quels  sentiments  il 
éprouvait  pour  les  femmes  de  son  père  Ce  sont  toutes  mes 
mères  ,  répondit-il  simplement.  Moralement,  il  n'avait  point  de 
mère. 

La  polygamie  ne  peut  donc  être  l'objet  que  d'une  tolérance 
exceptionnelle,  et  seulement  pour  les  peuples  dont  les  mœurs 
n'ont  pas  encore  élevé  la  femme  au  sentiment  de  sa  respon- 
sabilité et  de  ses  droits.  Une  religion  nouvelle,  comme  celle 
des  Mormons,  qui,  au  sein  de  notre  civilisation,  prétendrait 
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légitimer  la  plwalîté  des  femmes  ,  ne  pourrait  revendiquer 
que  la  liberté  de  prêcher  ses  doctrines ,  non  celle  de  les 
mettre  en  pratique  ;  ou  ,  du  moins  ,  ces  unions  immorales 
auxquelles  elle  prêterait  sa  consécration  ne  pourraient  recevoir 
une  existence  civile  :  la  loi,  comme  la  conscience,  ne  saurait  avoir 
pour  elles  que  cette  tolérance  de  fait  qu'elle  est  souvent  obligée 
d'accorder  au  libertinage.  De  pareilles  prétentions  ne  sont  pas, 
d'aîReurs,  à  redouter.  Dans  l'état  de  nos  mœurs,  il  y  aurait  plutôt 
lieu  de  protéger  les  Mormons  contre  une  intolérance  hypocrite 
et  inconséquente  que  d'armer  la  société  contre  de  vaines  théories, 
qui  sont  sans  danger  pour  la  veilu  et  qui  n'apportent  au  vice 
aucune  facilité  nouvelle  ^ 


vm. 


On  peut  rapprocher  le  divorce  de  la  polygamie.  Autoriser  un 
nouveau  mariage  sans  que  le  premier  ait  été  dissous  par  la  mort, 
voilà  l'essence  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  des  effets  contraires, 
mais  non  moins  funestes  quant  aux  devoirs  et  aux  droits  consti- 
tutifs de  }a  famille.  La  polygamie  confond  plusieurs  familles  en 
une  seule  ;  le  divorce  disperse  dans  des  maisons  différentes  et 
forcément  ennemies  les  éléments  moralement  inséparables  d'une 
même  famille. 

Le  divorce  a  gardé,  dans  les  mœurs  et  dans  les  religions  des 
peuples  modernes,  incomparablement  plus  de  crédit  que  la  poly- 
gamie. Il  a  droit  par  là,  de  la  part  du  législateur  civil,  à  une  plus 
grande  tolérance  ;  mais,  au  poiat  de  vue  purement  moral,  il 
n'est  pas  plus  acceptable. 

La  prétendue  légitimité  du  divorce  est  la  conséquence  la  plus 
directe  de  la  fausse  hypothèse  du  contrat.  Un  contrat  est  résilié 
de  plein  droit,  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  ne  tient  pas  ses  enga- 
gements. La  désertion  du  domicile  conjugal,  l'infidélité,  de  graves 
outrages,  tout  manquement,  en  un  mot ,  aux  devoirs  essentiels 
du  mariage,  entraînerait  naturellement  sa  dissolution,  s'il  ne 


'  llous  aurons  ocGasion  de  revenir,  quand  nous  traiterons  de  la  liberté 
de  conscience,  sur  cette  question  de  la  polygamie  des  Mormons  que  le 
tant  Buglo-'amèricain  a  seul  affecté  de  prendre  au  sérieux. 
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reposait  que  sur  ua  pacte  arbitraire.  Ce  sont  là,  sans  contredit, 
des  obstacles  à  la  vie  commune,  et  le  droit  naturel,  comme  toutes 
les  religions,  comme  toutes  les  législations,  ne  peut  qu'y  voir 
des  motifs  sérieux  pour  une  séparation  de  fait;  mais  ils  ne  sau- 
raient briser  un  lien  dont  la  destination  est  d*ètre  indissoluble. 
L'oubli  du  devoir  n*est  pas  la  suppression  du  devoir.  Quand  on 
est  empêché  de  le  remplir,  par  sa  propre  faute  ou  par  celle  d'au- 
trui,  on  n'a  pas  le  droit  de  s'y  soustraire  d'une  taçon  irrémissible 
et  sans  espoir  de  retour. 

Rien  de  plus  évident  lorsque  le  devoir  a  pris  un  corps , 
lorsqu'il  s'est  incarné  dans  un  enfant.  En  vain  l'un  des  époux 
Tabandonnerail-il  à  l'autre;  en  vain  s'accorderaient-ils  pour 
le  laisser  dans  une  maison  tierce,  à  la  garde  d'un  dévoûment 
désintéressé  ou  mercenaire  :  leurs  volontés  peuvent  consentir 
à  se  décharger  de  leurs  devoirs,  mais  leurs  devoirs  ne  lâchent 
pas  prise  ;  ils  les  tiennent  unis  malgré  eux ,  sinon  par  ce  lien 
de  fait  dont  il  leur  plaît  de  s'affranchir  ,  du  moins  par  un 
lien  de  droit  qu'aucune  volonté  ne  peut  rompre.  Le  jugement  d(; 
Salomon  ne  serait  pas  ici  de  mise.  Il  n'y  avait  qu'une  vraie 
mère,  qui  se  faisait  reconnaître  au  cri  de  son  cœur.  Entre  un 
père  et  une  mère  opposés  de  sentiments,  mais  non  de  devoirs, 
il  n'y  a  pas  à  consulter  le  cœur  :  il  faut  s'incliner  devant  le  droit, 
qui  est  tout  entier  dans  chacun  d'eux,  et  qui  ne  souffre  pas  de 
partage.  S'il  y  a  nécessité  d'accorder  une  séparation  ,  si  Ton 
est  forcé  soit  de  diviser  les  enfants,  soit  de  les  enlever  à  l'un  des 
époux  ou  même  à  tous  les  deux,  il  faut  qu'une  porte  reste  tou- 
jours ouverte  pour  la  réconciliation,  pour  le  rétablissement  de  la 
famille,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  communs. 

S'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  si  les  époux  n'avaient  d'obligations 
que  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  faudrait-il  persister  dans  ces  maximes 
austères  et  rigoureuses?  Quand  il  n'y  a  pas  de  tiers  intéressés  au 
maintien  d'un  contrat,  n'est-il  pas  juste  que  les  deux  parties 
puissent  le  rompre  à  l'amiable,  ou  que  chacune  d'elles  se  consi- 
dère comme  dt^gagée,  si  l'autre  a  manqué  à  ses  engagements  ?  — 
Oui,  si  le  mariage  n'était  qu'un  contrat,  s'il  ne  créait  que  des 
obligations  arbitraires  et  révocables.  Le  mariage  a  pour  fin  natu- 
relle l'éducation  des  enfants  dont  il  consacre  la  naissance  ;  mais 
3es  devoirs  ne  sont  pas  attachés  à  leur  existence  actuelle.  Q 
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imprime  àrunion  des  deux  sexes  un  caractère  moral  ;  il  Tarrache 
au  joug  des  sens  et  des  passions  capricieuses  ;  il  ne  lui  permet 
pas  une  autre  destination  que  sa  destination  légitime.  Quel 
homme  soucieux  de  sa  dignité  se  marierait  avec  cette  condi- 
tion qu'il  devrait  se  résigner  à  voir  un  jour  la  femme  qui 
reçoit  son  nom  passer  aux  bras  d'un  autre  homme?  Quelle 
jeune  fille  pure,  en  accordant  à  un  époux  les  droits  du  mariage, 
envisagerait  sans  rougir,  comme  la  consécration  de  sa  Uberté,  la 
possibilité  de  les  transporter  à  un  autre  du  vivant  du  premier,  et 
d'avoir  à  soutenir  les  regards  de  deux  hommes  qui  l'auraient 
également  possédée?  Chacun  des  deux  époux  a  le  droit  de  comp- 
ter sur  la  perpétuité  du  lien  qu'il  accepte  :  telle  est  la  loi 
qu'ils  se  sont  forcément  imposée  en  s'unissant  librement  par  le 
mariage.  S'ils  n'ont  pas  entendu  s'unir  sous  l'empire  de  cette  loi, 
ne  parlez  plus  de  mariage,  ne  parlez  plus  de  droit  ;  leur  union 
s'est  formée,  elle  subsiste,  elle  se  dissout  en  dehors  des  obliga- 
tions et  des  garanties  de  la  morale. 

n  ne  faut  pas  s'y  méprendre  :  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt 
des  enfants  qui  réclame  la  perpétuité  du  mariage.  Peut-être  cet 
intérêt  serait-il  mieux  sauvegardé  par  le  divorce  lui-même  que 
parle  maintien  de  la  vie  commune  après  des  torts  graves  qui  en 
ont  détruit  l'intimité,  ou  par  une  simple  séparation  qui  ouvre  la 
porte  à  tous  les  désordres.  C'est  une  question  de  fait,  qui  peut  être 
diversement  appréciée,  suivant  les  circonstances  ;  mais  le  droit 
pur  doit  craindre  de  s'engager  sur  ce  terrain  :  il  n'y  trouverait 
qu'un  sable  mouvant.  Il  faut  se  placer,  pour  le  fixer,  sur  le  roc 
inébranlable  des  principes.  Laissons  donc  de  côté  nue  expérience 
toujours  incomplète  et  des  intérêts  toujours  douteux  et  souvent 
contradictoires  :  c'est  la  raison,  c'est  le  devoir,  c'est  la  loi  fonda- 
mentale du  mariage  qui  proteste  contre  le  divorce. 

Hais,  si  l'expérience  est  étrangère  au  droit  pur,  elle  dirige  le 
droit  positif.  Dans  ses  permissions,  comme  dans  ses  prohibitions, 
la  loi  civile,  il  ne  faut  jamais  l'oublier,  doit  consulter  les  intérêts 
variables  des  individus  aussi  bien  que  les  principes  éternels  de  la 
justice.  Une  seule  règle  lui  est  strictement  imposée,  c'est  de  ne 
rien  commander  qui  soit  contraire  au  devoir.  La  bl&mons-nous 
d'ouvrir  des  asiles  qui  facilitent  l'abandon  des  enfants,  pour  pré- 
venir un  crime  plus  grand,  l'infanticide?  de  faire  de  la  prostitu- 
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tion  une  sorte  dUndusIrie  patentée  pour  protéger  Thonneur  des 
familles  contre  un  libertinage  plus  funeste?  d'accorder  au  concu- 
binage des  effets  civils  qu'elle  refuse  à  l'adultère,  bien  que  l'un, 
s'il  est  plus  dangereux,  ne  soit  pas  plus  légitime  que  l'autre? 
Nous  ne  la  blâmerons  pas  davantage  de  permettre  le  divorce, 
dans  un  intérêt  social,  en  l'entourant  de  toutes  les  conditions  qui 
peuvent  en  pallier  les  dangers.  Sur  ce  point,  comme  sur  tous  les 
autres,  elle  doit  s'appuyer  non-seulement  sur  des  principes  abso- 
lus, mais  sur  les  mœurs,  les  croyances  religieuses,  les  besoins  de 
la  société  dont  elle  est  l'arbitre.  Une  conscience  scrupuleuse,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  pureté  du  mariage,  devra  sans 
doute  persister  dans  la  condamnation  théorique  du  divorce.  Elle 
devra  même,  dans  la  pratique,  ne  voir  qu'un  concubinage  auto- 
risé, qu'un  adultère  susceptible  d'effets  civils,  dans  ces  seconds 
mariages  sanctionnés  par  la  loi  avant  la  dissolution  naturelle  des 
premiers.  Mais  la  loi,  en  faisant  cette  concession  à  la  faiblesse 
humaine,  ne  sort  pas  de  ses  attributions.  Ajoutons  qu'elle  peut 
même  remplir  un  devoir. 

n  y  a,  en  effet,  dans  la  question  du  divorce,  un  intérêt  essen- 
tiellement moral  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 
Si  la  vie  conjugale  ne  devait  jamais  être  brisée  que  par  la  mort, 
les  principes  qui  en  repoussent  la  dissolution  garderaient  toute  leur 
force  devant  la  loi,  comme  devant  la  conscience.  On  peut  empê- 
cher deux  époux  entre  lesquels  des  torts  graves,  ou  simplement 
l'incompatibilité  de  leur  humeur  et  l'opposition  de  leurs  volontés 
ont  creusé  un  abtme,  de  former  de  nouveaux  liens  ;  mais  peut-on 
enchaîner  matériellement  leurs  existences?  peut-on  les  contraindre 
au  maintien  de  la  vie  commune ,  quand  elle-même  est  devenue 
un  obstacle  aux  devoirs  dont  elle  est  destinée  à  assurer  l'accom- 
plissement ?  Qu'on  mette  à  la  séparation  toutes  les  entraves  que 
suggérera  la  prudence,  il  se  présentera  toujours  des  cas  où 
l'union  de  fait  sera  moralement  impossible;  car  elle  ne  sera  plus 
qu'un  état  de  guerre  et  de  violence,  et  elle  ne  fera  que  livrer  à  la 
merci  des  passions  mauvaises,  surexcitées  par  la  lutte  et  par  la 
contrainte,  non-seulement  les  droits  des  époux,  mais  les  plus 
chers  intérêts  de  leurs  enfants.  Or,  qu'est-ce  que  l'interdiction 
d'mi  second  mariage,  quand  la  séparation  est  devenue  néces- 
saire? C'est  l'obligation  du  célibat,  si  pénible  et  si  périlleuse 
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même  poar  le  prêtre,  qui  l'embrasse  par  Tocation  et  qui  compte 
sur  l'efBcacité  de  la  grâce  pour  vaincre  la  résistance  de  la  nature. 
Tout,  dans  la  nature  humaine,  se  soulève,  en  effet,  contre 
une  loi  incompatible  avec  sa  faiblesse  :  non-seulement  ces  appé- 
tits des  sens,  auxquels  on  ne  peut  refuser  satisfaction  sans  jeter 
le  trouble  dans  l'esprit  lui-même ,  mais  ces  sentiments  plus  éle- 
vés qui  attirent  un  sexe  vers  l'autre  par  l'espoir  des  jouissances 
morales  d'un  amour  partagé,  et  ce  besoin  si  impérieux  et  si 
légitime  de  la  vie  domestique  et  des  consolations  de  la  famille 
qui  se  fait  sentir  à  tous  les  &ges ,  après  que  les  sens  se  sont 
amortis  et  que  la  passion  a  perdu  son  prestige.  Le  célibat  re- 
Ugieux  échange  du  moins  ces  satisfactions  de  l'&me  et  des 
sens  contre  d'autres  devoirs  et  d'autres  chances  de  bon- 
heur, contre  une  sorte  de  mariage  mystique,  où  le  cœur  espère 
trouver  l'aliment  dont  il  a  besoin.  Il  n'est,  d'ailleurs ,  imposé  à 
personne,  et  les  religions  qui  l'encouragent  veulent  qu'il  soit 
l'objet  d'un  vœu  parfaitement  libre.  Le  célibat  de  la  séparation 
est  sans  dédommagement  ;  il  arrache  l'homme  aux  devoirs  de 
son  choix  ;  ceux  qu'il  laisse  sans  famille  ou  avec  une  ombre  de 
fomiUe  sont  contraints  d'embrasser,  contre  le  gré  de  la  nature, 
contre  le  gré  de  leur  cœur,  un  état  que  les  vœux  les  plus  libres, 
soutenus  par  la  foi  la  plus  vive  et  par  les  plus  fortes  diversions, 
sont  souvent  impuissants  à  maintenir. 

n  n'y  a  pas  contrainte,  dira-t-on,  ou  du  moins  elle  est  méritée  ; 
car  ou  bien  on  a  demandé  la  séparation,  et  on  en  a  librement 
accepté  toutes  les  conséquences,  ou  bien  on  a  été  condamné  à  la 
subir,  comme  le  châtiment  des  plus  graves  offenses.  Qu'est-ce  k 
dire?  On  pourrait  voir  la  libre  acceptation  d'un  veuvage  éternel 
dans  une  demande  qu'un  époux  outragé  a  été  forcé  de  faire  pour 
sauTer  son  honneur,  ses  droits,  ses  devoirs  eux-mêmes!  Parce  qu'il 
a  été  indignement  trompé,  parce  qu'il  a  été  d'autant  plus  sensible 
aux  injures  qu'il  a  reçues,  qu'il  portait  plus  haut  le  sentiment 
de  la  dignité  du  mariage,  il  ne  pourra  rejeter  un  fardeau  impos- 
sible à  soutenir,  sans  se  déclarer  déchu  de  toute  prétention  au 
bonheur  conjugal  !  Et  pour  celui-là  même  dont  les  torts  ont 
nécessité  la  séparation,  le  châtiment  sera-t-il  toujours  en  pro- 
portion avec  la  faute  ?  La  faute  est  souvent  réciproque,  quand  les 
torts  matériels  ne  le  sont  pas.  J'ai  manqué  à  des  devoirs  que  l'on 
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n'avait  pas  su  me  faire  aimer  ;  j'ai  cédé  à  des  tentations  auxquelles 
on  avait,  en  quelque  sorte,  fourni  des  armes;  je  me  suis  livré 
à  des  emportements,  qui  n'ont  peut-être  pas  été  sans  provoca- 
tion :  quelle  que  soit  mon  excuse,  j'ai  assurément  perdu  le  droit 
de  retenir  par  force  près  de  moi  celle  dont  je  me  suis  aliéné  le 
cœur  par  mon  infidélité  ou  par  ma  violence  ;  mais  est-il  sûr  que 
mon  cœur  soit  tellement  souillé,  que  mon  caractère  soit  telle- 
ment insupportable  qu'il  faille  me  déclarer  à  jamais  indigne  de 
remplir  les  devoirs  d'époux  et  de  père?  Admettons,  enfin,  que  je 
sois  sans  excuse  :  cette  interdiction  d'un  nouveau  mariage  est- 
elle  bien  le  cbâtiment  qu'il  convient  de  m'infliger,  le  remède  que 
réclament  les  vices  de  ma  nature  ?  Contre  qui  est  prononcée  le 
plus  souvent  cette  condamnation  ?  Contre  ceux  qui,  par  le  carac- 
tère de  leurs  oflenses,  semblent  attester  leur  impuissance  à  sup- 
porter les  rigueurs  du  célibat  et  à  échapper  à  ses  périls. 

Le  plus  grand  péril  de  cette  loi  du  célibat,  c'est  son  inefficacité. 
Elle  ne  repousse  le  divorce  qu'au  profit  de  l'adultère.  Après  une 
séparation,  soit  volontaire,  soit  juridique,  je  doute  qu'il  y  ait  un 
seul  homme  et  je  ne  sais  s'il  y  a  la  moitié  des  femmes  qui  aient 
la  force  de  garder  la  fidélité  conjugale.  Les  uns  se  livrent  à  un 
libertinage  plus  ou  moins  éhonté  ;  les  autres,  et  ce  sont  les  meil- 
leurs, les  plus  dignes  d'excuse,  cherchent  à  reporter  sur  une 
union  illégitime  les  sentiments  et  les  devoirs  qu'on  leur  refuse  le 
droit  de  mettre  en  pratique,  mais  auxquels  leur  cœur  ne  peut  se 
soustraire.  Qui  n'a  connu^  à  tous  les  étages  de  la  société,  quel- 
qu'un de  ces  ménages  légalement  adultères,  à  qui  il  ne  manque 
que  la  consécration  civile  et  religieuse  pour  offrir  tous  les  carac- 
tères moraux  de  la  famille?  La  famille  légitime  n'a  eu  qu'une 
durée  éphémère,  pendant  laquelle  elle  a  été  le  théâtre  des  plus 
déplorables  dissensions.  Une  nouvelle  famille  lui  succède  où  règne 
une  union  intime  et  constante,  où  tous  les  devoirs  sont  fidèlement 
remplis,  où  le  cœur  brisé  par  d'amères  déceptions  se  retrempe 
dans  l'échange  des  afiections  les  plus  douces  et  les  plus  néces- 
saires. Triste  consolation  toutefois,  car  il  faut  cacher  son  bonheur 
comme    une  honte  ;  il  faut  se  résigner  à  la  déconsidération 
publique,  ou,  si  l'on  réussit  quelquefois  à  lui  donner  le  change, 
il  faut  subir  le  poids  d'une  situation  équivoque  et  le  remords 
d'une  tromperie  que  rien  ne  saurait  justifier.  11  faut  enfin,  dans 
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tous  les  cas,  accepter  pour  les  fruits  innocents  de  cette  union 
irrégulière  les  conséquences  légales  de  l'adultère,  c'est-à*dire 
rimpossibilité  de  leur  laisser  son  héritage,  à  moins  d'un  détour 
et  d*an  subterfuge,  et,  quelques  précautions  qu'on  puisse  pren- 
dre pour  assurer  matériellement  leur  avenir,  la  tache  indélébile 
d'une  naissance  illégitime.  Ces  cruelles  épreuves,  qui  atteignent 
les  parents  dans  les  enfants,  sont  une  digue  nécessaire  que  la 
morale  a  le  droit  d'opposer  à  la  violation  de  ses  devoirs.  Je  l'ad* 
mets  en  principe  ;  mais  n'est-ce  pas  souvent  une  expiation  bien 
rigoureuse  d'un  désastre  domestique  dont  on  peut,  dans  la  moitié 
des  cas,  décliner  la  responsabilité,  etd'une  faiblesse  qui  a  pourex- 
cuse  tous  les  instincts  physiques  et  moraux  de  la  nature  humaine  ? 
Gardez-vous,  dira-t^on,  par  un  tableau  de  fantaisie  ou  d'excep- 
tion, de  poétiser  l'adultère,  pour  l'opposer  aux  principes  sacrés 
de  la  morale.  Ils  sont  rares,  j'en  conviens,  ces  exemples  d'une 
honnêteté  relative  au  sein  du  désordre  ;  et  pourrait-il  en  être 
autrement,  quand  on  n'a  pas  d'autres  garanties  d'une  fidélité 
réciproque  que  la  continuité  d'un  sentiment  qui  a  commencé 
par  se  mettre  au-dessus  de  la  loi,  de  la  religion  et  de  l'opinion 
publique  ?  Mais,  quand  il  serait  vrai,  en  thèse  générale,  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative,  après  une  séparation,  qu'une  contrainte 
contre  nature  ou  un  libertinage  sans  pudeur,  quel  plus  fort 
argument  en  faveur  du  divorce  légal  !  Dans  l'ordre  moral  comme 
dans  l'ordre  physique,  on  ne  commande  à  la  nature  qu'en  lui 
obéissant,  et  il  faut  chercher  dans  ses  forces  ordinaires  la  limite 
de  toute  contrainte  exercée  sur  elle.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  effort 
de  vertu  soit  possible  pour  qu'il  soit  érigé  en  devoir  ;  il  faut  qu'on 
soit  en  droit  de  l'attendre  de  tous  les  hommes  en  général.  Le 
droit  naturel  lui-même,  et  à  plus  forte  raison  le  droit  positif,  ne 
demandent  ni  mérite  extraordinaire  ni  imprudence;  l'un  et  l'autre 
cherche  sa  règle  dans  ce  que  les  hommes  se  doivent  entre  eux,  et 
sa  mesure  dans  ce  qu'ils  peuvent  supporter  suivant  le  cours  ordi- 
naire des  choses.  Il  y  a  donc,  en  réaUté,  dans  la  question  du 
divorce,  un  de  ces  conflits  de  principes  qui  ne  peuvent  être 
U-anchés  que  parles  tempéraments  de  la  loi  civile.  Si  le  divorce 
est  réprouvé  par  la  loi  morale,  il  se  heurte  à  des  obstacles  natu- 
rels dont  la  morale  elle-même  impose  au  législateur  l'obhgation 
de  tenir  compte. 
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La  question  morale  se  complique  d'ailleurs  d'une  question 
religieuse.  Une  seule  religion  proscrit  absolument  le  divorce. 
Quand  on  demande  aux  ministres  des  autres  cultes  la  bénédiction 
d'un  mariage,  on  sait  qu'on  aura  le  droit  de  leur  en  demander  la 
rupture.  Il  y  a  là,  en  principe,  nous  croyons  l'avoir  démontré, une 
réserve  immorale  ;  mais,  si  la  foi  s'en  contente,  est-il  nécessaire 
qu'elle  tombe  sous  l'interdiction  de  la  loi  ?  Nous  voudrions  que  la 
loi  s'inclinât  et  devant  le  mariage  religieux  et  devant  le  divorce 
religieux,  en  se  bornant  à  fixer,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  les 
conditions  auxquelles  elle  subordonnerait  son  acceptation.  L'État 
n'est  le  gardien  de  l'ordre  moral  qu'autant  qu'un  intérêt  vital  s'y 
rattache  pour  la  société.  Il  n'a  pas  à  tracer  des  devoirs,  à  créer 
des  droits,  à  remplir  l'office  du  sentiment  moral  et  de  la  religion. 
Son  rôle  légitime,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  se  bonie  à  faire 
ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  lui.  Or,  s'il  est  un  domaine  où  la 
plus  grande  discrétion  lui  soit  commandée,  c'est  celui  de  la 
famille.  Il  y  a  là  un  royaume  en  quelque  sorte  rival  du  sien,  où 
régnent  la  conscience,  la  sensibilité,  la  foi,  les  puissances  pure- 
ment morales.  Il  n'y  doit  intervenir  qu'en  dernier  ressort,  moins 
pour  se  substituer  à  ces  puissances  d'un  autre  ordre,  que  pour  les 
protéger,  même  dans  leurs  abus,  quand  ils  ne  menacent  pas 
directement  l'ordre  social. 

L'Église  catholique  elle-même  ne  pourrait  qu'applaudir  à  la 
faculté  du  divorce  pour  tous  les  mariages  qui  n'ont  pas  reçu  sa 
consécration.  Ces  mariages  sont  nuls  à  ses  yeux,  et  leur  indisso- 
lubilité légale  ne  peut  être  qu'un  obstacle  aux  devoirs  qu'elle 
prescrit.  Quand  le  sacrement  qui  peut  seul,  à  ses  yeux,  valider 
l'union  conjugale,  est  réclamé  par  un  des  époux  et  obstinément 
repoussé  par  l'autre,  elle  proteste  avec  raison  contre  la  loi  qui 
refuse  de  rompre  un  lien  sacrilège. 

Pour  autoriser,  dans  ce  cas,  l'annulation  du  mariage  sans 
accepter  le  divorce  ,  des  jurisconsultes  ont  eu  recours  à  un 
subterfuge.  Il  y  a ,  disent-ils ,  une  erreur  de  personne ,  qui 
vicie  juridiquement  le  mariage.  La  femme  pieuse  qui  demande 
en  vain  la  consécration  religieuse  de  ses  engagements  a  cru 
prendre  un  époux  soumis  comme  elle  à  l'Église  ;  elle  s'aper- 
çoit qu'elle  a  été  trompée  :  sa  méprise  ne  saurait  la  lier  pour 
toujours.  On  peut  aller  loin  avec  ce  système  de  l'erreur  morale. 
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D^à  îlestquestion  d'annuler,  pour  des  raisons  analogues,  l'union 

formée,  sans  le  savoir,  avec  un  forçat  libéré.  Que  dirons-nous  de 
Tanion  avec  tout  autre  condamné?  avec  un  failli,  avec  un  ivrogne, 
un  débauché  ou  un  joueur?  avec  un  borame  atteint  d'infirmités 
dégoûtantes?  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  peut  y  avoir  erreur 
sur  un  des  caractères  de  la  personne,  et  un  prétexte  non  moins 
fondé  pour  échapper  à  l'indissolubilité  du  mariage. 

Il  faut ,  d'ailleurs ,  supposer  le  cas  où  deux  époux,  étran- 
gers ou  indifférents  à  la  foi  catholique,  ont  été  d'accord  pour  se 
passer  d'un  lien  sacramentel.  L'un  d'eux,  revenant  à  d'autres 
sentiments,  ne  voit  plus,  suivant  la  religion  qu'il  professe,  qu'un 
état  de  concubinage  dans  le  lien  qui  l'enchatue  civilement.  U  ne 
peut  pas,  sans  doute,  alléguer  sa  bonne  foi  surprise  pour  en 
obtenir  la  rupture.  Il  pourra  du  moins,  dira-t-on,  pour  obtenir 
une  séparation  que  réclame  impérieusement  sa  conscience,  pré- 
senter comme  un  outrage  ;ie  refus  de  l'autre  époux  de  se  rendre 
à  ses  scrupules.  C'est  en  effet  le  biais  auquel  se  sont  arrêtés  un 
grand  nombre  de  jurisconsultes.  Mais  est-il  vrai  qu'il  y  ait  néces- 
sairement un  outrage?  Le  refus  dont  on  se  plaint  peut  être  aussi 
l'accomplissement  d'un  devoir  de  conscience,  qu'il  est  juste  de 
respecter.  Le  sacrement  de  mariage,  tel  que  le  confère  l'Église 
catholique,  implique  une  profession  de  foi  formelle,  dont  les 
usages  du  monde  permettent  peut-être  de  se  faire  une  sorte  de 
jeu,  mais  qu'un  homme  sérieux  rougira  de  feindre  quand  ses 
convictions  y  sont  contraires,  de  n'est  pas  là  une  offense,  c'est 
plutôt  un  hommage  à  la  foi  qu'il  ne  peut  partager.  Ce  n'eu  est  pas 
moins  un  abîme  entre  deux  époux,  et  il  n'appartient  pas  à  la  loi 
civile  d'essayer  de  le  combler.  Dès  lors  n'est-il  pas  plus  digne  d'elle, 
n'est-il  pas  plus  conforme  aux  égards  qu'elle  doit  aux  consciences, 
de  donner  satisfaction  à  la  foi  de  l'épouse  catholique,  en  pronon- 
çant ipso  facto  la  rupture  du  lien  conjugal,  que  de  demander  un 
palliatif  insuffisant  à  un  artifice  de  jurisprudence  qui  l'oblige  à 
s'immiscer  dans  les  sentiments  intimes  et  dans  la  conduite  reli- 
gieuse de  l'autre  époux? 

Même  pour  les  mariages  qu'elle  a  consacrés,  la  foi  catholique 
peut  se  trouver  blessée  par  une  législation  absolument  contraire 
au  divorce.  Elle  en  permet,  en  effet,  l'annulation  dans  certains 
cas,  et,  quand  cette  annulation  n'est  pas  acceptée  par  la  justice 
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cintep  il  ea  résulte  pour  les  consciences  une  situation  doulou- 
reuse et  fausse. 

Tous  les  cultes  ont  donc  un  égal  intérêt  à  réclamer  de  l'État  la 
sanction  légale  du  divorce,  du  moment  qu'il  est  prononcé  |3ar  mie 
autorité  religieuse.  Mais  si  le  divorce  doit  entrer  dans  la  loi,  il  n'y 
doit  entrer  qu'au  nom  du  droit  commun,  sans  être  nécessaire- 
ment subordonné  \  un  acte  de  la  puissance  spirituelle.  Celui  qui 
réclame  le  divorce,  au  mépris  de  la  foi  qui  a  sanctifié  son  mariage^ 
et  contre  le  gré  de  l'Église  qui  Ta  béni,  déclare  par  là  même  que 
cette  foi  a  perdu  sur  lui  son  empire  et  qu'il  prétend  se  placer  en 
dehors  de  cette  Église  :  il  ne  convient  pas  à  la  loi  de  lui  im- 
poser, en  dehors  du  droit  commun,  les  devoirs  d'une  religion 
dont  sa  conscience  a  secoué  le  joug. 

En  donnant  au  divorce ,  comme  au  mariage ,  une  sanction 
purement  civile,  la  loi  ne  porte ,  d'ailleurs ,  aucune  atteinte  à 
l'autorité  légitime  de  l'Église.  Les  censures  ecclésiastiques 
gardent  toute  leur  force,  et  peuvent  porter  toutes  leurs  consé- 
quences, comme  l'interdiction  des  sacrements  et  la  privation  de 
la  sépulture  religieuse ,  sans  parler  des  peines  de  l'autre  vie. 
Tout  ce  que  les  intérêts  religieux  peuvent  exiger  de  la  puissance 
temporelle,  c'est  qu'un  retour  sérieux  aux  scrupules  de  la  foi 
soit  un  motif  suffisant  pour  obtenir  la  dissolution  légale  d'un 
second  mariage  contracté  après  un  divorce  :  faculté  dangereuse 
assurément,  et  qui  ne  devrait  pas  être  accordée  sans  précautions 
et  sans  garanties,  mais  qui  ne  ferait,  du  moins,  qu'une  victime 
volontaire,  résignée  d'avance  à  la  rupture  d'une  union  dont  elle 
connattrait  et  dont  elle  aurait  accepté  le  caractère  précaire.  Ce 
serait  ouvrir  au  divorce  des  facilités  nouvelles,  mais  ce  serait 
aussi  lui  imposer  un  nouveau  frein: si  ce  second  mariage, qui  est 
la  seule  fin  du  divorce,  doit  être  à  la  merci  des  variations  de  la 
conscience,  il  sera  placé  dans  des  conditions  telles  qu'il  sera  diffi- 
cile de  les  faire  accepter  d'une  âme  honnête  et  pure. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  évidemment  au  mariage 
légal  des  prêtres,  qui  ne  serait  que  la  reconnaissance  de  leur 
divorce  avec  l'Église.  11  ne  pourrait  être  permis  qu'en  réser- 
vant la  faculté  de  le  rompre,  du  moment  que  la  conscience,  à  la 
suit&d'une  conversion  sincère,  ne  le  verrait  plus  qu'avec  horreur. 
Mais,  &  part  cette  réserve,  que  réclame  absolument  la  liberté 
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religieuse,  et  qui  porterait,  comme  dans  le  cas  précédent,  son 
remède  avec  elle,  à  quel  titre  la  loi  civile  enchaînerait- elle  le 
prêtre  à  des  obligations  purement  spirituelles  ?  Au  nom  de  la  foi  ? 
il  n'appartient  pas  à  l'État  d'en  imposer  les  devoirs  soit  aux  âmes 
qu'elle  gouverne,  soit,  à  plus  forte  raison,  à  celles  qui  l'ont 
répudiée.  Par  égard  pour  les  âmes  pieuses,  pour  qui  un  tel  ma- 
riageserait  un  spectacle  scandaleux  ?  le  spectacle  desdésordres  d'un 
prêtre,  que  son  caractère  ne  retient  plus,  et  qui  cherche  dans  le 
libertinage  un  dédommagement  à  l'interdiction  d'une  union  légi- 
time, n'est  ni  moins  scandaleux  ni  moins  révoltant.  Pour  assurer 
le  secret  des  confessions,  qu'un  prêtre  marié  sera  trop  aisément 
sollicité  &  trahir?  on  n'espère  pas,  sans  doute,  que  la  loi  sera 
plus  efficace  que  la  foi  pour  lui  imposer  le  respect  de  ses  vœux 
de  chasteté,  et,  dès  lors,  les  confidences  qu'il  a  reçues  sont-elles 
plus  en  sûreté  auprès  d'une  concubine  que  d'une  femme  légi- 
time ?  Pour  opposer,  enfin,  une  digue  salutaire  aux  tentations  de 
révolte  et  d'apostasie  que  pourrait  provoquer  au  sein  du  clergé 
Tespoir  du  mariage  ?  n'est-ce  pas  confondre  tous  les  domaines 
que  d'emprunter  le  bras  séculier  pour  faire  l'office  de  la  foi, 
'  quand  on  craint  que  la  foi  ne  soit  impuissante  à  contenir  les 
âmes  ?  Les  seules  armes  légitimes  pour  protéger  les  vœux  reli- 
gieux, ce  sont  les  peines  ecclésiastiques,  c'est  le  retranchement 
de  la  communion  des  fidèles,  c'est  la  menace  des  châtiments 
de  l'autre  vie.  La  loi  ne  doit  rien  faire  soit  pour  affaiblir  ces 
armes,  soit  pour  les  empêcher  de  reconquérir  leur  force  perdue; 
mais  elle  doit  leur  laisser  leur  caractère  moral  et  ne  pas  y  ajouter 
des  interdictions  civiles  qui  sont  pour  la  foi  un  auxiliaire  inutile 
et  compromettant,  et  qui,  substituées  à  la  Toi,  ne  sont  qu'un 
empiétement  tyrannique  sur  les  droits  de  la  conscience. 

IX. 

Si  le  droit  naturel  consacre  en  principe  la  perpétuité  du  ma- 
riage, s'il  ne  permet  d'y  déroger  qu'à  certaines  conditions  qui 
ne  peuvent  être  fixées  que  par  le  droit  positif,  la  liberté  des 
époux  reprend  ses  droits  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  séparation, 
qui  n'est  pas  la  dissolution  de  l'union  conjugale,  mais  la  suspen- 
sion d'une  partie  de  ses  devoirs, 
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La  séparation,  quand  elle  n'a  pas  pour  motif  l'imposabillté 
morale  de  la  vie  commune  à  la  suite  de  grares  outrages ,  blesse 
assurément  la  conscience.  C'est  l'abandon  des  devoirs  qui  nais- 
sent du  mariage,  non-seulement  des  obligations  réciproques  des 
époux,  mais  de  celles  qu'ils  ont  i  remplir  en  commun  envers  leurs 
enfants.  Tous  ceux  qui  peuvent  parler  au  nom  du  sentiment  ou 
de  la  conscience,  les  amis,  les  proches,  les  ministres  de  la  reli- 
gion, doivent  user  de  toute  leur  influence,  pour  calmer  les  res- 
sentiments, pour  contenir  les  antipathies,  pour  conjurer  une 
rupture  funeste  et  sacrilège.  Ils  doivent  invoquer  la  foi  jurée,  les 
intérêts  sacrés  de  la  famille,  la  loi  de  Dieu  offensée  dans  ses 
prescriptions  immuables,  les  lois  humaines  elles-mêmes  violées 
dans  leur  esprit  et  dans  leur  principe.  Hais,  quelles  que  soient 
les  garanties  dont  les  institutions  sociales  aient  entouré  les  de- 
voirs du  mariage,  ces  devoirs  ne  sauraient  devenir  l'objet  direct 
de  la  contrainte  légale.  Ces  soins  indéfinis  que  les  époux  se  doi- 
vent entre  eux  ou  qu'ils  doivent  à  leurs  enfants  ne  peuvent  être 
que  volontaires.  Si  le  cœur  y  répugne,  si  la  volonté  s'y  refuse,  on 
peut  encore  les  exiger,  à  la  rigueur,  sous  la  forme  d'une  compen- 
sation pécuniaire  ;  mais  on  atteste  par  là  même  l'impossibilité 
de  la  vie  conjugale.  Les  imposer  directement  et  par  la  force,  ce 
n'est  plus  qu'un  esclavage,  plus  étranger  à  la  fin  morale  de  la 
famille  que  ne  seraient  les  services  forcés  d'un  esclave,  chez  qui 
l'on  peut  supposer  du  moins  un  lien  d'affection  et  de  dévoû- 
ment. 

Quelle  voie  ,  en  effet ,  est  ouverte  à  un  époux  contre  la 
résistance  obstinée  de  l'autre  époux  ?  L'appel  aux  châtiments 
légaux  ?  il  ne  peut  être  question  que  de  Temprisonnement;  car 
une  amende  frapperait,  dans  ses  propres  ressources,  la  famille 
tout  entière.  Or  l'emprisonnement,  c'est,  par  le  fait,  une  inter- 
ruption de  cette  vie  commune  que  l'on  prétend  sauvegarder; 
c'est,  en  même  temps,  un  outrage  dont  le  ressentiment  ne  rendra 
pas  plus  facile  le  rétablissement  de  la  paix  domestique.  Le  recours 
direct  à  la  force  de  la  part  des  époux  eux-mêmes?  c'est  la  guerre 
civile  au  sein  de  ce  petit  royaume  où  tous  les  intérêts  sont  con- 
fondus et  solidaires;  c'est  la  justification  de  ces  violences  maté- 
rielles qui,  dans  tout  pays  civilisé,  suffisent  à  motiver  une  sépa- 
ration ;  c'est,  en  réalité,  l'asservissement  du  plus  faible  au  plus 
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fort,  de  la  femme  à  Fhomme.  Les  devoirs  positifs  du  ma- 
riage ne  pèsent,  en  effet,  de  tout  leur  poids  que  sur  la  femme. 
L'homme  s'en  affrancliit  quand  il  le  veut ,  sans  recourir  à  la 
séparation.  Sauf  l'obligation  de  garder  sa  femme  dans  sa 
maison,  où  il  peut,  d'ailleurs,  s'abstenir  de  tout  rapport  avec 
eOe,  il  gagne,  au  maintien  de  la  vie  commune,  une  plus  grande 
liberté  dans  l'administration  de  ses  biens  et  dans  la  disposition 
de  ses  enfants.  L'esclavage  complet  de  la  femme,  voilà,  au  con- 
traire, la  conséquence  logiquement  nécessaire  d'un  régime  qui 
prétendrait  la  retenir  par  force  sous  le  joug  conjugal  ;  et  ce  régime 
appellerait  à  sa  suite,  avec  les  sévices  qoi  sont  la  sanction  natu- 
relle de  l'esclavage ,  les  abus  les  plus  monstrueux.  Ce  qu'on 
appelle  proprement  le  devoir  conjugal,  qu'est-ce  autre  chose,  si 
la  femme  y  est  asservie,  qu'un  attentat  odieux,  le  viol  devenu 
légitime? 

Que  la  loi  renonce  donc,  en  fait  de  séparation,  à  d'imprudentes 
exigences^dont  elle  ne  peut  attendre  aucun  profit  pour  les  intérêts 
mêmes  qu'elle  prétend  protéger.  Quelle  est,  en  effet,  la  situation 
d'une  famille,  quand  un  des  époux  veut  la  séparation  contre  le  gré 
de  l'autre,  sans  avoir  en  main  les  armes  que  demande  la  loi,  ou 
après  que  les  tribunaux  ont  jugé  ses  griefs  insuffisants?  D'un  côté, 
des  manœuvres  odieuses  en  vue  d'obtenir,  quoi?  le  bénéfice 
d'un  outrage  manifeste  et  susceptible  d'une  constatation  juri- 
dique ;  de  l'autre,  des  efforts  de  |3atience,  qui  peuvent  être  l'effet 
d'un  amour  incurable,  mais  qui  sont  aisément  suspects  d'hypo- 
crisie et  de  bassesse  ;  pour  les  enfants,  enfin,  témoins  et  victimes 
de  cette  lutte  immorale,  un  état  plus  pénible  et  plus  fâcheux  que 
la  séparation  elle-même.  Il  n'est  pas  sans  doute  impossible  que 
l'irritation  se  laisse  à  la  fin  désarmer  ;  mais  il  est  infiniment  plus 
probable  que  la  patience  se  lassera  tôt  ou  tard,  soit  pour  four- 
nir à  la  demande  en  séparation  l'argument  victorieux  qu'elle 
attend,  soit  pour  prendre  l'initiative  de  cette  demande,  en  pré- 
sence d'épreuves  intolérables.  Puis,  quand  les  cœurs  se  se- 
ront ainsi  de  plus  en  plus  aigris,  le  scandale  d'un  long  procès 
viendra  encore  s'ajouter  à  l'amertume  de  leurs  ressentiments, 
et,  lors  même  qu'ils  seraient  disposés  plus  tard  à  les  abdiquer, 
dresser  devant  leur  réconciliation  le  mur  souvent  infranchissable 
du  respect  humain. 
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Sans  doute,  la  séparation  pourra  devenir  pins  fréquente»  si  la 
loi  la  reconnaît  et  l'accepte^  en  s'inclinant  devant  la  seule  volonté 
de  répoux  qui  la  réclame  ;  mais  elle  échappei:a  à  tous  ces  pré- 
ludes ,  qui  ne  la  retardent  souvent  que  pour  accumuler  et  enve- 
nimer les  griefs  réciproques.  Les  passions,  qui  en  sont  le  mobile, 
pourront  s'apaiser  avec  le  temps  ;  les  justes  sujets  de  plaintes,  à 
mesure  qu'ils  apparaîtront  dans  le  lointain ,  perdront  néces* 
sairement  de  leur  force  ;  ils  pourront  peu  à  peu  laisser  place  au 
regret  de  la  vie  de  famille,  au  sentiment  d'une  situation  fausse 
vis-à-vis  du  monde  et  de  soi-même  ;  le  moment  pourra  venir» 
enfin,  où  le  principal  obstacle  à  une  réconciliation  ne  sera  plus 
que  la  mauvaise  honte,  et  cet  obstacle  sera  d'autant  moins  puissant 
qu'il  n'empruntera  rien  à  l'éclat  d'un  débat  judiciaire.  Alors , 
si  tous  ceux  que  les  liens  du  sang  ou  de  l'affection  attachent 
aux  époux  séparés  s'entremettent  pour  lever  ce  dernier  obstacle, 
si  la  religion  fait  entendre  sa  voix,  au  nom  du  Dieu  qui  par- 
donne, au  nom  de  cette  bénédiction  divine  qu'ils  ont  appelée 
eux-mêmes  sur  leur  union;  si,  enfin,  des  enfants,  image  vivante 
de  cette  personnalité  commune  qu'ils  ont  cherché  à  briser,  les 
tiennent  liés  malgré  eux ,  en  continuant  à  les  confondre  dans 
leur  respect  et  dans  leur  amour,  qui  oserait  désespérer  d'un 
rapprochement? 

Oue  si  cet  espoir  est  déçu,  si  toutes  les  tentatives  de  réconcilia- 
tion ont  échoué  et  que  de  nouvelles  barrières  se  soient  élevées 
entre  les  époux,  la  loi  pourra  accepter  alors,  après  un  certain 
délai  et  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  que  peut  récla- 
mer l'intérêt  social ,  la  triste  nécessité  du  divorce.  C'est  encore  le 
parti  le  moins  dangereux  entre  le  maintien  forcé  de  la  vie  corn  - 
mune  et  les  obligations  intolérables  et  presque  toujours  éludées 
de  la  séparation  ;  et  il  vaut  mieux  se  résigner  à  cette  éventualité 
que  d'enchaîner  la  liberté  des  époux  par  des  entraves  impuis- 
santes et  pleines  de  périls.  Quant  à  la  séparation  elle-même,  elle 
doit  être  considérée  comme  un  acte  de  liberté  qui  peut  être  abu- 
sif, mais  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  légal.  Qu'une 
femme  quitte  le  domicile  conjugal  ou  qu'elle  en  soit  renvoyée 
par  son  mari,  il  n'appartient  pas  à  la  loi  de  les  replacer,  par  voie 
de  contrainte,  sous  le  joug  l'un  de  l'autre,  et,  tant  qu'elle  n'a  pas  à 
punir  un  acte  d'infidélité  ou  de  violence,  elle  ne  doit  intervenir 
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que  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui  cessent  d'être  placés  sous 
la  garantie  de  leurs  devoirs  communs. 

Un  premier  intérêt  est  propre  au  mari  :  ce  sont  les  consé- 
quences de  l'adultère  de  la  femme,  soustraite,  par  la  séparation, 
à  sa  surveillance  personnelle,  et  qui  pourrait  faire  peser  sur  lui 
une  paternité  légale.  Pour  échapper  à  ce  danger,  sans  recourir 
aux  formalités  judiciaires  d'un  désaveu,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  la  séparation  fût  prononcée  par  autorité  de  justice  ;  il 
suffirait  qu'elle  pût  être  constatée  authentiquement,  après  qu'elle 
serait  devenue  un  fait  accompli. 

D'autres  intérêts  sont  communs  aux  deux  époux  :  les  uns  ma- 
tériels, ce  sont  leurs  biens  ;  les  autres  moraux,  ce  sont  leurs 
enfants.  Le  partage  des  biens  ne  souffre  que  des  difficultés  de 
forme,  soit  qu'il  ait  lieu  à  l'amiable,  soit  qu'on  s'adresse  aux  tri- 
bunaux. Le  partage  des  enfants  est  toujours  une  nécessité 
cruelle.  Elle  a  toutefois  cela  d'heureux,  que  c'est  la  plus  forte 
barrière  contre  les  ressentiments,  fondés  ou  non,  qui  réclament 
la  division  de  la  famille.  Quand  on  n'est  pas  arrêté  par  cette 
nécessité,  il  peut  quelquefois  y  avoir  entente,  soit  qu'un  époux 
dénaturé  renonce  de  lui-même  à  ces  malheureux  gages  d'une 
union  brisée ,  soit  que  les  deux  époux  se  résignent  à  un  com- 
promis qui  laisse  à  chacun  d'eux  une  moitié  de  famille  dans  le 
naufrage  des  devoirs  et  des  affections  domestiques.  Il  appartient 
aux  membres  des  deux  familles,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
tentatives  de  conciliation,  d'intervenir  pour  faciliter  ces  arrange- 
ments, et,  du  moment  qu'ils  sont  régulièrement  constatés,  la  loi 
doit  leur  reconnaître  un  caractère  obligatoire.  Quand  cette  inter- 
vention officieuse  n'a  pas  abouti,  quand  l'accord  n'a  pas  pu 
s'établir,  il  faut  bien  s'adresser  à  la  justice  publique,  et  par  là 
nous  entendons  l'arbitrage  souverain  du  jury,  non  pas  pour 
prononcer  la  séparation  elle-même,  mais  pour  en  peser  les  motifs, 
pourapprécier  les  griefs,  et  pour  décider,  en  suite  de  cette  enquête, 
s'il  y  a  lieu  de  laisser  d'un  seul  côté  la  responsabilité  morale  de 
l'éducation  des  enfants,  ou  si  leurs  intérêts,  qai  doivent  passer 
avant  tous  les  autres,  peuvent  se  prêter  à  un  partage. 

En  conférant  ainsi  au  pouvoir  judiciaire,  ou  plutôt  aux  représen- 
tants juridiques  de  la  conscience,  le  droit  de  disposer,  non  de  la 
destinée  des  époux,  mais  de  celle  des  enfants,  après  une  séparatloOi 
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lu  loi  opposera  un  frein  safiQsant,  quoique  indirect,  aux  entraîne- 
ments capricieux  ou  coupables  des  époux  eux-mêmes.  La  privation 
de  ses  enfants  sera,  en  effet,  le  châtiment  naturel  et  légitime  de 
celui  qui  rejettera  la  vie  commune  sans  de  justes  motifs,  ou  qui 
l'aura  rendue  impossible  par  la  gravité  de  ses  torts.  Et,  s*il  se 
résignait  aiséinent  à  rompre  tous  les  liens  domestiques  pour  s'af- 
franchir de  ses  devoirs  d'époux,  qui  pourrait  regretter  son  éloi- 
gnement  d'une  famille  où  Une  serait  retenu  par  aucun  sentiment 
d'affection  ou  de  devoir? 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'issue  du  procès,  cette  menace  d'un 
débat  public,  qui  porterait  naturellement,  non  sur  certains  griefs 
déterminés  par  la  loi,  mais  sur  tous  les  reproches  que  peuvent 
avoir  à  se  faire  deux  époux  désunis,  et  par  conséquent  sur  la 
vie  conjugale  tout  entière,  serait,  sans  contredit,  une  puissante 
barrière  contre  la  tentation  trop  facilement  accueillie  d'une  sépa- 
ration. Toutefois,  si  la  séparation  ne  doit  pas  aboutir  au  divorce, 
qui  supprime  toute  chance  de  rapprochement,  des  arrangements 
amiables  pris  en  famille,  en  dehors  de  tout  arbitrage  officiel, 
sont  encore  préférables.  Les  influences  privées  sont  toujours  plus 
efficaces  que  l'action  de  la  loi,  soit  pour  maintenir, soit  pour  réta- 
blir la  fisimille.  Que  la  loi  accepte  donc  la  liberté  avec  ses  périls, 
pour  ne  pas  contrarier  ses  bienfaits  :  le  mal  qu'elle  réussit  à  pré- 
venir compense  rarement  le  bien  auquel  elle  met  obstacle. 


L'union  conjugale  forme  dans  la  famille  une  première  société. 
Les  rapports  des  enfants  et  des  parents  en  constituent  une  se- 
conde, qui  doit  se  régler  par  les  mêmes  principes. 

Nous  avons  fait  reposer  tout  l'édifice  de  la  famille  sur  les  droits 
essentiels  que  les  enfants  ont  en  puissance,  avant  de  pouvoir 
eux-mêmes  en  revendiquer  l'exercice.  Gesdroits  trouvent  à  lafoîs 
leur  garantie  et  leur  limite  dans  ceux  que  les  parents  tirent  de 
leurs  propres  devoirs. 

On  a  quelquefois  résumé  les  devoirs  de  l'enfant  dans  la  recon- 
naissance qu'il  doit  aux  auteurs  de  ses  jours.  La  reconnaissance 
n'est  pas  une  obligation  propre  à  la  famille;  elle  est  due  à  tous 
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nos  bienfaiteurs,  et  des  étrangers  peuvent  y  avoir  plus  de  titres 
que  nos  propres  parents.  Ceux-ci  ont  sur  nous  des  droits  bien 
plus  paissants  :  nous  leur  devons  un  respect  positif  et  une  entière 
obéissance. 

Le  respect,  dans  les  principes  de  Kant,  est  un  sentiment  sui 
generû^  qui  ne  s'attache  qu*à  la  loi  morale  i.  Or,  pour  l'enfant 
qui  ne  peut  par  lui-même  ni  développer  son  intelligence  ni 
cultiver  les  germes  de  moralité  déposés  dans  ses  instincts,  sa 
loi,  ce  sont  les  commandements  et  les  leçons  de  ses  parents  ; 
c'est  de  là  qu'il  doit  recevoir  toutes  les  inspirations  qui  le  pré- 
pareront à  faire  son  métier  d*homme.  Si  ses  parents  l'égarent, 
s'ils  ne  savent  pas  l'initier  au  devoir,  ils  portent  avant  lui  la  res- 
ponsabilité de  son  ignorance,  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes. 
Incapable  de  se  conduire,  il  doit  voir  en  eux  ses  guides  né- 
cessaires, et  le  respect  qu'il  doit  à  la  loi  morale  se  reporte 
naturellement  sur  ceux  qui  en  sont  pour  lui  les  premiers 
interprètes. 

Ce  respect  doit  durer  toujours.  Lorsque  Tenfant  est  devenu 
un  homme,  qu'il  comprend  par  lui-même  ses  devoirs  et  ses 
droits,  et  qu'il  sent  peut-être  l'imperfection  des  préceptes  qu'il 
a  puisés  dans  sa  famille,  il  doit  encore,  comme  dans  ses  jeunes 
années,  honorer  son  père  et  sa  mère.  Ils  représentent  ses  premiers 
devoirs,  Fautorité  qui,  pendant  longtemps,  a  régné  sur  lui  sans 
partage  et  qui  n'a  pas  perdu  tout  droit  sur  son  âme.  Si  la  loi 
civile  fixe  à  vingt  et  un  ans  la  majorité  du  jeune  homme,  elle  ne 
l'affranchit  pas  de  toute  dépendance,  et  surtout  de  toute  déférence 
à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  mis  au  monde.  Aucune  loi,  en  effet,  ne 
saurait  marquer,  dans  la  vie  de  l'homme,  un  moment  précis  où 
ses  parents  n'auraient  plus  à  s'intéresser  à  cette  vie  qu'ils  lui  ont 
donnée,  à  ces  facultés  qu'ils  ont  formées,  et  où  il  aurait  le  droit 
de  repousser  leurs  conseils  dans  l'usage  qu'il  fait  de  leurs  dons. 

Rien  de  plus  funeste  que  les  habitudes,;ies  préjugés  ou  les  pas- 
sions qui  tendent  à  affaiblir  ce  respect  nécessaire.  Quand  des 
parents  se  sont  imposé  les  plus  pénibles  sacrifices  pour  élever 
leurs  enfants  au-dessus  de  leur  condition,  ceux-ci,  se  sentant  su- 
périeurs par  l'éducation,  par  le  rang,  par  la  considération,  à 

^^Critique  de  la  raison  pratique,  traduction  de  M.  Bami,  p.  245  et  sqq. 
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ceux  de  qui  ils  tiennent  la  vie,  ont  de  la  peine  à  les  avouer 
dans  une  société  plus  distinguée,  où.  ils  sont  fiers  de  se  voir 
admis;  ils  évitent  les  occasions  qui  peuvent  entretenir  leurs 
rapports  habituels  avec  eux;  ils  fuient  quelquefois  leur  ville 
natale,  pour  n'avoir  pas  à  rougir  de  leur  basse  origine.  Le  monde 
les  encourage  en  fait,  lors  môme  qu'il  semble  les  désapprouver 
en  principe.  Malgré  Tégalité  dont  nous  nous  piquons,  dans  la 
plupart  des  relations  sociales  et  surtout  dans  les  mariages  la 
naissance  est  souvent  un  motif  d'exclusion.  «  Quel  dommage, 
dit-on  communément  en  parlant  d'un  jeune  homme  qui  s'est 
élevé  par  son  mérite,  qu'on  ne  puisse  pas  le  séparer  de  ses  pa- 
rents !  Si  encore  ils  habitaient  loin  de  lui  !  »  Malheur  à  l'homme 
sur  qui  ces  préjugés  prennent  trop  d'empire!  Cet  ouvrier,  ce 
paysan,  en  qui  vous  avez  honte  de  reconnaître  votre  père,  c'est 
votre  loi  vivante  ;  ces  liens  que  vous  dédaignez  ,  auxquels  vous 
vous  dérobez  par  la  fuite,  sont  les  plus  sacrés  de  tous  ;  c'est 
la  base  de  la  société,  c'est  la  consécration  de  la  famille  :  on  dé- 
truit son  autorité  dès  qu'on  lui  marchande  le  respect. 

Le  respect  suppose  l'obéissance.  S'il  faut  que  l'enfant  tienne 
de  ses  parents  le  développement  de  son  être,  aussi  bien  que  son 
être  lui-même,  il  faut  nécessairement  qu'il  se  soumette  à  leur 
direction,  qu'il  se  laisse  conduire  par  leur  volonté.  L'enfant  obéit 
d'abord  comme  d'instinct  et  par  contrainte.  Bientôt  ce  devoir 
d'obéissance,  comme  tous  ses  autres  devoirs,  dont  il  est  la  pre- 
mière forme,  lui  est  révélé  par  l'éducation  maternelle.  On  lui 
apprend  qu'il  doit  se  plier  docilement  aux  ordres  qu'on  lui  im- 
pose, avant  qu'il  comprenne  bien  clairement  ce  que  c'est  qu'une 
obligation.  Enfin,  sa  conscience,  en  s'éveillant,  lui  fait  sentir  peu 
à  peu  sa  dépendance  envers  ses  parents  et  la  nécessité  morale  de 
se  soumettre  à  leurs  lois.  On  lui  explique  alors,  et  une  lumière 
intérieure,  qui  s'allume  en  lui  à  la  voix  de  ses  précepteurs  natu- 
rels, lui  fait  comprendre  d'elle-même  que  cette  puissance  visible 
qui  dirige  sa  conduite  n'est  que  l'image  d'une  puissance  invi- 
sible, infiniment  sage  et  bienfaisante,  à  laquelle  il  doit  rap- 
porter tous  ses  devoirs.  Il  commence  à  trouver  dans  sa  raison 
naissante  le  principe  de  l'obligation  qui  l'assujettit  à  ces  deux 
puissances.  Sa  soumission  devient  raîsonnée  et  véritablement 
morale. . 
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Entre  ces  deux  autorités,  dont  Tune  doit  gouverner  sa  jeunesse, 
et  dont  l'autre  règne  sur  toute  sa  vie,  l'enfant,  parvenu  à  Tâge  de 
raison,  doit  faire  une  distinction  essentielle.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  père  tout-puissant  qu'il  doit  voir  en  Dieu,  mais  une  in- 
telligence parfaite,  une  justice  infaillible.  Tout  ordre  moral, 
rapporté  à  Dieu  comme  à  sa  source,  doit  se  concevoir  en  soi- 
même  comme  strictement  obligatoire  et  comme  parfaitement 
raisonnable.  Les  ordres  qu'un  enfimt  reçoit  de  ses  parents 
n'ont  pas  besoin  d'avoir  ce  caractère  pour  s'imposer  à  son 
obéissance.  Sa  raison  ne  lui  apprend  et  sa  conscience  ne  lui 
démontre  que  l'obligation  générale  d'y  conformer  sa  conduite.  Il 
n'a  pas,  en  eux-mêmes,  à  les  examiner,  à  en  discuter  la  valeur  : 
bons  ou  mauvais,  il  faut  qu'il  s'y  soumette.  S'il  les  approuve, 
il  puisera  dans  cette  approbation  un  nouveau  motif  de  les  suivre; 
mais  elle  ne  donnera  pas  une  force  nouvelle  à  l'obligation  qui 
s'y  attache.  Si,  en  effet,  l'enfant  avait  le  droit  de  discuter  la 
volonté  de  ses  parents,  il  deviendrait  lui-môme  le  juge  souve- 
rain de  sa  conduite  ;  il  se  dirigerait,  en  dernier  ressort,  par 
les  lumières  de  sa  raison  ;  il  se  suffirait  à  lui-même ,  il  ces- 
serait d'être  un  enfant. 

Il  y  a  donc  pour  l'enfant,  au  sein  de  la  famille,  une  autorité 
suprême ,  à  laquelle  il  doit  obéir  comme  à  celle  de  Dieu ,  et 
même  plus  aveuglément  qu'au  souverain  législateur.  La  volonté 
paternelle  est  une  volonté  imparfaite,  arbitraire,  sujette  à  faillir, 
dont  les  ordres  seront  souvent  déraisonnables  ou  injustes.  En 
obéissant  à  Dieu,  nous  pouvons  nous  dire  ,  avec  un  certain  or- 
gueil, que  nous  n'obéissons  qu'à  notre  raison,  tandis  que  l'enfant 
le  pluséclairé  doit  souvent  abdiquer  les  prétentions  de  sa  raison 
pour  se  plier  aux  exigences  de  ses  parents.  C'est  un  gouvernement 
qui  représente  celui  de  Dieu,  où  Tautorité  est  aussi  absolue, 
l'obéissance  aussi  obligatoire^  mais  avec  les  imperfections  qui  sont 
inséparables  de  l'exercice  de  toute  puissance  humaine. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  possible  où  l'enfant  ait  le  droit  de  refuser 
son  obéissance.  Ce  n'est  pas  quand  il  est  victime  de  la  brutalité 
ou  de  l'injustice,  c'est  quand  les  ordres  qu'on  lui  donne  révol- 
tent sa  conscience,  en  l'obligeant  à  participer  à  une  mauvaise 
action.  Il  ne  puise  ,  en  effet,  que  dans  sa  conscience  la  con- 
viction de  ses  devoirs  envers  son  père  et  sa  mère  :  la  loi  générale 
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qu'elle  lai  impose  de  se  soumettre  à  leur  volonté  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  défense  absolue  de  commettre  une  injustice. 
Mais  sa  résistance  doit  se  borner  à  refuser  son  obéissance  à  un 
ordre  particulier  :  il  est  obligé  de  subir  toutes  les  conséquences 
de  son  insoumission  ;  le  sentiment  de  son  innocence  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  se  refuser  au  châtiment,  quand  ses  juges  naturels 
le  déclarent  coupable.  Il  doit  môme  racheter  sa  désobéissance 
d'un  moment  par  un  redoublement  de  respect;  il  doit  éviter, 
en  restant  fidèle  à  sa  conscience,  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  les 
droits  essentiels  des  auteurs  de  sa  vie,  premiers  guides  de  son 
âme.  La  famille  n'est  pas  un  État  libre,  où  chaque  citoyen,  poli- 
tiquement majeur,  ne  voit,  dans  le  prince  à  qui  il  obéit,  que 
son  délégué,  et,  à  certains  égards,  sa  créature  :  c'est  une  mo- 
narchie de  droit  divin,  où  la  résistance  passive  peut  être  per- 
n)ise,  mais  jamais  un  acte  de  révolte  qui  l'ébranlerait  dans  ses 
fondements. 


XI. 


Il  vient  pourtant  un  jour  où  l'enfant  peut  vouloir  avec  raison 
voler  de  ses  propres  ailes,  user  de  son  intelligence  et  de  sa 
liberté ,  entrer  en  possession  de  tous  les  droits  de  l'homme. 
Dès  lors,  il  faut  prévoir  la  lutte  entre  deux  prétentions  rivales, 
entre  deux  droits  contradictoires.  Il  est  certain  que  le  jeune 
homme  qui  non -seulement  peut  par  son  travail  subvenir 
aux  besoins  de  son  corps,  mais  trouve  dans  sa  conscience, 
dans  sa  raison ,  dans  l'éducation  qu'il  a  reçue  ou  qu'il  s'est 
donnée  à  lui-même,  les  lumières  nécessaires  pour  diriger  sa 
conduite,  a  le  droit  d'agir  par  lui-même  et  de  n'obéir  en  gé- 
néral qu'à  la  loi  qui  lui  vient  de  Dieu,  et  à  laquelle  il  se  sent 
naturellement  soumis.  C'est  la  condition  même  de  ses  devoirs 
d'homme,  c'est  son  titre  au  respect,  c'est  le  principe  de  ses 
droits  vis-à-vis  des  autres  hommes  ;  bien  plus,  c'est  la  suite 
nécessaire  de  cette  dépendance  morale  qui  l'a  jusqu'à  ce  jour  assu- 
jetti à  ses  parents.  S'il  n'était  pas  une  personne,  s'il  n'était  pas 
appelé  à  en  exercer  les  droits  et  à  en  remplir  les  devoirs ,  la 
loi  qui  oblige  son  père  et  sa  mère  à  prendre  soin  de  lui ,  et 
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qui  est  le  foodement  de  toute  leur  autorité  ,  serait  sans  raison 
d'être. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  autorité 
sacrée  ne  peut  tout  à  fait  disparaître.  Quand  nous  avons  consacré 
notre  vie  à  nos  enfants,  nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés 
seulement  des  soins  qu'exigeait  leur  première  enfance,  nous  nous 
sommes  représenté,  avec  un  orgueil  légitime ,  toute  la  suite 
de  leur  existence,  cl  nous  avons  travaillé  à  la  rendre  heu- 
reuse et  honorable,  avec  plus  d'émulation,  de  persévérance  et 
(l'ardeur  que  s'il  s'était  agi  de  nos  seuls  intérêts,  t  Les  enfants 
sont  d'autres  nous-mêmes  ;  ce  sont,  pour  ainsi  dire,  des  bran- 
ches d'un  môme  tronc,  qui  ne  font  qu'un  tout  avec  lui  ;  c'est 
proprement  ici  une  extension  d'amour-propre  *.  »  Or,  quand  le 
moment  est  venu  de  jouir  de  notre  œuvre,  d'y  mettre  la  der- 
nière main,  de  lui  donner  tous  les  développements  qui  peuvent 
nous  récompenser  de  nos  soins ,  voilà  qu'elle  nous  échappe, 
qu'elle  se  donne  à  elle-même  une  autre  direction  ,  qu'elle  ren- 
verse peut-être  tout  l'échafaudage  si  péniblement  élevé  par 
nous,  et  qu'elle  nous  laisse  seuls,  avec  les  privations  que  nous 
nous  sommes  imposées  pour  parer  à  nos  dépens  ces  autres 
nous-mêmes,  avec  le  vide  irréparable  que  va  faire  dans  nos  âmes 
la  triste  vanité  de  cette  extension  d' amour-propre  !  N'est-ce  pas 
une  injustice  qui  choque  la  raison  et  qui  révolte  la  conscience  î 
N'est-ce  pas  décourager  cette  sollicitude  infinie  qui  porte  les  pa- 
rents à  veiller  sans  relâche  sur  l'avenir  de  leurs  enfanta,  même 
par  delà  le  tombeau?  N'est-ce  pas  ébranler  leur  autorité  légi- 
time, pour  le  temps  même  où  elle  doit  exercer  des  droits  tran- 
sitoires et  précaires? 

D'ailleurs,  le  jeune  homme  qui  réclame  la  pleine  jouissance 
de  sa  responsabilité  personnelle,  quel  que  soit  le  développement 
que  son  âme  a  reçu  en  môme  temps  que  son  corps ,  peut-il 
jamais  se  dire  avec  certitude  qu'il  se  suffit  tout  à  fait  à  lui-même, 
qu'il  peut  se  passer  de  direction,  qu'il  a,  pour  se  conduire, 
toute  la  sagesse  nécessaire  ?  Et ,  s'il  a  le  sentiment  de  sa  fai- 
blesse, où  trouvera-t-il  des  guides  plus  sûrs,  des  appuis  plus  na- 
turels que  ceux  à  qui  il  doit  tout?  «  Je  sais  qu'il  m'aurait  été 

•  Burlamaqui.  Éléments  du  droit  naturel,  Du  mariage,  i  111. 
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encore  nécessaire  dix  ans  et  utile  toute  ma  vie ,  »  disait,  en  par- 
lant de  son  père,  l'auteur  des  Provinciales^  jparvenu  à  toute  la 
maturité  de  son  âge  et  de  son  génie  i. 

Voilà  donc  deux  droits  qu'il  faut  concilier,  qui  doivent  se  limi- 
ter l'un  l'autre  sans  pourtant  se  détruire.  La  plupart  du  temps, 
cette  conciliation  se  fait  naturellement,  par  un  accord  exprimé 
ou  tacite.  Le  père  fait  peu  à  peu  le  sacrifice  de  quelques-uns  de 
ses  droits,  et  le  fils,  sans  cesser  de  respecter  ses  parents  et  de 
s'appuyer  sur  leurs  conseils,  s'élève  progressivement  à  cette 
indépendance  dont  il  a  le  droit  de  jouir.  Toutefois  le  bon  accord, 
cimenté  parTaffection  et  par  la  prudence,  ne  se  réalise  pas  tou- 
jours. Même  quand  l'union  subsiste  dans  les  familles,  quand  cba- 
cun  se  montre  empressé  à  éviter  tout  sujet  de  conflit,  des  luttes 
sérieuses  sont  toujours  à  craindre.  Le  législateur  doit  intervenir, 
non-seulement  pour  réprimer  les  désordres,  les  outrages  et  les 
violences,  comme  dans  le  mariage,  mais  pour  poser  des  limites 
précises  et  des  règles  invariables.  Dans  le  mariage,  il  y  a  deux 
droits  qui  se  confondent  par  un  lien  tout  ensemble  volontaire 
et  obligatoire.  Au  point  de  vue  de  la  loi,  il  n'y  a  proprement 
qu'une  seule  personne  ;  aussi  son  intervention  n'est  nécessaire 
que  lorsque  ces  deux  droits,  identifiés  par  le  mariage,  tendent  à 
s'opposer  l'un  à  l'autre,  non  par  une  séparation  naturelle,  mais 
par  une  rupture  violente.  Entre  les  enfants  et  les  parents,  le  lien 
est  destiné  à  se  relâcher  de  lui-même;  les  droits  ne  sont  confon- 
dus que  pour  un  temps  ;  ils  doivent,  tôt  ou  tard,  sinon  s'oppo- 
ser,  du  moins  se  juxtaposer  dans  leur  indépendance  mutuelle. 
11  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  lutte  coupable  à  prévenir,  mais 
d'une  juste  distinction  à  consacrer  légalement.  C'est  le  droit  du 
fils,  moralement  émancipé,  de  trouver  dans  la  loi  la  reconnais- 
sance positive  de  son  émancipation.  C'est  aussi  le  droit  des  tiers. 
U  faut  qu'ils  puissent  savoir  quand  ils  sont  en  face  d'un  homme, 
entièrement  responsable  de  ses  actes,  ou  d'un  mineur,  dont  les 
engagements  sont  sans  valeur  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'appro- 
bation de  sa  famille. 

En  réglant  ce  qui  concerne  l'émancipation  et  la  majorité,  le 
législateurne  peut  s'appuyer  sur  des  principes  absolus.  La  raison 

'  Lettre  sur  la  mort  de  M.  Pascal  le  père 
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pure  ne  saurait  marquer  le  jour  précis  et  Toccasion  particulière 
où  Tautorité  du  père  doit  faire  place  à  la  libre  responsabilité 
du  fils.  Il  faut  évidemment  tenir  compte  d'une  foule  de  circon- 
stances qui  varient  suivant  les  pays,  les  époques,  l'état  des  mœurs, 
et  que  l'expérience  seule  peut  apprécier.  Il  faut  même  se  rési- 
gner à  des  déterminations  capricieuses  dans  leur  généralité 
nécessaire.  Voici  un  jeune  homme  qui ,  aujourd'hui ,  est  en 
tutelle  et  qui,  demain,  sera  majeur  :  sera-t-il  donc  demain  dif- 
féi-ent  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  pour  qu'une  aussi  grande 
révolution  s'accomplisse  dans  son  existence  ? 

Pour  atténuer  les  inconvénients  de  l'arbitraire,  sans  enlever  à 
la  loi  cette  généralité  qui  est  une  des  plus  sûres  garanties  de  la 
liberté  des  individus,  le  plus  sage  serait  d'établir  des  degrés  dans 
la  majorité.  Le  passage  sans  transition  de  la  tutelle  absolue  à 
rémancipation  complète  a  quelque  chose  qui  répugne  au  bon 
sens  et  à  la  conscience.  Nos  lois,  en  fixant  la  majorité  à  vingt  et 
un  ans,  permettent  de  la  devancer  pour  les  enrôlements  volon- 
taires, et  elles  la  reculent,  d'un  autre  côté,  jusqu'à  vingt-cinq 
ans  pour  le  mariage  des  garçons.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu 
d'indiquer  d'autres  cas,  soit  pour  l'anticipation  de  la  majorité, 
soit  pour  la  prolongation  de  la  minorité.  Enfin,  il  est  un  pouvoir 
qu'il  faudrait  restituer  aux  parents,  sinon  dans  toute  sa  pléni- 
tude, du  moins  dans  une  plus  large  mesure,  comme  la  garantie 
matérielle  de  celte  autorité  morale  dont  ils  ne  doivent  jamais 
être  entièrement  dépouillés  :  c'est  celui  de  disposer  librement  de 
leur  fortune,  soit  de  leur  vivant,  soit  après  leur  mort.  Nous  nous 
réservons  de  discuter  ce  point  capital  en  traitant  de  la  propriété. 

XII. 

La  loi  intervient  civilement  entre  le  père  et  le  fils,  au  moment 
où  l'unité  de  la  famille  est  appelée  à  se  briser  pour  faire  place  à 
deux  personnalités  distinctes,  quoique  toujours  unies.  Son  inter- 
vention ne  peut  être  que  pénale  tant  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
responsabilité  et,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  personne.  Vis-à- 
vis  de  la  société,  les  parents  ont  le  droit  non-seulement  de 
commander  à  leurs  enfants,  mais  d'en  disposer,  sous  certains 
rapports,  sinon  comme  de  leurs  biens,  du  moins  comme  d'une 
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partie  d'eux-mêmes,  et  d'eu  défendre  la  possession  contre  tout 
empiétement.  Les  soins  qu'exigent  les  enfants  tiennent  la  volonté 
des  parents  assez  asservie  pour  que  ceux-ci  aient  le  droit  d'agir 
en  maîtres  à  leur  tour  et  de  soumettre  librement  à  leur  direction 
souveraine  cette  existence  dont  ils  sont  responsables.  Cette  auto* 
rite  absolue  est  la  condition  nécessaire  de  leurs  obligations 
spéciales.  Leurs  droits  sont  compromis  si  une  autre  autorité 
peut  s'immiscer  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs.  Devant  les 
autres  hommes,  sinon  devant  Dieu,  leurs  droits  peuvent  aller 
jusqu'à  violer  leurs  devoirs,  jusqu'à  manquer  à  cette  sollicitude 
affectueuse  qu'ils  doivent  à  leurs  enfants.  Ils  ne  sont  pas  vrai- 
ment libres,  s'il  ne  leur  est  jamais  permis  de  se  tromper,  et 
si  des  lois  trop  prudentes  prétendent  leur  ôter  la  possibilité  de 
mal  faire. 

Faut-il  cependant  souffrir  tous  les  excès  d'un  pouvoir  déna- 
turé ?  Faut-il  laisser  sans  défense  cette  faible  créature  qui  n'a  d'au- 
tres armes  que  ses  cris,  souvent  étouffés  par  la  compression  ou 
par  la  terreur  ?  Le  droit  du  père  va-t-il  jusqu'à  tuer  son  enfant, 
comme  l'entendent  les  législations  barbares?  jusqu'à  le  mettre  en 
vente,  comme  l'entendait  le  droit  romain  et  comme  l'ont  entendu 
presque  tous  les  traités  de  droit  naturel  jusqu'au  xvni"  siècle  ? 
N'oublions  pas  que  l'enfanta  des  droits  en  puissance  qui  intéres- 
sent la  société  tout  entière.  Ces  droits  sont  absorbés  dans  ceux  de 
ses  parents,  et,  jusqu'à  sa  majorité,  la  loi  n'a  pas  à  les  en  séparer 
par  des  distinctions  civiles  ;  mais,  quand  le  père  traite  comme  sa 
chose  cette  portion  sacrée  de  sa  [)ersonne  morale,  quand  le  droit 
se  tourne  ainsi  contre  lui-même,  c'est  proprement  le  suicide  de 
la  famille,  c'est  un  véritable  crime,  qui  appelle  une  répres- 
sion pénale.  Le  père  n'est  plus  protégé  par  son  caractère  de 
père,  quand  il  ne  voit  dans  la  créature  humaine ,  dans  l'être 
moral  qui  lui  est  confié,  qu'un  instrument  à  exploiter  ou  à  briser 
à  son  gré  ;  il  se  place,  par  son  attentat,  en  dehors  de  la  famille 
dont  il  est  le  chef,  et  c'est  au  nom  de  la  famille  elle-même  que  le 
châtiment  doit  l'atteindre. 

Du  reste,  même  en  droit  pénal,  où  il  ne  s'agit  pas  de  mesures 
préventives,  toujours  plus  ou  moins  arbitraires,  mais  de  la  juste 
expiation  d'un  crime  avéré,  la  détermination  des  règles  à  suivre 
est  encore  fort  délicate.  Le  droit  de  répression  n'est  que  trop 
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érident,  en  présence  d'un  de  ces  crimes  odieux  qui  sont  la  des- 
traction même  de  la  famille,  comme  le  meurtre,  la  vente  on  la 
prostitution  de  l'enfant  ;  mais,  au-dessous  de  ces  outrages  à  la 
nature,  combien  d'excès  qu'il  faut  supporter,  si  Ton  veut  que 
Tautorité  paternelle  garde  toute  sa  force  !  En  se  montrant  trop 
zélée  pour  empêcher  le  mal,  la  société  est  bientôt  entraînée  à 
s'attribuer  une  partie  de  la  responsabilité  des  parents,  à  veiller 
elle-même  sur  les  enfants,  à  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur 
éducation,  et  la  famille,  réduite  à  des  fonctions  subalternes,  n'a 
plus  de  raison  d'être. 

Pour  garder  un  juste  milieu,  il  y  a  mille  nuances  à  observer 
qui  défient  toute  formule  générale.  Il  faut  tenir  compte  des  carac- 
tères, des  usages,  du  milieu  social  dans  lequel  vit  la  famille. 
Ainsi,  le  moraliste  peut  condamner  en  principe  les  châtiments 
corporels  :  le  législateur  les  proscrira- t-il?  Malgré  l'adoucissement 
progressif  de  nos  mœurs,  je  connais  un  grand  nombre  de  parents, 
parmi  les  classes  élevées,  aussi  bien  que  dans  les  basses  régions 
de  la  société,  qui  ne  sauraient  s'en  passer.  A  moins  de  suppri- 
mer leur  droit  en  vous  mettant  à  leur  place,  et  je  doute  que  les 
enfants  eussent  à  y  gagner,  serait-il  sage  de  briser  entre  leurs 
mains  une  arme  protectrice  qu'ils  jugent  indispensable?  Que 
sera-ce  donc  quand  on  voudra  réprimer,  non  des  violences  maté- 
rielles, mais  des  excès  et  des  négligences  qui  appartiennent  à 
l'ordre  moral?  Qu'un  père  batte  son  enfant  sans  autre  motif 
qu'un  caprice  ou  un  accès  de  colère,  si  vous  êtes  témoin  du  fait, 
votre  intervention  pourra  être  légitime  ;  vous  pourrez,  sans  usur- 
pation, arracher  la  victime  des  mains  de  son  bourreau  et  dénon- 
cer celui-ci  à  la  vindicte  publique.  Et  pourtant,  même  dans  ce 
cas,  à  moins  de  sévices  graves  et  habituels,  je  ne  sais  s'il  n'y 
aurait  pas  plus  de  dangers  que  d'avantages  à  décapiter  la  famille 
en  frappant  d'une  amende  ou  d'une  peine  corporelle  ce  père 
dénaturé.  Que  le  même  père  élève  mal  son  enfant,  qu'il  lui  laisse 
contracter  des  habitudes  vicieuses,  qu'il  ne  prenne  aucun  souci 
(le  sa  dépravation  précoce,  vous  pourrez  sans  doute  lui  témoi- 
gner votre  indignation,  lui  adresser  les  plus  vifs  reproches;  mais 
auriez-vous  le  droit  d'arracher  à  son  influence  cette  àme  qu'il 
laisse  corrompre,  comme  vous  lui  enleviez  tout  à  l'heure  ce  corps 
qu'il  accablait  de  coups?  Il  est  permis  d'en  douter.  Dans  le 
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premier  cas,  il  s'agissait  d'un  fait  palpable,  dont  tout  le  monde  peut 
être  juge.  L'éducation  morale  est  quelque  chose  de  plus  délicat; 
une  foule  de  circonstances  peuvent  la  modifier;  elle  dépend  non- 
seulement  du  caractère  des  parents ,  mais  de  l'humeur ,  des 
instincts,  des  dispositions  des  enfants  ;  c'est  le  plus  souvent  une 
affaire  de  prudence  et  d'expérience,  que  l'on  ne  peut  apprécier 
qu'avec  des  ménagements  inlSnis.  L'honnête  homme  peut  donner 
des  conseils,  le  prêtre  peut  y  joindre  des  menaces  au  nom  de 
Dieu  :  la  contrainte,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  s'exercer 
qu'au  nom  de  la  loi,  est  toujours  périlleuse.  Si,  tout  à  l'heure, 
la  loi  devait  hésiter  à  punir  des  faits  matériels,  qui  sont  pro- 
prement de  son  domaine,  avec  quelle  réserve,  avec  quelles 
précautions  ne  doit-elle  pas  toucher  à  la  vie  morale,  qui,  par  elle- 
même,  n'est  pas  de  son  ressort  !  Et  ici,  comme  pour  le  mariage, 
combien  ne  doit-elle  pas  craindre  de  s'ingérer  dans  le  gouverne- 
ment de  cette  petite  société»  qui  lui  est  antérieure,  et  à  certains 
égards  supérieure?  La  loi  ne  veille  directement  que  sur  les  corps; 
elle  ne  représente  que  le  pouvoir  temporel  :  la  famille  a  charge 
d'âmes;  l'ordre  temporel  et  Tordre  spirituel  se  confondent  dans 
sa  souveraineté. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  discuter  ce  prétendu  droit  que  de  nom- 
breux publicistes,et  même  certaines  législations,  reconnaissent  à 
l'État,  de  frapper  d'une  peine  non-seulement  la  mauvaise  édu- 
cation, mais  l'absence  d'instruction,  quand  elle  peut  être  impu- 
table à  la  négligence  des  parents.  Mais  cette  discussion  trouvera 
plus  naturellement  sa  place  dans  le  chapitre  suivant ,  où  nous 
traitons  de  la  liberté  d'enseignement. 

XIU. 

Nous  n'aimons  pas,  nous  l'avouons,  pour  les  excès  qui  trou- 
J)lent  la  famille,  la  répression  légale  confiée  aux  tribunaux.  La 
loi  est  trop  générale  et  trop  inflexible;  ses  interprèles  habituels 
sont  astreints  à  des  formes  trop  rigoureuses.  Il  ne  faut  ici  que  le 
jugement  de  la  conscience,  qui  ne  tient  compte  que  des  faits  par- 
ticuliers et  de  la  désapprobation  ou  de  l'excuse  qu'ils  rencontrent 
dans  une  âme  honnête,  en  dehors  de  toute  règle  abstraite  et  pré- 
cise. Puis  il  y  a  dans  la  puissance  pubUque  directement  exercée 
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une  force  trop  grande  et  trop  redoutable  pour  qu'elle  doive,  à 
moins  d'une  nécessité  urgente,  se  dresser  en  face  de  cette  autorité 
si  fragile,  et  pourtant  si  absolue  et  si  sacrée,  qui  réside  dans  la 
famille.  Ses  arrêts  pourront  faire  trembler  les  méchants  :  ils  pour* 
ront  aussi  effrayer  les  bons,  les  faire  hésiter  dans  la  revendica* 
tien  et  le  maintien  de  leurs  droits,  et  compromettre  ainsi  Tordre 
social  dans  son  fondement  naturel.  Il  vaut  mieux,  pour  répri- 
mer tout  excès  répréhensible  de  la  part  des  chefs  de  la  famille, 
un  tribunal  plus  rapproché  d'eux-mêmes,  plus  porté  à  se  mettre 
à  leur  place,  à  partager,  jusqu'à  un  certain  point,  leurs  pVéjugés 
et  leurs  erreurs.  Ce  serait,  nous  le  croyons,  la  fonction  légitime 
du  conseil  de  famille,  que  le  législateur  a  placé  ,  après  la  mort 
d'un  des  parents,  auprès  du  parent  surnvant  ou  de  tout  autre 
tuteur,  pour  contrôler  l'exercice  de  son  autorité  et,  au  besoin, 
pour  en  réprimer  les  abus.  Sans  attendre  que  la  mort  ait  fait  des 
vides  dans  la  famille,  ce  conseil  pourrait  exercer  une  première 
juridiction  sur  tous  ses  membres,  non-seulement  au  point  de  vue 
répressif,  mais  au  point  de  vue  purement  civil  ;  non-seulement 
dans  les  rapports  entre  les  parents  et  les  enfants,  mais  dans  ceux 
des  époux  eux-mêmes.  Il  y  aurait  lieu  de  lui  déférer  les  ques- 
tions d'éducation,  de  choix  d'une  profession,  de  mariage,  de  sé- 
paration ,  de  divorce,  et  même  les  cas  moins  graves ,  quoique 
toujours  périlleux,  où  un  désaccord  quelconque  peut  se  produire 
eotre  les  droits,  les  devoirs  ou  les  volontés  dont  la  bonne  har- 
monie est  le  Uen  le  plus  sûr  de  la  société  domestique.  Ses  déci- 
sions n'auraient  sans  doute  qu'un  caractère  conciliant  ;  ce  ne 
seraient  pas  des  arrêts,  mais  des  avis.  Elles  seraient  toutefois 
d'un  grand  poids,  et,  la  plupart  du  temps,  elles  sufQraient  pour 
empêcher  le  mal,  sans  présenter  les  dangers  d'une  intervention 
judiciaire  <. 

Enlin,  s'il  fallait  recourir  à  la  justice  publique,  la  seule  juridic- 
tion compétente,  nous  n'avons  plus  à  le  démontrer,  dans  l'ordre 


■  Sur  cette  extension  à  donner  aux  attributions  des  conseils  de  famille, 
de  même  que  sur  tant  d'autres  points,  nous  sommes  heureux  de  nous 
rencontrer  avec  M.  Jules  Simon  {De  la  liberté,  t.  i,  p.  245  etsqq.,  édition 
in- 12).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Legouvé  [Histoire  morale  des  femmes), 
et  nous  regrettons  qu'elle  ait  trouvé  un  contradicteur  dans  M.  Labou- 
laye  [De  la  liberté  religieuse,  p.  415;, 
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civil  comme  dans  Tordre  pénal,  c'est  celle  du  jury.  Le  jury  se 
comi)Ose  de  simples  particuliei's,  non  de  magistrats  ;  il  juge  au 
nom  de  la  conscience,  sans  tenir  compte  de  la  loi  ;  il  incline,  du 
moins  ses  adversaires  le  lui  reprochent,  plutôt  vers  Tindulgence 
que  vers  la  sévérité  :  pour  toutes  ces  raisons,  il  est  par  excellence 
le  juge  de  Tordre  moral ,  et  particulièrement  le  juge  de  la 
famille. 
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LA   LIBERTE   DENSEIGIVEMENT. 


Dan«  une  société  bien  onionoée,  tout 
Invite  les  homiMs  à  eultlTer  leurs 
moyens  naturels.  Sans  qu'on  s*en 
méie,  l'éducttlon  sera  bonne  :  elle  wr» 
même  d'auUnt  meillcttre  qu'on  aura 
plus  laissé  à  faire  à  l'industrie  des 
maîtres  et  i  rémulatioa  des  élèTos. 

MlBAHKAU. 
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nérale  de  la  liberté  de  penser; 

II.  î*  Comme   la  condition    de  toutes  les  libertés   de  l'ordre  pra- 
tique. 

III.  Ses  vicissitudes.  —  Indifférence  constante  dont  elle  a  été  l'objet. 

IV.  Explication  de  cette  indifférence.  —  Nécessité  d'y  remédier. 
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VII.  A  quel  point  de  vue  la  surveillance  des  doctrines  peut  rentrer  dans 
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toires. 
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XV.  L'enseignement  primaire  peut-il  être  obligatoire? 

XVI.  L'enseignement  public  ou   l'enseignement  donné  aux  frais  de 
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XVn.  L'enseignement  public  doit-il  être  gratuit? 

XVIII.  La'liberté  d'enseignement  dans  les  écoles  publiques. 

XIX.  Les   universités.  —   Indépondancc   dont  elles    doivent  jouir.    — 
L'Université  de  France  ;  sa  période  de  liberté  (1828  à  1846). 
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Toutes  les  libertés  forment  un  chœur  harmonieux  comme 
celui  des  Muses  ;  toutes  [se  rattachent  aux  droits  de  la  famille  par 
la  liberté  d'enseignement. 

La  fonction  essentielle  de  la  famille  et ,  pour  ainsi  dire,  son 
unique  raison  d'être,  c'est  l'éducation  des  enfants.  Les  parents 
ont  le  devoir,  et  par  conséquent  le  droit  de  diriger  comme  ils 
l'entendent  le  développement  physique,  intellectuel  et  moral  des 
créatures  humaines  auxquelles  ils  ont  donné  la  vie,  sauf  à  répon- 
dre devant  Dieu  et,  dans  certains  cas,  devant  les  hommes,  de 
l'accomplissement  du  premier  et  de  l'exercice  du  second.  En 
confiant  à  des  mains  étrangères  le  soin  de  compléter  leur  tâche, 
ils  ne  renoncent  ni  à  leur  devoir  ni  à  leur  droit  ;  seulement  celui- 
ci  se  résume  dans  le  libre  choix  des  maîtres,  celui-là  dans  la 
surveillance  exercée  sur  eux.  Or,  le  choix  n'est  vraiment  libre 
que  si  l'enseignement  lui-même  jouit  d'une  entière  liberté,  si 
toutes  les  méthodes,  toutes  les  opinions,  tous  les  systèmes,  peu- 
vent se  produire  au  grand  jour  et  se  discuter  sans  entraves.  La 
surveillance,  de  son  côté,  n'est  efficace  que  si  elle  a  pour  sanction 
la  faculté  de  remplacer  les  maîtres  contre  lesquels  on  croit  avrtr 
'  de  justes  sujets  de  plainte.  Or,  cette  faculté  demande  évidemment 
la  même  latitude  que  le  choix  primitif;  elle  ne  s'exerce  avec  une 
pleine  indépendance  que  si  le  champ  le  plus  libre  est  laissé  à 
toutes  les  formes  d'instruction.  Les  devoirs,  comme  les  droits  de 
la  famille,  ont  donc  pour  condition  nécessaire  la  liberté  légale  de 
l'enseignement. 

Si  les  parents  ont  le  droit  d'élever  ou  de  faire  élever  leurs 
enfants  à  leur  gré,  c'est  seulement  en  vue  d'en  faire  des  hommes, 
capables  de  penser  et  d'agir  par  eux-mêmes.  Cette  première 
éducation,  imposée  nécessairement  au  jeune  homme,  n*est 
qu'une  préparation  à  celle  qu'il  se  donnera  librement  à  lui-même. 
Un  moment  viendra  où  il  aura  le  devoir  de  se  rendre  compte  des 
sensations,  des  idées,  des  croyances  qui  ont  donné  le  pli  à  son 
àme,  sans  la  façonner  irrévocablement,  et,  soit  qu'il  les  conserve, 
soit  qu'il  les  transforme,  soit  qu'il  prétende  s'en  défaire  entière* 
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ment,  elles  ne  resteront  pour  lui  que  le  point  de  départ  d'un  dé- 
veloppement plus  personnel.  Comme  condition  de  ce  devoir,  il  faut 
qu'il  ait  le  droit  de  puiser  librement  à  toutes  les  sources  d'instruc- 
tion, sans  que  des  obstacles  légaux  viennent  s'ajouter  à  ceux  qu'il 
pent  trouver  dans  Tin  fériorité  de  son  intelligence  ou  desa  fortune. 
L'éducation  de  l'âme  commence  dans  la  famille  ;  elle  se  continue 
toute  la  vie  au  sein  de  la  société,  et,  partout ,  elle  réclame  la 
même  indépendance,  d'abord  dans  l'intérêt  du  père  qui  en  a  seul 
tonte  la  responsabilité,  puis  dans  celui  du  fils,  dès  qu'il  peut 
prendre  en  main  la  direction  morale  de  sa  vie,  enfin  dans 
celui  de  tous  les  individus  qui,  par  leurs  travaux ,  par  leurs  dis- 
cours OU' par  leurs  écrits,  offrent  à  l'un  et  à  l'autre  des  secours 
intellectuels  ;  elle  réclame,  en  un  mot,  la  liberté  pleine  et  entière 
de  la  pensée. 

La  liberté  d'enseignement  embrasse  tout  le  cercle  des  connais- 
sances humaines.  La  liberté  religieuse  est  une  de  ses  formes,  car 
la  prédication  n'est  qu'un  enseignement.  Père  de  famille,  j'ai  le 
droit  de  faire  élever  mes  enfants  suivant  ma  foi  ;  homme  fait, 
j'ai  le  droit  de  comparer  les  croyances  dans  lesquelles  j'ai  été 
Dourri  avec  les  autres  croyances.  Il  faut  donc  que  rien  ne  fasse 
obstacle  à  l'instruction  religieuse,  et  par  conséquent  à  la  discus- 
sion des  dogmes  et  au  prosélytisme  des  Ëglises.  La  liberté  de  la 
presse  est  aussi  une  forme  dérivée  de  la  liberté  d'enseignement. 
Enseigner,  c'est  manifester  sa  pensée  et  la  répandre.  La  parole 
dumattre,  la  parole  vivante,  est  assurément  le  moyen  le  plus 
efficace  ;  l'écriture,  multipliée  par  la  presse,  est  le  plus  étendu  et 
le  plus  rapide.  L'un  et  l'autre  sont  également  légitimes.  Qu'il 
s'agisse  de  science  ou  de  religion,  toute  idée  a  le  droit  de  se  pro- 
duire et  de  circuler  librement  par  toutes  les  voies  qui  lui  sont 
ouvertes.  La  persécution  religieuse  est  un  attentat  contre  la  con- 
science; la  persécution  scientifique  serait,  sinon  plus  odieuse,  du 
moins  plus  insensée,  car  il  n'y  a  point  pour  la  science  pure  d'au- 
torité infaillible  ni  de  dogmes  immuables.  La  science  est  faite 
pour  le  progrès,  pour  des  conquêtes  successives  achetées  au  prix 
de  combats  incessants,  où  la  victoire  n'est  décisive  que  si  tous 
les  partis  ont  pu  se  mesurer  sur  le  champ  de  bataille,  en  déployant 
toutes  leurs  forces.  Dans  ces  luttes  d'opinions  et  de  doctrines,  la 
vérité  elle-même  est  intéressée  à  laisser  l'erreur  se  manifester^ 
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non-seulement  pour  la  réfuter  plus  sûrement,  mais  pour  la  fidre 
servir  à  ses  progrès  :  elle  voit  souvent,  dans  les  idées  plus  ou 
moins  erronées  qui  s'élèvent  contre  elle,  des  auxiliaires  en  même 
temps  que  des  adversaires,  ii'esprit  humain  ne  marche  qu*à  la 
condition  de  tomber  quelquefois.  Un  faux  pas  peut  être  un  pas 
en  avant  ;  le  système  le  plus  faux  peut  être  un  effort  louable  pour 
élargir  le  champ  trop  étroit  dans  lequel  s'est  jusqu*alors  renfer- 
mée la  science.  Il  faut  le  combattre  sans  l'étouffer,  sans  fermer 
la  voie  aux  idées  neuves  et  fécondes  qu'il  peut  receler  ou  dont  il 
peut  provoquer  Téclosion.  Le  plus  grand  danger  pour  l'intelli- 
gence, ce  n'est  pas  Terreur ,  c'est  l'immobilité. 

La  liberté  est  le  droit  de  la  science;  c'est  aussi  le  droit  de  ceux 
qui  l'enseignent.  Si  mes  idées  sont  bonnes,  il  est  juste  que  j'en 
puisse  faire  profiter  les  autres;  si  elles  sont  mauvaises,  il  est 
juste  que  je  puisse  m'éclairer  en  les  communiquant,  en  appelant 
sur  elles  la  contradiction  et  la  discussion.  Dans  tous  les  cas,  le 
dévoûment  que  la  science  exige  de  ses  adeptes  suppose  une  com- 
plète indépendance.  Quand  je  lui  consacre  tous  mes  efforts, 
quand,  surtout,  je  fais  de  son  enseignement  ma  profession  et 
ma  carrière,  je  ne  puis  promettre  qu'une  chose  à  moi-même  et 
aux  autres  :  c'est  que  je  chercherai  la  vérité  avec  un  zèle  infati- 
gable. L'homme  la  poursuit,  Dieu  seul  la  donne  Quelquefois  elle 
se  dérobe  à  ses  amants  les  plus  fidèles,  pour  se  révéler  tout  à 
coup  à  des  yeux  indifférents.  Moïse  conduit  pendant  quarante  ans 
les  Israélites  à  la  recherche  de  la  terre  promise  :  ce  n'est  pas  à 
lui  qu'il  est  donné  d'y  entrer,  ni  même  de  l'entrevoir.  Et  ce  n'est 
rien  encore  que  d'errer  dans  le  désert,  quand  on  le  reconnaît 
pour  ce  qu'il  est,  quand  on  sait  qu'on  est  encore  loin  du  but  : 
combien,  par  l'effet  du  mirage,  prennent  le  désert  lui-même 
pour  la  terre  promise  !  Au  milieu  de  tous  ces  mécomptes,  l'ar- 
deur du  savant  ne  se  ralentit  pas,  tant  qu'il  se  sent  libre  dans  la 
recherche  de  la  vérité,  tant  qu'un  empêchement  matériel  ne  vient 
pas  l'arrêter,  tant  qu'une  loi  trop  prévoyante  ne  prétend  pas  cou- 
per les  ailes  à  ses  espérances.  Le  découragement  commence  avec 
les  entraves  légales.  Vous  me  fermez  l'entrée  de  la  carrière,  si 
les  doctrines  que  vous  m'imposez  ou  dont  vous  me  défendez  de 
m'écarter  ne  sont  pas  les  miennes  ;  je  ne  m'y  engage  qu'en 
tremblant,  lors  même  que  je  partage  ces  doctrines  :  sais-je  si 
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demain  ma  conscience  me  permettra  de  les  professer  ?  La  culture 
et  même  la  diffusion  de  la  science  ne  sont  pas,  sans  doute,  ren- 
fermées dans  les  écoles.  Mais,  lors  même  que  la  loi  ne  prétend 
enchaîner  que  renseignement  proprement  dit ,  renseignement 
par  la  parole,  s'adressant  à  la  jeunesse,  elle  interdit,  par  le  fait, 
au  saTant  indépendant  la  profession  la  plus  digne  de  lui,  la  plus 
conforme  à  ses  devoirs,  celle  qui  lui  offre  la  récompense  la  mieux 
proportionnée  à  ses  efforts.  Ne  serait-il  pas  étrange  d'établir 
ime  sorte  d'incompatibilité  entre  la  recherche  et  renseignement 
de  la  vérité,  et  de  poser  implicitement  en  principe  qu'il  ne  sera 
permis  d'enseigner  qu'à  la  condition  de  ne  pas  penser  ? 

Je  n'ignore  pas  que  la  liberté  du  professeur  ne  sera  jamais 
entière.  Il  devra  toujours  compter  avec  les  opinions  des  familles, 
s'il  se  charge  d'instruire  l'enfance,  avec  celles  des  jeunes  gens 
eux-mêmes,  s'il  peut  les  appeler  directement  à  ses  leçons.  C'est 
une  contrainte  inévitable,  et  généralement  salutaire  ;  car  elle 
détourne  les  maîtres  de  la  jeunesse  de  ces  opinions  singulières 
qui  n'ont  souvent  d'autre  attrait  pour  l'esprit  que  leur  singula- 
rité même.  U  peut  se  faire,  sans  doute,  qu'un  seul  homme  ait 
raison  contre  tout  le  monde ,  et  la  sincérité  des  convictions  ne 
laisse  pas  que  de  courir  des  risques,  quand  on  trouve  son  intérêt 
dans  l'adhésion  au  sentiment  du  plus  grand  nombre.  Mais  le 
danger  serait  peu  à  craindre  sous  un  régime  de  liberté  :  il  fau- 
drait qu'une  opinion  fût  bien  déraisonnable  ou,  ce  qui  revien- 
drait presque  au  même ,  bien  en  avant  de  l'état  des  esprits, 
pour  que  sa  propagation  ne  rencontrât  partout  que  l'hostilité  ou 
Imdifférence.  Quelque  avantage  qu'on  trouve,  d'ailleurs,  dans 
Tappui  des  gros  bataillons,  les  minorités  sont  toujours  plus  com- 
pactes, plus  zélées  pour  leurs  doctrines,  plus  disposées  à  soutenir 
de  tous  leurs  efforts  ceux  qui  s'en  font  les  interprètes  et  les  pro- 
pagateurs. Dans  tous  les  cas,  la  résistance  des  familles  et  des 
individus  aux  doctrines  paradoxales  est  dans  la  force  des  choses 
et  dans  la  logique  du  droit  :  la  contrainte  légale  serait  seule  une 
exigence  arbitraire  et  tyrannique. 

IL 

L'instruction  n'est  pas  seulement  la  culture  de  l'esprit,  c'est 
le  développement  de  l'homme  tout  entier,  la  formation  d'un  être 
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raisonnable  et  libre,  capable  de  se  gouverner  lui-même  et  d'af- 
fronter sans  timidité,  comme  sans  présomption,  toutes  les  épreu- 
ves de  la  vie.  On  fait  une  distinction  frivole  entre  l'instruction  et 
l'éducation.  Le  désir  de  savoir  ne  peut  être  satisfait  sans  que  l'âme 
s'élève ,  sans  qu'elle  acquière  le  sentiment  de  sa  dignité ,  sans 
qu'elle  éprouve  un  besoin  impérieux  d'indépendance  qui  lui  rend 
insupportable  toute  contrainte  que  n'avoue  pas  la  raison. 
L'ignorance  a  toujours  été  considérée  comme  le  plus  sûr  soutien 
de  l'esclavage,  de  l'oppression  politique  et  de  toutes  les  inégalités 
sociales.  La  culture  de  l'esprit  éveille  l'amour  de  la  liberté,  et, 
d'un  autre  côté,  la  liberté,  sous  toutes  ses  formes,  est  elle-même 
un  puissant  moyen  d'instruction.  «  L'homme  se  développe  d'au- 
tant mieux  qu'il  dispose  davantage  de  lui-môme,  »  dit  Guillaume 
de  Humboldt  i.  On  ne  sent  pas  le  prix  de  la  science  et  on  ne  lui 
offre  qu'un  champ  stérile,  quand  on  est  habitué  à  se  courber  sous 
la  volonté  d'un  mattre,  et  à  tout  attendre  de  son  initiative  et  de  sa 
direction.  «  C'est  la  liberté  seule,  dit  un  poète  anglais,  qui  donne 
à  la  fleur  de  cette  vie  flottante  son  lustre  et  son  parfum,  et  nous 
ne  sommes,  sans  elle,  que  des  herbes  stériles.  Toute  contrainte, 
excepté  celle  que  la  sagesse  impose  aux  méchants,  est  mauvaise  ; 
elle  blesse  les  facultés  ;  elle  entrave  leurs  progrès  sur  la  route  de 
la  science;  elle  aveugle  l'esprit  de  découverte  ;  elle  engendre,  chez 
ceux  qui  la  supportent,  une  âme  sordide  et  bestiale,  une 
maigre  intelligence ,  indigne  de  résider  dans  la  noble  forme  de 
l'homme  2.  » 

Toutes  les  libertés  de  l'ordre  pratique,  aussi  bien  qne  la  liberté 
de  penser,  viennent  donc  se  grouper  autour  de  k  liberté  d'ensei- 
gnement. L'enseignement  doit  être,  pour  ceux  qui  le  reçoivent, 
l'apprentissage  de  la  liberté  ;  il  doit  reposer,  chez  ceux  qui  le  dis- 
pensent, sur  le  sentiment,  sur  l'habitude,  sur  la  jouissance  effec- 
tive de  la  liberté.  Des  esclaves  ne  peuvent  former  que  des  esclaves. 
On  ne  peut  inspirer  le  goût  de  la  science;  si  on  ne  l'a  pas  cultivée 
soi-même  avec  indépendance,  dans  toutes  les  conditions  morales 
et  physiques  propres  à  assurer  le  libre  développement  de  l'esprit. 


1  Ideen  zu  eînem  Versuch  die  Grœnzen  der  Wirksamkeit  des  Staats 
Zii  bestimmcn,  §  iv. 
»  Cowper,  The  task,  c.  v, 
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et  si  on  se  borne  à  la  transmettre  comme  une  routine  et  pour 
faire  son  métier.  On  ne  prépare  pas  les  âmes  à  penser  et  à  se 
décider  par  elles-mêmes,  quand  on  est  forcé  de  chercher  ailleurs 
que  dans  sa  conscience  la  règle  de  ses  opinions  et  de  ses  actions. 
Enfin,  on  n'exerce  pas  sur  elles  une  influence  vraiment  efficace,  si 
on  n'a  pas  l'autorité  que  peut  seul  donner  le  sentiment  de  la 
dignité  personnelle,  et  si  la  supériorité  du  savoir  s'efiFace  derrière 
la  dépendance  delà  position.  «  Des  directeurs,  des  professeurs  de 
lycée  sont  des  magistrats  importants,  écrivait  Napoléon  à  M.  de 
Fontanes,  en  organisant  l'Université  ;  ils  marchent  le  front  levé 
avec  les  parents,  dont  ils  sont  les  égaux.  Ils  n'ont  point  devant  eux 
ane  contenance  de  salariés  ;  ils  n'assujettissent  pas  leurs  principes 
aux  caprices  et  à  la  mode;  ils  ne  sont  pas  obligés  à  de  puériles  et 
fâcheuses  condescendances  ;  ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu'ils 
sont  appelés  à  produire.  »  Cette  indépendance  que  les  magistrats 
de  l'enseignement  doivent  garder  vis-à-vis  des  familles  ne  leur 
est  pas  moins  nécessaire  vis-à-vis  de  l'État  lui-même.  Les  exigen- 
ces d'un  père  de  famille  ne  sont  que  des  prétentions  indivi- 
duelles, auxquelles  on  a  le  droit  d'opposer  ses  propres  préten- 
tions, et  que  Ton  ne  subit  qu'en  vertu  d'un  contrat  librement 
débattu.  Avec  l'État,  il  n'y  a  plus  cette  garantie  d'un  libre  contrat, 
sous  la  loi  d'une  libre  concurrence  ;  les  conditions  qu'il  impose 
à  la  profession  de  l'enseignement ,  il  faut  s'y  plier  ou  chercher 
une  autre  profession.  On  est  obligé  quelquefois ,  pour  plaire  à 
certains  parents,  de  se  prêter  à  de  puériles  condescendances  : 
l'expérience  a  prouvé  qu'on  n'est  pas  toujours  alïranchi  vis-à-vis 
de  l'État  de  condescendances  de  ce  genre  ;  heureux  quand  son 
inquisition  se  borne  à  régler  certaines  démarches  extérieures, 
sans  s'étendre  à  tous  les  actes  de  la  vie  1 

Lorsqu'on  dépend  du  public,  l'intérêt,  le  besoin  quelquefois, 
peuvent  engager  à  d'indignes  complaisances  ;  mais,  en  général, 
il  faut  autant  les  imputer  à  la  faiblesse  de  ceux  qui  s'y  résignent 
qu'à  la  vanité  inintelligente  de  ceux  qui  les  imposent.  On  réussit 
toujours  à  se  faire  respecter,  si  l'on  se  respecte  soi-même.  Le 
salaire  qu'on  reçoit  n'est  que  l'équivalent  d'un  service  rendu, 
et,  s'il  s'agit  d'instruction,  d'un  service  inestimable.  Le  besoin 
est  réciproque,  et  si  l'on  est  obligé  de  ménager  ceux  de  qui  l'on 
attend  ses  moyens  de  subsistance,  ils  n'ont  pas  moins  de  ména- 

Digitized  by  CjOOQIC 


UA  tk  LBEBTÉ  D^ERSEIÛICEIIERT. 

gements  à  garder  envers  celui  qui  donne  à  leurs  enfants  le  pain 
de  la  science.  L*avocat  et  le  médecin  obtiennent  aisément  le 
respect  de  leurs  clients  sans  être  couverts  par  le  patronage  de 
l'État  :  pourquoi  en  serait-il  autrement  du  professeur?  Ses  ser- 
vices ne  sont  ni  moins  nécessaires  ni  d'un  ordre  moins  élevé,  et 
il  faudrait  désespérer  du  bon  sens  d'un  père  de  Tamille  qui  ne  com- 
prendrait pas  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  confier  Tâme  de  son- 
enfant  qu*à  des  maîtres  non-seulement  instruits,  mais  soucieux 
de  leur  dignité. 

Les  intérêts  et  les  droits  sont  les  mêmes  pour  le  père  de  famille 
et  pour  celui  qui  le  supplée  dansTéducation  de  ses  enfants.  Ils  se 
dpivent  un  égal  respect,  et,  en  associant  leurs  efforts,  ils  ont  un 
égal  intérêt  à  sauvegarder  leur  indépendance  mutuelle.  Ils  com- 
promettent leur  mission  commune,  s'ils  appellent  l'État  à  régler 
leurs  rapports,  s'ils  remettent  entre  ses  mains,  l'un  la  liberté  de 
son  cboix,  l'autre  la  liberté  de  son  enseignement.  Ils  ne  la  com- 
promettent pas  moins  s'ils  laissent  envahir  par  la  puissance  pu- 
blique le  domaine  de  leur  vie  privée.  La  liberté  générale  du  pro- 
fesseur ne  doit  pas  souffrir  d'autres  entraves  que  celles  qui 
seraient  justifiées  à  l'égard  du  père  de  famille,  dont  il  est  le  délégué. 
La  liberté  du  père  de  famille  doit  recevoir  toute  l'extension 
compatible  avec  la  sécurité  d'autrui.  Les  libertés  qu'on  peut  ap- 
peler pratiques,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  du  commerce ,  ne  sont  pas  seulement  précieuses  pour 
elles-mêmes  et  pour  les  devoirs  dont  elles  sont  la  garantie,  mais 
comme  les  auxiliaires  naturels  et  nécessaires  d'une  éducation 
libérale. 

La  première  éducation,  et  généralement  la  plus  efficaee, 
est  celle  de  la  famille.  L'enseignement  extérieur  ne  la  modifie 
qu'en  partie,  et  il  ne  la  complète  qu'en  vertu  du  choix  des  parents 
et  sous  leur  responsabilité.  C'est  la  famille  qui  dépose  dans  l'âme 
de  l'enfant  les  germes  d'où  sortim  l'homme  fait  :  germes  de 
liberté,  s'ils  sont  semés  par  une  main  libre  ;  germes  de  servitude, 
si  c'est  par  une  main  servile.  Celui  qui  ne  sait  pas  compter  sur 
lui-même  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  physiques  ou  mo- 
raux, pour  l'exercice  de  sa  profession,  pour  la  direction  générale 
de  sa  vie,  ne  donnera  pas  à  ses  enfants  des  habitudes  d'indépen- 
dance. U  iie  leur  apprendra  pas  à  sentir,  &  parler,  à  agir  en 
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booMMs,  s1l  ne  se  sent  pas  maître  de  ses  sentiments,  de  son 
langage  et  de  toussesactcs.  II  n'attachera  aucun  prix  à  la  fermeté 
et  à  la  dignité  du  caractère  chez  les  maîtres  qu'il  charge  de  les 
instruire  à  sa  place,  si  son  propre  caractère  s'est  fonné  sousTin^ 
flnencef  d'une  législation  oppressive,  qui  fait  dépendre  toutes  les 
hberM&du  bon  plaisir  de  ceux  qui  gouvernent,  ou  qui  ne  les 
garantit  en  principe  que  pour  les  étouffer  sous  des  réglemente 
arbitraires  etmiautieux.  Laliberté,  dan»  le  sens  le  plus  général, 
est  à  la  fois  Finstrumsnt  et  le  but  d'une  bonne  éducation.  Tome 
entrave  inutile  qu'elle  supporte  dans  le  présent  atteint ,  dans 
l'avenir,  Pesprit  et  te  caractère  des  générations  nouvelles. 


IIL 


Les  libertés  ont  leurs  destinées.  Toutes  ces  libertés  physiques 
ou  morales,  pratiques  ou  spécnUtives ,  que  nous  avons  associées 
à  la  liberté  d'enseignement,  et  qu'elle  embrasse  eu  quelque  sorte 
dans  son  sein,  comptent  des  siècles  de  luttes  et  de  progrès. 
Toutes  attendent ,  il  est  vrai ,  leur  consécration  complète  et  défi- 
nitive. Chez  les  peuples  les  plus  civilisés,  il  y  a  encore  des 
entraves  à  l'exercice  d'un  grand  nombre  de  professions ,  à  la 
pratique  des  devoirs  du  culte,  à  la  propagation  de  la  pensée  par 
la  parole  ou  par  la  presse  ;  il  y  a  encore  des  esclaves  et  des  parti- 
sans de  l'esclavage!  Mois  ces  restes  d'une  oppression  séculaire 
n'ont  jamais  rencontré  Tindifférence  ;  ils  subsistent  au  sein  des 
sociétés  modernes ,  comme  des  ruines  informes,  sans  cesse  bat- 
tues en  brèche  et  toujours  vainement  réparées ,  qui  gardent  la 
trace  des  assauts  continuels  qu'elles  ont  reçus  et  du  sang  géné- 
reux dont  elles-  ont  été  constamment  arrosées.  Seule  la  liberté 
spéciale  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  laliberté  des  familles  dans 
le  choix  des  maîtres  à  qui  elles  confient  une  partie  de  leur  tâche» 
et  des  maîtres  eua-rmémes  dans  le  choix  de  leui*s  doctrmes  et  de 
leurs  méthodes,  n'a,  pour  ainsi  dire,  point  d'histoire  ;  elle  n'a 
soutenu  que  des  luttes  mesquines  et  souvent  sans  bonne  foi,  au 
milieu  dfe  l'indifférence  générale  ;  les  temps  modernes  l'ont  vue 
reculer  plutôt  qu'avancer,  et  les  progrès  qu'elle  a  faits  de  nos 
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jours  sont  loin  de  lui  avoir  fait  regagner  le  terrain  qu'elle  avait 
perdu  depuis  Tantiquité. 

L'enseignement  est  entièrement  libre  dans  les  États  anciens. 
Point  de  corps  de  professeurs  institués  par  l'État  et  investis  du 
droit  exclusif  d'instruire  la  jeunesse.  Point  de  mesures  préven- 
tives :  ni  examens,  ni  grades,  ni  brevets  de  capacité,  ni  autorisa- 
tion préalable,  ni  inspection  spéciale.  Des  peines  souvent  énormes, 
des  condamnations  souvent  iniques,  témoin  Socrate,  pour  ceux 
qui  sont  accusés  de  corrompre  la  jeunesse  ;  mais  la  répression 
la  plus  injuste  et  la  plus  violente  est  elle-même  la  reconnaissance 
et  la  confirmation  du  droit.  Les  philosophes  seuls ,  dans  leurs 
républiques  imaginaires,  réclament  pour  l'État  le  droit  d'orga- 
niser l'enseignement  et  de  le  retenir  entre  ses  mains  pour 
façonner  tous  les  esprits  dans  un  même  moule  et  faire  circuler 
partout  la  même  pensée.  Ces  prétentions  trouvent  peu  de 
faveur  jusqu'aux  derniers  temps  de  l'empire  romain,  moins,  il  faut 
bien  le  dire,  par  un  excès  de  tolérance  que  par  suite  du  peu 
d'intérêt  que  Ton  semble  prendre  aux  études  :  l'État  ne  fait  bon 
marché  de  ses  droits  que  parce  qu'il  fait  également  bon  marché 
de  ses  devoirs. 

Avec  la  centralisation  impériale,  on  voit  poindre  un  commen- 
cement d'organisation.  Il  eût  été  bien  étrange,  en  effet,  que  cette 
administration  savante  dont  l'Empire  a  donné  le  modèle,  plus 
durable  que  sa  puissance,  eût  laissé  l'enseignement  en  dehors 
de  son  action.  C'est  le  propre  de  la  centralisation  d'être  insatiable 
de  sa  nature,  de  tout  envahir  lentement  et  sans  bruit.  Les  codes 
impériaux  mentionnent  des  écoles  publiques  établies  dans  la 
plupart  des  villes ,  des  examens ,  des  corporations  de  profes- 
seurs nommés  par  l'État,  payés  par  lui,  inspectés  par  lui.  Ce 
n'est  pourtant  que  sous  les  empereurs  chrétiens ,  quand  la  lutte 
entre  les  deux  religions  devint  plus  ardente  en  approchant  de  sa 
fin,  que  l'inspection  se  changea  en  une  surveillance  inquiète  et 
jalouse ,  qui  aboutit  à  la  suppression  de  la  plupart  des  écoles,  con- 
sidérées comme  les  asiles  du  paganisme  expirant  i. 


»  V Enseignement  au  moyen  âge  et  les  facultés  des  lettres,  discours  pro- 
noncé à  la  séance  de  rentrée  des  facultés  de  Tacadémie  d'Aix,  par 
IL.  Ouvré,  professeur  d'histoire  à  la  faculté  des  lettres  d'Aix,  1862.  J'em- 
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Sous  la  domination  de  TÉglise  chrétienne  commence  vérita- 
blement la  réglementation  de  renseignement.  L'Église  y  avait  un 
double  intérêt.  Dépositaire  d'une  doctrine  inflexible,  elle  devait 
veiller  avec  un  soin  jaloux  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  altérer  la 
pureté,  et  il  était  naturel  qu'elle  cherchAt  à  retenir  sous  sa  direc- 
tion, ou  du  moins  sous  sa  surveillance,  toutes  les  manifestations 
de  la  pensée.  D'un  autre  côlé,  appelée  à  prêcher  le  dogme,  à  l'in- 
terpréter, à  le  défendre  contre  toutes  les  objections,  elle  avait 
besoin  de  maintenir  non-seulement  dans  son  sein,  mais  dans  la 
société,  où  elle  se  recrutait,  le  dépôt  des  sciences.  Elle  sentit 
surtout  ce  besoin,  et  elle  y  fit  face  avec  un  zèle  dont  on  ne  sau- 
rait lui  garder  trop  de  reconnaissance,  quand,  après  l'invasion 
des  barbares  et  le  naufrage  de  toutes  les  institutions  antiques, 
elle  resta  le  seul  asile  des  lumières.  Toute  école,  au  moyen  âge, 
a  un  caractère  plus  ou  moins  ecclésiastique.  L'enseignement 
renatt  à  l'ombre  des  cloîtres,  sous  le  contrôle  et  au  service  de  la 
théologie,  et,  grâce  à  ce  vasselage  nécessaire,  qui  est  une  protec- 
tion avant  d'être  une  entrave,  il  étend  peu  à  peu  son  domaine  : 
les  écoles  se  multiplient  et  se  groupent  ;  elles  deviennent  les  Uni- 
versités. 

Dans  les  institutions  du  moyen  âge,  TËtat  est  associé  à  toutes 
les  fondations  de  l'Église.  Il  les  encourage  de  ses  dons,  il  les 
protège  de  son  glaive,  il  cherche  aussi  à  se  les  approprier,  à  en 
faire  les  instruments  de  sa  puissance.  Filles  de  l'Eglise,  les  uni- 
versités ne  représentent  pas  seulement  l'intérêt  religieux: 
la  civilisation,  la  prospérité,  le  repos  des  peuples  dépendent  de 
la  direction  qu'elles  donnent  à  la  jeunesse.  Les  princes,  qui,  dans 
l'ordre  spirituel  lui-même,  souffrent  si  difficilement  l'indépen- 
dance de  l'Église,  ne  pouvaient  donc,  sans  abdiquer  entre  ses  mains 
l'ordre  temporel  tout  entier,  lui  abandonner  le  soin  et  le  droit  ex- 
clusifs de  distribuer  l'instruction.  Cependant  la  dépendance  mu- 
tuelle des  sciences  humaines  et  des  sciences  divines  est  si  bien 
établie  au  moyen  âge,  qu'on  ne  voit  nulle  part  la  puissance  civile 
opposer  aux  écoles  cléricales  des  écoles  purement  laïques.  Les  uni- 
versités gardent  une  position  mixte,  s'appuyant  à  la  fois  sur  l'Église 


pninte  à  ce  remarquable  travail  presque  tous  les  traits  de  cette  histoire 
de  la  liberté  d'enseignement. 
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et  sur  l'État,  et  profifant  de  la  rivalité  des  deux  {M>uvoirs  pour  as- 
surer leur  liberté  et  pour  étendre  leurs  privilèges.  Très-fermes 
dans  leur  orthodoxie,  en  même  temps  que  très-attachées  à  l'État, 
qui  les  comble  de  faveurs,  elles  ont  cet  instinct  de  liberté  gue 
"développent  également  l'esprit  scientifique  et  l'esprit  de  corps. 
Elles  deviennent  peu  à  peu  de  véritables  républiques,  se  recrutant 
librement,  se  gouvernant  elles-mêmes,  réclamant  le  concours  de 
rÉtat  pour  donner  force  de  loi  à  leurs  décisions,  et  se  con- 
ciliant sa  protection  par  l'appui  moral  qu'elles  lui  prêtent  dans 
ses  querelles  politiques  ou  religieuses ,  mais  sans  lui  remettre 
l'appréciation  de  leurs  doctrines  et  sans  souffrir  son  intervention 
directe  dans  leur  administration  et  dans  leur  discipline.  Elles 
maistiennent  ainsi,  en  un  sens,  la  liberté  de  l'enseignement; 
mais,  comme  poui*  toutes  les  corporations  du  moyen  âge,  ce 
n'est  qu'une  liberté  de  privilège.  Elles  élèvent,  en  théologie,  leur 
autorité  à  la  hauteur  de  celle  de  TÉglise  ;  elles  prétendent,  dans 
toutes  les  sciences,  à  la  même  infaillibilité  dogmatique.  Aucune 
doctrine  médicale,  juridique  ou  philosophique  ne  peut  circuler 
sans  leur  autorisation,  et,  quand  elles  ont  condamné  une  nou- 
veauté scientifique,  la  justice  civile  se  charge  de  faire  exécuter 
leur  arrêt  jusqu'au  jour  où  il  tombe  sous  le  ridicule.  Elles  ne 
souffrent,  de  même,  aucune  école  indépendante  et  rivale.  On  sait 
quelles  luttes  eurent  à  soutenir  les  jésuites,  entourés  de  la  faveur 
des  papes  et  des  rois,  quand  ils  voulurent  élever  leurs  collèges  en 
face  des  collèges  universitaires;  on  çait  aussi  quelles  difficultés  ils 
suscitèrent  eux-mêmes  aux  Petites  Écoles  de  Port-Royal,  quand 
ils  eurent  leur  part  du  monopole. 

Ce  régime  n'a  pas  disparu,  et,  s'il  s'est  plus  ou  moins  modifié 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  il  n'a  fait  que  suivre,  en 
général,  les  vicissitudes  de  la  rivalité  permanente  de  l'Église  et  de 
l'État,  sans  consulter  proprement  les  intérêts  de  la  liberté.  C'est  en 
France  qu'il  a  subi  les  modifications  les  plus  radicales,  mais  non 
pas  toujours  les  plus  favorables  à  la  liberté  d'enseignement. 
L'Angleterre  a  gardé  ses  vieilles  universités,  avec  leur  organisa- 
tion en  grande  partie  cléricale  ;  mais,  tandis  que  leurs  privilèges 
ne  font  que  rendre  leur  décadence  plus  sensible,  elles  ont  vu 
s'élever ,  dans  la  capitale  même  du  royaume ,  une  florissante 
université  libre.  La  Belgique,  avec  une  population  de  quatre 
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mi])i6DS'd*ftnies,  donne  satisfaction  à  tons  les  intérêts  par  qnatre 
unirersités,  dont  deux  appartiennent  à  l'État,  une  àTÉglise^elt  la 
quatrième  à  la  liberté.  Les  universités  allemandes,  avec  leur  ému* 
lation  féconde,  avec  les  facilités  qu*elles  offrent  aux  cours  privés, 
réalisent  une  partie  des  garanties  que  peut  réclamer  la  liberté 
d'enseignement,  sans  avoir  eu  besoin  de  modifier  profondément 
leur  constitution  séculaire.  En  France,  la  Révolution  a  emporté 
les  universités  avec  toutes  les  institutions  de  l'ancien  régime  ; 
mais,  dès  son  début,  elle  s'est  moins  préoccupée  de  leur  substi- 
tuer un  régime  de  libetté  que  d'arracher  l'enseignement  des 
mains  du  clergé.  Mirabeau  lui-même,  après  avoir  prodamé  les 
vrais  principes  dans  les  lignes  que  nous  avons  prises  pour  épi- 
graphe ,  cède  aussitôt  à  cette  préoccupation  dans  les  lignes  sui- 
Tantes  :  *  D'après  cela,  les  principes  rigoureux  sembleraient 
exiger  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'occupât  de  l'éducation  que 
pour  l'enlever  à  des  pouvoirs  ou  à  des  corps  qui  peuvent  en 
dépraver  rinfluence  ^  » 

Jusqu'à  l'Empire,  les  essais  d'organisation  sont  éphémères  et 
presque  stériles.  Napoléon  fonde  une  grande  université  qui  dif- 
fère des  anciennes  par  son  caractère  essentiellement  laïque,  bien 
qu'elle  admette  des  prêtres  dans  son  sein  et  même  à  sa  tête,  et 
que  son  enseignement  ait  pour  base  les  préceptes  de  la  religion 
catholique  ^  ;  mais  elle  en  diffère  aussi  par  sa  centralisation , 
qui  la  rattache  plus  directement  à  l'État,  par  la  suppression  de 
la  plupart  des  privilèges  qui  consacraient  leur  indépendance,  et, 
enfin,  par  l'aggravation  de  son  monopole,  qui  impose  à  tous 
les  établissements  d'instruction  son  autorisation,  ses  règlements, 
sa  juridiction  et  même,  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  la 
pailicipation  directe  à  son  enseignement. 

Depuis  le  premier  Empire,  cette  puissante  institution,  attaquée 
à  la  fois  et  souvent  par  les  mêmes  adversaires  au  nom  de  l'auto- 
rité et  au  nom  de  la  liberté,  a  renoncé  en  partie  à  son  monopole; 
mais  elle  a  perdu,  en  même  temps,  le  peu  qui  lui  restait  d'indé- 
pendance. Ce  n'est  plus  proprement  un  corps,  mais  une  collec- 
tion de  fonctionnaires  sur  lesquels  le  gouvernement  central  a  un 
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droit  absolu  de  nomination  et  de  révocation,  qui  reçoivent  de  lui 
leurs  programmes,  et  qui  doivent  attendre  de  son  inspiration  l'es- 
prit de  leur  enseignement. 

Tandis  que  la  liberté  a  disparu  ainsi  de  l'Université ,  dans 
quelle  mesuré  s*est-elle  réalisée  au  dehors  ?  Pour  renseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire,  elle  n*a  été  conquise  en 
réalité,  et  non  pas  sans  entraves,  que  par  les  congrégations  reli- 
gieuses. Rien  n'a  été  stipulé  quant  à  renseignement  supérieur, 
sur  lequel  l'Université  a  gardé  son  monopole,  qui  est  devenu, 
par  suite  de  la  suppression  du  concours  et  de  l'inamovibilité,  le 
monopole  direct  du  gouvernement. 

Ces  changements  ne  se  sont  pas  accomplis  sans  luttes  ;  mais, 
dans  ces  luttes,  les  principes  ont  bien  moins  été  en  jeu  que  les 
intérêts.  Ceux  qui  se  donnent  à  eux-mêmes  le  nom  de  libéraux,  et 
qui  revendiquent  avec  le  plus  d'ardeur,  contre  l'Église  et  contre 
l'État,  la  liberté  de  penser,  n'ont  paru  songer,  en  ce  qui  regarde 
l'enseignement,  qu'à  fortifier  l'État  contre  l'Église.  La  liberté  d'en- 
seignement n'a  guère  été  défendue  qu'au  nom  des  intérêts  reli- 
gieux, rarement  par  conviction  de  sa  légitimité  et  par  confiance 
dans  ses  bienfaits,  le  plus  souvent  comme  un  pis  aller,  à  défaut 
du  monopole  du  clergé,  que  l'esprit  du  siècle  ne  permettait  plus 
de  revendiquer.  Aussi  le  monopole  universitaire  n'a  été  vive- 
ment attaqué  que  sur  les  points  où  la  concurrence  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  pouvait  lui  être  opposée  avec  des  chances 
de  succès,  et  des  garanties  sérieuses  n'ont  été  stipulées  qu'en 
faveur  de  ces  établissements.  De  là  la  conservation  des  privilèges 
de  l'enseignement  supérieur  ;  de  là  les  obstacles  que  rencontre 
la  fondation  des  écoles  purement  privées,  et  l'isolement  dans 
lequel  elles  sont  maintenues,  faute  de  pouvoir  s'organiser  et  se 
grouper  sous  la  forme  d'universités  libres,  quand  elles  ne  veulent 
dépendre  ni  de  l'Église  ni  de  l'État  ;  de  là,  enfin ,  l'abolition  des 
garanties  d'indépendance  que  l'Université  impériale  avait  reçues 
de  son  fondateur. 

Ces  garanties  ,  en  effet ,  n'ont  guère  rencontré  que  des 
adversaires.  Indifférentes  aux  libéraux,  à  qui  elles  rappelaient 
les  anciennes  corporations,  elles  n'ont  presque  jamais  été  défen- 
dues par  l'Université,  mal  organisée  pour  la  résistance,  et  con- 
tente, d'ailleurs,  dans  sa  lutte  contre  le  clergé,  de  s'assurer 
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Tappul  du  gouveracment,  même  au  prix  de  sa  liberté.  Enfin,  ce 
n'étaient  pas  sans  doute  les  ennemis  de  l'Univei^sité  qui  pouvaient 
stipuler  en  faveur  de  son  indépendance  par  un  amour  désinté- 
ressé delà  liberté.  Quant  à  l'opinion  publique,  indifférente  à  ces 
luttes,  même  au  temps  où  elles  étaient  le  plus  ardentes ,  elle  n'a 
pris  parti  entre  les  prétentions  de  l'Université  et  du  clergé 
que  lorsqu'il  s'y  est  mêlé  des  passions  politiques  ou  religieuses, 
étrangères  à  la  liberté  d'enseignement  elle-même. 


IV. 


Cette  indifférence  et  ces  contradictions  sont  loin  d'être  inex- 
plicables. Dans  l'exercice  des  autres  libertés,  chacun  ne  s'en 
rapporte  qu'à  soi-même.  La  liberté  individuelle  me  donne  le 
droit  d'aller  et  de  venir,  d'user  comme  il  me  plaît  de  mes  fa- 
cultés naturelles  ou  acquises  ;  la  liberté  industrielle  affranchit 
mon  travail  ;  la  liberté  de  la  presse,  mes  opinions  ;  la  liberté  reli- 
gieuse, mes  croyances.  La  liberté  d'enseignement  n'a  d'intérêt 
pour  les  familles  que  lorsqu'elles  sont  obligées  de  se  donner  des 
substituts  pour  une  partie  de  leur  tâche,  au-dessus  de  leur  capa- 
cité ou  de  leurs  forces  ;  ce  n'est,  en  définitive,  que  la  liberté  d'un 
choix  pour  lequel  elles  sont  les  premières  à  proclamer  leur  in* 
compétence. 

Dans  les  matières  religieuses,  la  plupart  ne  se  sentent  pas 
moins  incompétents,  et  le  plus  souvent  on  suit  aveuglément  la 
croyance  dans  laquelle  on  a  été  élevé;  mais  chacun  comprend  du 
moins  qu'il  s'agit  de  sa  propre  foi,  d'une  disposition  intime  de 
son  âme,  qu'il  faut  posséder  ou  se  figurer  qu'on  possède,  et,  si 
on  ne  la  reçoit  pas  sans  examen,  nul  ne  voudrait  cependant  la 
recevoir  par  force.  La  religion  est  notre  propre  affaire  :  les  ma- 
tières ordinaires  de  l'enseignement,  la  grammaire,  les  sciences 
et  les  arts  sont  l'affaire  des  hommes  spéciaux  qui  en  ont  fait 
l'objet  de  leurs  études  ;  personne  n'est  obligé  de  s'y  connaître, 
et,  lors  même  qu'on  en  a  une  certaine  connaissance,  on  n'est  pas 
toujours  en  état  d'apprécier  la  capacité  de  ceux  qui  les  enseignent. 
Cet  embarras  se  faisait  déjà  sentir  dans  l'antiquité ,  où  les  con- 
naissances étaient  moins  étendues  et  moins  variées,  et  lasurveil- 
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lance  plus  facile.  C'est  un  point  sur  lequel  aime  à  s'égayerrirome 
de  Socrate,  dans  Xénophon  et  dans  Plalon,  et  sur  lequel  le  poëte 
des  Nuées  s'égaye  aux  dépens  de  Socrate  lui-môme.  La  difficulté 
n'a  fait  que  croître  dans  les  temps  modernes,  à  mesure  que  les 
sciences  ont  étendu  et  démembré  leur  domaine,  et  que  les  exi- 
gences professionnelles  ont  laissé  moins  de  temps  aux  parents 
pour  surveiller  eux-mêmes  l'éducation  de  leurs  enfants. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  familles  aient  accueilli  avec 
empressement  tout  ce  qui  pouvait  les  décharger  d'une  partie  de 
leur  responsabilité.  Et  d'abord  Tintervention  de  l'Église,  qui  pen- 
dant longtemps  s'est  attribué  la  direction  exclusive  de  l'enseigne- 
ment, et  dont  le  contrôle  se  présentait  comme  obligatoire  pour 
les  tidèles.  Mais,  s'il  est  des  chrétiens  pour  qui  tout  se  concentre 
dans  rintérôt  religieux,  la  tendance  la  plus  générale,  au  s^  du 
christianisme,  a  toujours  été  de  faire  à  l'Ëglise  sa  part  et  de  sous- 
traire à  sa  domination  tout  ce  qui  n'est  pas  proprement  et  néces- 
sairement du  domaine  de  la  foi.  De  là  l'institution  et  le  succès  de 
ces  universités  mi-partie  laïques  et  ecclésiastiques ,  dont  les  pri- 
vilèges ont  souvent  paru  une  garantie  contre  les  envahissements 
de  la  puissance  religieuse.  De  là,  enfin,  la  sympathie  que  les  dé- 
fenseurs les  plus  sincères  et  les  plus  zélés  de  la  liberté  mon- 
ti*ent  pour  l'intervention  directe  de  l'Ëtat  dans  renseignement. 
L'État,  plus  mobile,  plus  disposé,  en  général,  à  suivre  les  variations 
de  l'opinion  publique,  quand  elles  ne  menacent  pas  son  autorité, 
laissera  souvent  un  champ  plus  libre  au  mouvement  de  la 
pensée  qu'une  Église  inflexible  dans  ses  dogmes  ou  une  corpora- 
tion livrée  aisément  à  l'esprit  d'exclusion ,  d'intolérance  et  de 
routine.  Même  un  prince  absolu  se  fera  quelquefois  un  honneur 
d'encourager  la  liberté  de  la  science,  ne  fût-ce  que  pour  donner 
une  utile  diversion  aux  esprits.  A  plus  forte  raison,  que  n'es- 
pérera-t-on  pas  de  l'action  de  l'État ,  si  elle  est  dirigée  par 
des  institutions  libérales,  qui  ouvrent  à  toutes  les  opinions  l'accès 
du  pouvoir? 

Des  raisons  domestiques  ont  encore  contribué  à  désintéresser 
les  familles  de  la  liberté  d'enseignement.  L'éducation  des  enlants, 
et  par  suite  le  choix  des  maîtres,  engagent  à  la  fois  la  responsabi- 
lité du  père  et  de  la  mère,  et,  quelle  que  soit  l'autorité  que  la  lui 
confère  au  mari,  supposent  un  accord  entre  eux.  Or,  il  arrive 
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souvent,  surtout  de  nos  joars^  que  les  deux  «hefs  de  lafanùtte 
obéissent,  sur  ce  point,  à  ées  tendances  diverses.  La  femme  se 
préoccupe  davantage  des  intérêts  de  la  foi.  Le  mari ,  sans  être 
boslîle  à  l'iiifluenoe  religieuse,  ne  la  veut  pas  prépondérante.  Pour 
trandierce  conflit,  en  dégageant  sa  responsabilité,  chacun  d'eux 
est  disposé  à  foire  appel  à  une  autorité  souveraine  :  celle-là  à  l'au- 
torité de  relise  y  celui-ci  à  Tautorité  de  l'État.  Plus  le  pèi% 
tient,  pour  ses  enfants,  à  une  éducation  libérale^qui  donne  SAlJs- 
fiiction  à  tous  tes  besoins  de  l'esprit,  sans  tout  subordoimer  à 
la  loi,  plus  il  se  défie,  en  général,  de  la  liberté  d'enseignement.  Il 
n'y  voit  que  la  liberté,  pour  le  ctergé,  â*teer  de  toute  TinAuenoft 
que  lui  donne  la  docilité  des  lemmes  pour  s'emparer  de  la  direc- 
tion des  familles^  et,^(ôt  que  d'avoir  à  soutenir  une  lutte  pénible 
^  inégale,  il  aime  mieux  cherdier  un  contre-poids  à  cette  influence 
redoutable  dans  T^exagération  des  droits  de  l'État.  Étrange  moyen 
assurément,  quoique  naturel  à  la  faiblesse  humaine,  d'assurer 
votre  liberté,  que  de  vouloir  endhalner  la  libeoié  des  autres!  Si 
vous  n'avez  à  opposer  à  la  foi  de  votre  femme  et  à  la  puissance 
rdigieuse  ^ui  règne  par  elle  dans  votre  maison,  que  des  antipa- 
thies et  des  défiances,  vous  n'avez  pas  le  bon  droit  pour  vous,  car 
vous  ne  représentez  que  la  négation  et  le  doute.  Si,  au  contraire, 
vous  avez  su  vous  faire  des  convictions  sérieuses,  que  vous  tenez 
à  faire  prévaloir,  quelle  force  ne  vous  donnera  pas  contre  un 
ascendant  rival  I  je  ne  dis  pas  l'autorité  maritale,  mais  la  con- 
fiance qui  résulte  mutueilemcntde  la  communauté  des  affections, 
désintérêts  et  des  devoirs!  S'il  faut  un  compromis  et  des  conces- 
sions réciproques  entre  des  opinions  qui  ne  parviennent  pas  à  se 
fondre,  la  libre  concurrence,  bien  plus  sûrement  que  l'État  lui- 
même,  fem  surgir  des  maisons  d'éducation  où  tous  les  intérêts 
seront  ménagés  et  tous  les  scrupules  prévenus.  Si ,  enfin  *  vous 
trouvez  plus  commode  de  vous  en  rapporter  à  l'État ,  laissez 
son  intervention  facultative,  et  ne  l'imposez  pas  à  ceux  qui  pré- 
fèrent celle  de  l'Église  ou  qui  mettent  toute  leur  confiance  dans  la 
liberté. 

L'intervention  de  l'État,  si  libérale  qu'on  la  suppose,  ne  fait 
qu'encouri^er  Tapathie  des  familles.  C'est  sans  doute  une  lourde 
responsabilité  que  le  choix  d*un  maître  ou  d'une  maison  d'édu- 
cation. Mais  si  nous  manquons  de  lumières  sulfisantes,  nous 
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pouvons  toujours  consulter  des  personnes  plus  éclâirées,à  qui  nous 
reconnaissons  des  droits  à  notre  confiance.  Notre  ignorance  de  la 
médecine  ne  nous  empêche  pas  de  choisir  notre  médecin,  et  nous 
ne  souffririons  pas  qu'il  nous  fût  imposé.  Pour  renseignement 
lui-même ,  quand  notre  choix  n'est  pas  déterminé ,  dirigé  ou 
restreint  par  la  sollicitude  trop  prévoyante  de  l'État,  nous  savons 
bien,  malgré  notre  incompétence,  prendre  nous-mêmes  toutes 
les  informations  qui  peuvent  le  mettre  à  l'abri  de  l'erreur  ou  de 
la  fraude.  J'ai  vu  plus  d'un  père  de  famille  se  montrer  plus 
difficile,  lorsqu'il  avait  à  chercher  pour  sa  fille  une  maison 
d'éducation  que  lorsqu'il  s'agissait  de  son  flls;  c'est  que,  pour 
les  garçons,  tous  les  établissements,  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions de  grades ,  aux  mêmes  programmes ,  à  la  même  in- 
spection ,  se  valent  en  quelque  sorte  :  pour  les  filles ,  il  y  a 
plus  de  diversité  et  de  liberté ,  et  l'on  sent  davantage  la  né- 
cessité de  se  renseigner  par  soi-même.  Quel  soin  n'apporte-t-oa 
pas,  surtout  pour  l'instruction  des  filles,  dans  le  choix  d'un  maître 
de  musique?  C'est  qu'ici  l'aptitude  n'est  certifiée  ni  par  un  brevet 
ni  par  des  lettres  d'obédience;  elle  est  laissée  à  l'appréciation  du 
public,  et  chacun,  soit  par  ses  propres  lumières,  soit  en  consul- 
tant la  réputation  acquise ,  ne  néglige  rien  pour  faire  un  bon 
choix.  Que  l'enseignement  dés  lettres  et  des  sciences  soit  mis  hors 
de  tutelle,  il  ne  prendra  pas  davantage  au  dépourvu  la  vigilance 
des  familles.  Nul  n'est  jamais  privé  de  tout  moyen  de  s'éclairer  ; 
et  c'est  le  premier  devoir,  comme  le  droit  le  plus  incontestable 
d'un  père  de  famille,  de  maintenir  autant  que  possible  son  ini- 
tiative dans  une  œuvre  qui  n'est  proprement  confiée  qu'à  lui 
seul. 

Désertée  trop  souvent  par  les  pères  de  famille,  la  liberté  d'en- 
seignement n'a  pas  trouvé  beaucoup  plus  de  sympathie  chez  ceux 
qui  sont  appelés  directement  à  l'exercer  :  je  veux  parler  des  pro- 
fesseurs eux-mêmes.  Le  soin  même  de  leur  indépendance  et  de 
leur  dignité  les  a  souvent  entraînés  à  se  placer  sous  un  patronage 
tout-puissant,  en  lui  remettant  leur  destinée  tout  entière.  Il  est 
certain  qu'on  se  sent  plus  fort  et  plus  respectable  quand  on  se 
présente  aux  familles ,  non  comme  un  employé  à  leurs  gages, 
mais  comme  membre  d'une  Église  oud'une  université,  oucomme 
fonctionnaire  de  i'Ëtat.  Ce  dernier  titre  est  même  celui  que 
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recherchent  parfois  les  esprits  les  plus  libres.  L'Église  réclame 
une  obéissance  sans  réserves,  qui  est  toujours  pour  la  conscience 
nn  engagement  redoutable.  Une  université  indépendante  tombe 
aisément  sous  la  direction  d'une  coterie  jalouse  et  routinière.  On 
peut  espérer  de  trouver  dans  Fintervention  directe  de  l'État  une 
action  plus  large ,  plus  impartiale,  plus  progressive.  Aussi  c'est 
au  sein  du  corps  enseignant ,  parmi  ceux  de  ses  membres  qui 
montraient  le  plus  de  zèle  pour  les  autres  formes  de  la  liberté, 
que  le  monopole  de  l'État  dans  l'instruction  publique  a  surtout 
trouvé  d'ardents  défenseurs,  moins  par  intérêt ,  pour  repousser 
une  concurrence  préjudiciable  à  leur  fortune,  que  par  principe, 
pour  élever  le  niveau  général  des  esprits  sous  le  contrôle  obliga- 
toire d'une  administration  intelligente  et  libérale. 

Calcul  imprudent  et  funeste  l  Assurément  c'est  l'intérêt,  aussi 
bien  que  le  devoir  d'un  sage  gouvernement,  de  laisser  à  ses  fonc- 
tionnaires toute  l'indépendance  compatible  avec  le  bien  de  leurs 
fonctions ,  et  de  faire  servir  toutes  les  fonctions  publiques  au 
progrès  de  la  société.  Mais  renseignement  a  beau  être  placé  sous 
la  responsabilité  de  l'État,  il  n'est  pas  affranchi  de  toute  respon- 
sabilité vis-à-vis  des  familles,  et  il  ne  peut  leur  être  imposé  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  faire  violence  à  leurs  sentiments,  à  leurs 
convictions,  à  leurs  préjugés  même.  Si  je  suis  forcé  d'envoyer 
mon  fils  aux  écoles ,  aux  collèges,  aux  facultés  de  l'État,  j'ai  le 
droit  de  m'enquérir  non*seulement  de  l'enseignement  qu'on  y 
donne,  mais  des  principes  et  de  la  conduite  de  ceux  qui  donnent 
cet  enseignement;  et,  si  je  crois  avoir  des  sujets  de  défiance^ 
l'État  me  fait  injustice  en  refusant  d'accueillir  mes  plaintes. 
Il  ne  peut  justifier  son  monopole  qu'en  interdisant  à  ceux 
qui  enseignent  sous  son  patronage  toute  parole ,  toute  dé- 
marche susceptible  de  blesser  des  sentiments  respectables.  Que 
si  l'opinion  dominante  ne  s'inquiète  pas  de  ménager  les  opinions 
rivales,  elle  réclamera  au  moins  des  ménagements  pour  elle- 
même.  La  liberté  du  professeur  ne  sera  donc  que  la  liberté  de 
suivre  le  mot  d'ordre  du  jour,  sauf  à  répondre  de  son  audace  au 
premier  changement  de  politique.  Un  jour,  les  maîtres  d'école 
seront  invités  à  se  faire  les  agents  d'une  propagande  démocra- 
tique; le  lendemain,  on  leur  fera  un  crime  du  zèle  intéressé 
qu'ils  auront  montré.  Les  susceptibilités  religieuses  sont^elles 
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6veiUé68  et  eu  position  de  se  faire  écouter,  on  ira  jusqu'à  exiger 
des  billets  de  confession;  sont-elles  en  défaveur,  les  pratiques  de 
dévotion  seront  presque  une  mauvaise  note.  L'enseignement  cod- 
centré  aux  mains  de  l'État  est  le  plus  dépendant  et  le  plus:  timide  : 
le  plus  dépendant,  car  le  gouvernement  ne  peut  se  dispenser  de 
le  tenir  directement  entre  ses  mains,  pour  être  en  ofeesure  de 
faire  face  à  toutes  les  réclamations  qu'autorise  son  monopole;  le 
plus  timide,  car  en  présence  de  réclamations  contradictoire,  et 
néamnoins  également  respectables ,  il  faut  qu'il  évite  toute 
opinion  tranchée,  tout  ce  qui  pourrait  devenii?  matièreà  contro^ 
verse* 

À  quel  prix  s'est  maintenu,  de  nos  jours ,  sinon  dans  son  en- 
semble, au  moins  dans  quelques-unes  de  ses  parties:,  ce  monopole 
universitaire  si  imprudemment  défendu  par  d'inconséquents 
amis  de  la  liberté?  L'enseignement,  placé  sous  la  dépendance  du 
gouvernement,  sous  la  direction  d'un  ministre  politique,  a  perdu 
la  garantie  d'un  conseil  inamovible,  en  posses^on  non-seule- 
ment d'exercer  une  juridiction  disciplinaire ,  mais  de  pourvoir 
aux  principales  nominations;  les  concours,  qui  donnaient  des 
droits,  ont  été  remplacés  par  des  examens,  qui  ne  donnenti  que 
des  titres;  enfin,  l'État  s'est  réservé,  à  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, le  droit  de  révocation^.  Usera-t-il  au  moins  de  cette 
centralisation  excessive  et  de  cette  autorité  sans  limites  pour  im^ 
poser  le  progrès,  pour  s'emparer,  à  leur  profit,  des  jeunes  intelli- 
gences? Le  progrès  scientifique  peut  être,  car  il  inspire,  en 
général,  peu  de  défiance  ;  mais  le  progrès  moral,  le  progrès  dans 
les  idées  qui  forment  l'homme  et  le  citoyen ,  ne  peut  nattre  que 
d'un  enseignement  indépendant.  On  se  plaint  que  les  jeunes  gens 
sortent  de  nos  collèges  sans  avoir  pris  intérêt  à  rien  de  ce  qu'on 
leur  enseigne ,  ni  à  l'histoire ,  ni  à  la  philosophie ,  ni  aux  lettres 
elles-mêmes.  Mais  qu'est-ce  qu'un  enseignement  historique  obligé 
d'abdiquer  toute  opinion  politique  ou  religieuse,  de  peur  de  blesser 
des  convictions  qu'on  est  tenu  de  respecter?  Et  que  gagne-t-on  à 


*  Ce  droit  a  été  récemment  atténué  par  une  mesure  libérale,  dont  il 
faut  faire  honneur  à  l'initiative  d'un  ministre  sorti  de  l'Université,  mais 
il  subsiste  encore  sans  garanties  pour  le  plus  élevé  de  nos  établissements 
d'instruction,  pour  le  Collège  de  France. 
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enfermer  dans  son  cadre  les  événements  contemporains  eux- 
mêmes,  si  te  professeur  appelé  à  les  exposer  doit  également 
abdiquer,  dans  l'intérêt  de  sa  position  ou  dans  celui  de  son  hon- 
neur, la  liberté  des  critiques  et  celle  des  éloges?  Qu'est-ce  qu'un 
enseignement  philosophique  obligé  de  contenir,  chez  ceux  à  qui 
il  s'adresse ,  toute  velléité  de  penser  par  eux-mêmes,  de  peur 
d'ébranler  les  sentiments  qu'ils  ont  puisés  dans  leurs  familles? 
Qu'est-ce  enjSn  qu'un  enseignement  littéraire  qui  ne  peut  pas 
s'appuyer  sur  l'habitude  de  la  lecture  ?  On  ne  lit  pas  dans  les 
collèges,  et  on  en  sort  sans  aimer  à  lire.  Je  le  crois  bien.  Quels 
livres  un  professeur  prudent  pourrait-il  conseiller,  qui  ne  soulè- 
veraient aucun  scrupule  au  point  de  vue  de  la  religion  ou  des 
mœurs?  Il  a  fallu  écarter  les  Proviticiales^  expurger  le  Siècle  de 
Louis  XIV  et  réduire  le  théâtre  classique  à  Polyeucte ,  Esther  et 
Athalie.  Si  ce  régime  n'a  pas  produit  des  fruits  plus  funestes,  le 
mérite  en  revient  sans  doute  à  la  modération  des  ministres  qui 
l'ont  appliqué  et  à  l'esprit  libéral  que  la  prudence  n'a  pu  étouffer 
dans  le  corps  qui  Ta  subi  ;  mais  il  faut  aussi  en  faire  honneur  à 
la  réalisation  partielle  de  cette  liberté  d'enseignement  que  F  Uni- 
versité a  acceptée  de  si  mauvaise  grâce,  et  qui  seule  lui  a  permis 
de  conserver  uD' reste  d'indépendance,  en  désintéressant  ses  adver- 
saires. C'est  vainement,  en  effet ,  qu'on  séparerait  la  liberté  du 
professeur  de  la  liberté  des  familles.  L'enseignement  public  ne 
peut  avoir  ses  coudées  franches  que  s'il  fait  appel  à  l'intelligence 
de  tous,  sans  s'imposer  à  personne. 

Hais  ces  avantage»  de  la  liberté  ne  peuvent  être  compris  que 
par  ce  petit  nombre  d'esprits  pour  qui  le  premier  bien  est  de 
pouvoir  disposer  d'eux-mêmes.  Si  les  âmes  les  plus  fières,  soit  au 
sein  des  familles,  soit  dans  le  corps  enseignant,  trompées  par  un 
intérêt  mal  entendu,  ont  souvent  méconnu  le, prix  de  la  liberté 
d'enseignement,  faut-il  s'étonner  de  l'indifférence  ou  de  Thosti- 
litô  de  ces  hommes  timides ,  presque  toujours  en  majorité ,  qui 
s'habituent  si  aisément  à  renoncer  à  toute  initiative,  à  recevoir  du 
dehors  leurs  opinions  et  leur  bien-être,  à  chercher,  en  un  mot, 
la  sécurité  dans  la  dépendance  ?  La  plupart  des  hommes ,  il  est 
triste  de  l'avouer,  ont  besoin  d'une  longue  pratique  de  la  liberté 
pour  en  sentir  la  privation,  et,  lorsqu'elle  leur  est  rendue,  ils 
ne  sentent  souvent  que  l'embarras  d'en  user.  Il  faut,  pour  les 


Digitized  by 


Google 


428  tk  UBERTÉ  D^ENSETGNEHENT. 

rappeler  à  eux-mêmes,  les  provocations  incessantes  de  ceux  qui 
gardent  intact  le  sentiment  de  la  dignité  humaine  ;  et,  chez  ceux-là 
même,  il  importe  que  ce  sentiment  soit  toujours  présent ,  tou- 
jours éveillé,  sur  tous  les  points  où  une  liberté  peut  être  en  péril. 
On  n'est  pas  vraiment  un  homme,  si  Ton  s'estime  heureux  de 
n'avoir  pas  à  pourvoir  à  ses  propres  besoins  ;  on  n'est  pas  un  père 
de  famille,  si  l'on  s'estime  heureux  de  n'avoir  pas  à  s'occuper  de 
l'éducation  de  ses  enfants;  on  n'est  pas  digne  d'instruire  les 
autres,  si  l'on  s'estime  heureux  de  n'avoir  pas  à  choisir  ses 
opinions  et  à  penser  par  soi-même. 


Par  suite  de  l'inconséquence  des  uns  et  de  l'indifférence  des 
autres ,  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  s'est  presque 
toujours  réduite ,  dans  les  temps  modernes  ^  à  une  compétition 
entre  les  prétentions  de  l'État  et  celles  de  TÉglise  sur  l'instruction 
publique.  On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  légi- 
time dans  ces  prétentions  rivales.  Mais  ce  n'est  que  sur  le  terrain 
de  la  liberté  qu'elles  doivent  faire  valoir  leurs  titres  et  qu'elles 
peuvent  les  concilier. 

La  direction  de  l'enseignement  est  un  des  droits  essentiels  des 
sociétés  religieuses.  Rien  de  ce  qui  contribue  à  former  l'esprit  de 
l'homme  ne  peut  rester  étranger  à  Tautorité  spirituelle.  Il  n*y  a 
pas,  sous  ce  rapport,  à  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
dogmes  théologiques  et  les  sciences  purement  humaines.  Il  n'ap- 
partient à  personne  d'enfermer  une  reUgion  dans  des  bornes  in- 
franchissables. Tout  ce  qui  peut  être  un  objet  de  croyance,  d'opi- 
nion ou  de  sentiment,  peut  recevoir,  au  sein  de  chaque  Église, 
une  définition  dogmatique.  Une  physique  en  contradiction  avec 
l'expérience,  une  histoire  sans  critique,  une  philosophie  hostile 
à  la  raison,  pourront  sans  doute  se  produire  sous  le  couvert  de  la 
foi  religieuse.  Tant  pis  pour  les  sectes  qui  donnent  asile  à  d'ab- 
surdes théories  :  elles  ne  font  que  prêter  le  flanc  aux  attaques  de 
leurs  adversaires.  Chacun  a  le  droit  de  signaler  leurs  erreurs 
scientifiques,  comme  de  leur  reprocher  leurs  erreurs  théologi- 
ques,  et  si  elles  n'ont  pas  la  sagesse  de  se  concilier  la  science  ea 
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acceptant  tous  ses  résultats  acquis,  elles  s'exposent  à  ébranler  la 
toi  en  cherchant  à  ébranler  la  raison.  Mais  c'est  leur  affaire  ;  et, 
s'il  se  trouve  des  adhérents  pour  ces  doctrines  qui  choquent 
votre  bon  sens,  vous  ne  pouvez  les  empêcher  de  préférer  à  vos 
lumières  Tautorité  de  ceux  à  qui  ils  ont  confié  leurs  âmes,  pas 
plus  qu'ils  ne  peuvent  vous  retenir  de  force  dans  leur  com- 
munion ,  si  vous  avez  cessé  de  partager  leurs  croyances.  Les 
droits  de  l'Église  sont  purement  spirituels  ;  mais,  tant  qu'ils 
gardent  leur  caractère  spirituel ,  ils  sont  naturellement  sans 
limites. 

Lors  même  qu'il  serait  possible  de  séparer  le  domaine  de  la  foi 
de  celui  de  la  science,  chaque  Église  pourrait  encore  revendiquer 
le  droit  de  présider ,  dans  tous  les  ordres  de  connaissances, 
à  l'éducation  de  ses  jeunes  sectateurs.  Tout  se  tient  dans  l'ensei- 
gnement comme  dans  l'âme  elle-même.  Le  cerveau  n'a  pas  des 
cases  différentes  pour  la  théologie,  pour  les  sciences  et  pour  les 
lettres.  L'esprit  qu'il  s'agit  de  former  est  un  esprit  indivisible  : 
il  faut  approprier  à  son  unité  les  aliments  qu'on  lui  donne  ;  il  faut 
faire  un  faisceau  de  toutes  les  connaissances  dont  on  veut  qu'il 
soit  pourvu.  Or,  quelle  religion  consentirait  à  n'occuper  qu'une 
place  secondaire  dans  ce  faisceau  ?  Qui  dit  religion  dit  un  système 
de  croyances  sur  la  destinée  humaine  dans  cette  vie  et  dans  une 
vie  ultérieure  :  une  Église  ne  peut  chercher  que  dans  cette  double 
destinée,  objet  propre  de  ses  dogmes,  le  lien  essentiel  de  tout  en- 
seignement. Il  appartient  donc  à  l'autorité  religieuse  ,  sinon  de 
tout  enseigner,  du  moins  de  soumettre  à  une  directien  commune 
toutes  les  écoles  fréquentées  par  ses  fidèles;  et  si  les  maîtres  ou  les 
familles  y  résistent,  elle  a  le  droit  de  les  retrancher  de  sa 
communion  ou  de  les  frapper  de  quelques-unes  des  peines  dont 
elle  dispose.  Un  tel  droit  n'est  pas  la  négation  de  la  liberté  d'en- 
seignement ;  il  la  suppose  au  contraire  et  la  consacre.  Ces  châ- 
timents que  l'Église  inflige  aux  fidèles  ont  un  caractère  tout 
moral,  et,  lors  même  qu'ils  affecteraient  un  caractère  matériel,  ils 
ne  frapperaient  que  ceux  qui  voudraient  bien  les  subir.  Ils  ne 
deviendraient  oppressifs  que  si  la  puissance  temporelle  se  mettait 
au  service  de  la  puissance  spirituelle  en  lui  prêtant  sa  sanction 
coactive.  Ce  serait  alors  l'État  qui  outrepasserait  ses  droits; 
l'Église  n*aurajt  que  le  tort  d'avoir  appelé  cette  intervention 
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illégitime  et  compromettante  ;  ses  droits  propres  n'en  subsiste- 
raient pas  moins  tout  entiers. 

Pour  asseoir  la  liberté  sur  une  base  solide,  il  n*est  pas  néces- 
saire d'assigner  des  bornes  à  l'autorité  religieuse  et  d'entrayer 
son  exercice  ;  il  faut  seulement  rappeler  la  puissance  politique  à 
ses  devoirs.  En  reconnaissant  à  chaque  Église  le  droit  de  pa- 
tronner ou  d'ouvrir  des  écoles,  et  de  censurer  ou  de  condamner 
tout  enseignement  qui  repousse  sa  surveillance  ou  sa  direction , 
l'État  ne  confère  à  aucune  le  droit  de  contraindre  les  familles  à 
adopter  les  écoles  qu'elle  a  instituées,  ou  de  faire  fermer  celles 
qu'elle  a  frappées  d'anathème.  Il  s'impose,  au  contraire,  l'obliga- 
tion de  rester  neutre  entre  leurs  prétentions  opposées,  et  de  res- 
pecter la  liberté  de  toutes  les  chaires,  de  tous  les  enseignements, 
publics  ou  privés,  collectifs  ou  individuels ,  tant  qu'il  n'a  pas  à 
protéger  quelqu'un  des  intérêts  spéciaux  dont  il  est  le  gardien. 
Ce  qu'une  religion  réprouve  peut  être  autorisé  par  une  autre;  ce 
(|ue  toutes  repoussent  peut  être  accepté  par  la  conscience  de  ceux 
qui  ne  reconnaissent  aucune  religion  positive.  L'État  n'est  pas  le 
juge  des  croyances:  il  n'a  donc  rien  à  voir  dans  les  prescriptions 
ou  les  condamnations  de  telle  ou  telle  Église  ;  il  n'a  ni  à  les  faire 
exécuter  ni  à  y  mettre  obstacle,  mais  à  veiller  seulement  à  ce 
qu'elles  ne  changent  pas  de  caractère  en  usant  de  violence.  Tout 
excessives,  tout  absurdes  qu'elles  peuvent  lui  paraître,  elles  n'em- 
piètent par  elles-mêmes  ni  sur  ses  droits  ni  sur  ceux  des  particu- 
liers; elles  ne  sont  pas  un  abus  d'autorité,  mais  Texercice  légitime 
d'une  liberté  qui  trouve  son  correctif  naturel  dans  la  liberté  d'au- 
Irui.La  liberté  d'enseignement,  de  même  que  la  liberté  religieuse, 
n'a  donc  rien  à  redouter  de  l'extension  des  droits  de  l'Église  ;  les 
dangers  ne  commencent  pour  l'une  et  pour  l'autre  qu'avec  la 
confusion  des  pouvoirs,  soit  que  l'Église  ait  recours  à  la  force 
matérielle  ,  soit  que  l'État  s'immisce  dans  le  domaine  des  con- 
sciences. 


VI. 

Les  droits  de  l'État  sur  l'enseignement  sont  moins  étendus  que 
ceux  de  l'Église,  mais  l'abus  en  est  bien  plus  redoutable, puisqu'ils 
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reposent  sur  la  force; aussi  imporle-t-il  d'en  marquer  exaclemcnl 
la  limite. 

L'enseignement  appelle  rintervention  de  l'État  au  nom  de  ses 
devoirs  de  police  et  de  ses  devoirs  d'assistance,  et  d'abord,  à  ce 
doabie  titre,  sa  surveillance.  Tous  les  actes  des  individus  sont 
placés  sous  la  surveillance  générale  de  l'État;  tous  ceux  d'où  peu- 
vent naitre  de  graves  abus,  sous  sa  surveillance  spéciale.  Or ,  il 
n'est  pas  une  profession  où  plus  de  périls  se  joignent  à  plus  de 
bienfaits  que  celle  de  l'enseignement,  surtout  l'enseignement  de 
l'enfance.  Quand  il  s'agit  d'un  cours  public  ouvert  à  tous,  s'adres- 
sant  à  des  jeunes  gens  ou  à  des  hommes  faits,  les  mesures  ordi- 
naires de  police  peuvent  être  suffisantes  ;  mais,  dans  une  école  ou 
xm  collège,  où  l'intérêt  des  études  exige,  en  général ,  que  les 
portes  restent  fermées,  même  à  l'inquisition  des  familles,  où  le 
corps  et  l'âme  de  jeunes  enfants  sont  à  la  merci  d'étrangers,  investis 
de  l'autorité  des  parents  sans  la  tempérer  par  la  même  ten- 
dresse, le  contrôle  ne  saurait  être  trop  sévère  et  les  garanties  trop 
étroites.  Il  faut  lire,  dans  un  roman  de  Dickens  S  le  tableau  des 
tortures  que  peuvent  autoriser,  dans  une  école  anglaise,  d'un  côté 
la  confiance  aveugle  ou  l'incurie  des  parents,  de  l'autre  l'absence 
de  surveillance  de  la  part  de  l'État.  L'école  de  Dotleboys-Hall  ne 
serait  pas  possible  en  France,  et  cependant,  avec  notre  police, 
avec  notre  système  d'inspection,  avec  les  conditions  préalables 
de  capacité  et  de  moralité  que  nos  lois  imposent  à  la  profession 
d'enseigner,  il  ne  se  passe  pas  d'année  sans  qu'un  grand  nombre 
d'actes  de  violence  ou  des  attentats  plus  odieux  encore  appellent 
devant  nos  cours  d'assises  quelques-uns  des  maîtres  de  l'en- 
fance. Quand  on  voit  alors  se  dérouler  devant  la  justice  une 
série  de  crimes  qui  remontent  souvent  à  de  longues  années,  sans 
avoir  été  l'objet  de  dénonciations  et  de  poursuites,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  supposer  que  bien  d'autres  restent  toujours  dans 
l'ombre.  On  serait  presque  tenté  de  désespérer  d'une  liberté  qui 
produit  de  tels  excès,  si  Ton  n'était  pas  conduit  en  même  temps 
à  désespérer  d'une  autorité  qui  se  montre  si  impuissante  à  y 
mettre  obstacle.  Les  sévices  ou  les  actes  d'immoralité  peuvent, 
du  moins ,  quand  ils  sont  connus ,  être  l'objet  d'une  répression 
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Digitized  by  VjOOQIC 


432  U  LIBERTÉ  D*ENSEI6KBBIENT. 

sévère  ;  mais  les  actes  de  négligence?  mais  la  santé  compromise 
faute  de  soins?  mais  les  habitudes  vicieuses  contractées  faute  de 
surveillance?  et,  pour  ce  qui  regarde  l'instruction  elle-même  , 
l'esprit  laissé  sans  culture  par  un  maître  ignorant  ou  indifféreat 
à  ses  devoirs  ?  Combien  d'abus  qui  échappent,  en  général^  à  la 
répression  pénale,  et  qui  semblent  appeler  plutôt  des  mesures 
préventives!  Combien  de  motifs  pour  l'État,  non  de  supprimer 
la  liberté  d'enseignement,  mais  de  joindre  ses  efforts  à  ceux  des 
familles  pour  en  atténuer  les  excès  ! 

La  surveillance  de  l'État  sur  l'enseignement  est  proprement, 
en  effet ,  une  des  formes  de  cette  assistance  qu'il  doit  aux  indi- 
vidus, quand  ils  sont  impuissants  à  se  protéger  eux-mêmes  ;  c'est 
un  concours  qu'il  prête  aux  parents  pour  une  portion  de  leur 
tâche,  qu'ils  ne  suffisent  pas  à  remplir  ;  c'est,  dans  certains  cas , 
une  action  tutélaire  qu'il  étend  sur  les  enfants,  quand  des  parents 
négligents  ou  dénaturés  ne  les  confient  à  des  soins  étrangers  que 
pour  se  débarrasser  d'un  fardeau  gênant.  Mais  aider  les  indi- 
vidus, ce  n'est  pas  se  mettre  à  leur  place  ;  se  charger  d'un  devoir 
qu'ils  négligent  de  rempUr,  ce  n'est  pas  les  dispenser  de  ce  de- 
voir. L'assistance  publique ,  en  matière  d'éducation  comme  en 
tout  le  reste,  serait  un  bienfait  funeste ,  si  elle  laissait  croire  aux 
individus  que  leur  responsabilité  personnelle  est  désormais  dé- 
gagée pour  faire  place  à  celle  de  l'État.  Si  l'État  doit  quelquefois 
protéger  la  faible  enfance  contre  ses  sui^eillants  naturels  eux- 
mêmes  ,  il  est  juste  qu'il  se  réserve  le  droit  de  les  punir  de 
l'abandon  qu'ils  font  de  leurs  devoirs.  S'il  doit  venir  en  aide  à 
leur  insuffisance,  il  ne  faut  pas  qu'il  les  encourage  à  compter 
plutôt  sur  sa  vigilance  que  sur  leurs  propres  soins.  U  partage 
également  la  responsabilité  du  mal  qui  se  produit,  et  en  ne  faisant 
rien  pour  l'empêcher  et  en  fournissant  un  prétexte  à  l'incurie  des 
individus  par  un  excès  de  sollicitude.  D'ailleurs,  s'il  doit  sa  protec  - 
tion  aux  enfants  et  son  concours  aux  parents,  il  doit  aussi  respecter 
la  liberté  des  maîtres ,  d'abord  parce  qu'elle  est  respectable  en 
elle-même,  puis  parce  qu'elle  est  la  condition  d'un  enseignement 
sérieux  et  efficace.  Or  ,^  cette  liberté  nécessaire  court  beaucoup 
plus  de  périls  avec  l'inquisition  minutieuse  de  l'État  qu'avec  les 
prétentions  les  plus  exorbitantes  des  familles.  On  peut  opposer, 
du  moins,  aux  préjugés  étroits  de  certains  parents  l'esprit  libéral 
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d'autres  parents  ;  mais  quand  TÉtat,  investi  des  droits  et  du  pou- 
voir de  la  société  tout  entière ,  prétend  tout  connaître  et  tout 
apprécier,  on  ne  voit  d'autre  parti  que  de  s'en  remettre  à  sa  di- 
rection, et,  de  peur  de  tomber  en  faute  à  ses  yeux,  on  s'interdit 
toute  action  personnelle  et  originale  sur  les  jeunes  intelligences 
dont  on  a  reçu  le  dépôt.  Une  éducation  ainsi  entravée  est  peut-être 
pire  qu'une  éducation  mal  dirigée:  on  peut  arracher  les  mauvaises 
herbes,  on  ne  fait  pas  porter  de  fruits  à  un  sol  où  il  n'a  rien  été 
semé. 

La  surveillance  de  l'État  ne  doit  donc  s'appliquer  qu'à  des  abus 
légalement  définis  et  légalement  punissables.  Ce  n'est  pas  l'exer- 
cice discrétionnaire  d'une  mission  toute  paternelle ,  où  l'au- 
torité du  gouvernement  ne  pourrait  que  se  compromettre  en 
même  temps  qu'elle  entraverait  la  liberté  des  individus  ;  c'est  un 
flambeau  que  la  loi  tient  dans  sa  main  pour  éclairer  son  action 
souveraine,  en  veillant  sur  les  droits  qui  sont  placés  sous  sa  sau- 
vegarde. 


VII. 


La  protection  légale  et,  par  suite,  la  surveillance  publique,  en 
matière  d'éducation»  embrassent  deux  intérêts  distincts  :  celui 
des  parents  dont  elles  garantissent  les  droits  contre  la  fraude  et 
la  violence  ;  celui  des  enfants,  qu'elles  doivent  préserver  de  toute 
influence  nuisible  ou  corruptrice,  lors  même  que  les  parents  s'en 
feraient  les  complices. 

En  veillant  sur  le  premier  intérêt,  les  agents  de  l'État  n'ont  à 
consulter  que  l'intention  exprimée  ou  justement  supposée  des 
familles.  Ils  n'ont  pas  à  considérer  si  l'éducation  est  bonne  en 
elle-même,  mais  si  elle  est  conforme,  soit  pour  les  soins  matériels, 
soit  pour  l'instruction  littéraire  ou  scientifique,  soit  pour  la 
direction  morale  et  religieuse,  aux  engagements  pris  par  les 
maîtres.  Il  s'agit  en  un  mot,  si  Ton  nous  passe  cette  comparaison 
entre  l'ordre  moral  et  l'ordre  matériel,  de  prévenir  toute  trom- 
perie sur  la  nature,  la  qualité  ou  le  poids  de  la  marchandise 
vendue.  C'est  à  ce  point  de  vue  seul  que  l'État  doit  s'enquérir  des 
doctrines  enseignées.  Il  laisse  aux  corps  savants  le  soin  de  signaler 
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Terreur  en  matière  descience,  aux  corps  religieux  celui  de  dénon- 
cer et  de  censurer  l'hérésie.  Son  devoir  se  borne  à  prévenir  et  à 
réprimer  tout  abus  de  confiance,  toute  usurpation  de  pouvoirs, 
même  au  profit  de  la  vérité.  Un  établissement  d'instruction  se 
livre  ostensiblement  ou  d'une  manière  déguisée  à  des  actes  de 
prosélytisme,  ou  bien,  obéissant  à  d'autres  tendances,  il  donne  un 
enseignement  philosophique  en  opposition  avec  les  dogmes  de 
toutes  les  religions  :  s'il  s'est  engagé  à  respecter  chez  les  jeunes 
gens  qui  lui  sont  confiés  la  foi  de  leurs  parents,  il  faut  signaler  et 
poursuivre,  non  pas  la  propagation  de  mauvaises  doctrines,  mais 
un  abus  de  confiance  qui  est  un  attentat  aux  droits  des  familles. 
Que  s'il  n'a  été  pris  aucun  engagement  de  ce  genre,  si  le  carac- 
tère bien  connu  de  l'établissement  ou  les  principes  publiquement 
avoués  des  professeurs  peuvent  être  considérés  comme  un  aver- 
tissement suffisant,  l'autorité  paternelle  n'a  reçu  dès  lors  aucune 
atteinte,  et  la  surveillance  de  l'État  n'a  plus  à  s'exercer  pour  la 
protéger.  Une  jeune  fille  protestante ,  élevée  dans  un  couvent, 
annonce  à  ses  parents  l'intention  d'embrasser  la  foi  catholique  : 
ils  protestent,  et  leurs  coreligionnaires  se  joignent  à  eux  pour 
crier  au  scandale  et  pour  faire  appel  à  la  vindicte  publique.  Igno- 
raient-ils donc,  quand  ils  confiaient  leur  enfant  à  des  religieuses 
catholiques,  à  quelles  influences  ils  la  livraient?  S'ils  n'ont  pris 
aucune  précaution  pour  conjurer  ces  influences,  ils  ne  peuvent 
alléguer  leur  bonne  foi  surprise  ;  ils  ne  doivent  accuser  que  leur 
imprudence.  Qu'ils  cherchent,  en  reprenant  sous  leur  direction 
cette  âme  qu'ils  croient  égarée,  ou  en  la  remettant  en  des  mains 
plus  sûres,  à  lui  rendre  la  foi  qu'ils  ont  contribué  à  lui  faire 
perdre  ;  qu'ils  réclament  au  besoin  la  protection  des  lois  contre 
toute  résistance  illégitime,  c'est  leur  droit  incontestable;  mais 
qu'ils  n'invoquent  pas  des  mesures  de  répression  contre  un 
prosélytisme  qui  n'est  que  l'usage  le  plus  légitime  de  la  liberté 
religieuse,  quand  il  s'exerce  sans  tromperie  et  sans  contrainte. 

Le  cas  serait  le  même  si  un  philosophe,  après  avoir  professé 
dans  ses  livres  des  doctrines  anti-chrétiennes,  prétendait  les  ex- 
poser dans  un  cours  public.  Si  les  auditeurs  sont  majeurs  ,  ils 
s'appartiennent  à  eux-mêmes,  ils  n'entendent  que  ce  qu'ils  veu- 
lent bien  entendre  :  ils  n'ont  donc  pas  à  se  plaindre,  et  personne 
n'a  le  droit  de  se  plaindre  pour  eux.  S'ils  sont  mineurs,  leurs 
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parents  ont  le  droit  et,  avec  l'aide  de  la  loi ,  le  pouvoir  de  les 
empêcher  de  suivre  un  enseignement  dont  ils  redoutent  la  séduc- 
tion pour  leur  conscience.  Mais  il  n'est  pas  besoin,  pour  les 
éclairer ,  de  faire  appel  à  la  vigilance  de  TÉtat.  La  foi  reli- 
gieuse a ,  au  sein  de  chaque  communion,  ses  représentants  et 
ses  protecteurs  naturels  :  c'est  leur  devoir,  c'est  leur  mission  de 
dénoncer  aux  fidèles  toutes  les  doctrines  qu'ils  jugent  dange- 
reuses. L'État  est  incompétent  pour  une  telle  mission  ;  elle  ne 
lui  incombe ,  ni  dans  l'intérêt  des  familles ,  ni ,  pouvons-nous 
ajouter,  dans  le  second  intérêt  qui  appelle  sa  surveillance  ,  dans 
celui  des  enfants  eux-mêmes. 

Gomme  protecteur  des  parents^  l'État  ne  représente  que  leurs 
droits  particuliers  ;  comme  protecteur  des  enfants,  il  représente 
la  société  tout  entière ,  atteinte  dans  ses  espérances  et  dans  sa 
fleur,  si  une  éducation  vicieuse  lui  prépare  des  corps  sans  vigueur, 
des  âmes  ignorantes  et  corrompues.  Les  conditions  de  salubrité 
des  maisons  d'éducation,  la  nourriture  des  élèves,  leurs  rapports 
entre  eux  ou  avec  leurs  maîtres,  tout  ce  qui,  dans  leur  conduite, 
dans  les  habitudes  qu'ils  contractent,  dans  les  actes  auxquels  ils 
sont  directement  provoqués  ou  qui  sont  Tobjet  d'une  permission 
expresse  ou  tacite,  dans  les  récompenses  ou  les  châtiments  qu'ils 
reçoivent,  pourrait  devenir  un  péril  pour  la  société,  appelle 
naturellement  une  surveillance  attentive  et  continuelle,  et,  au 
besoin,  une  répression  sévère.  Majs,  quelque  étendu  que  soit 
ce  devoir,  nous  dirons  encore  que  TÉtat  doit  se  renfermer,  pour 
le  remplir,  dans  les  bornes  que  lui  imposent  sa  responsabilité 
propre  et  la  nature  de  ses  moyens  d'action.  En  veillant  sur  l'édu- 
cation physique,  il  doit  craindre  de  gêner  l'initiative  individuelle; 
en  veillant  sur  l'éducation  morale,  il  s'expose  à  sortir  de  son 
domaine  et  à  empiéter  sur  les  droits  de  l'âme.  Pour  tout  acte 
qui  n'est  pas  purement  matériel,  sa  surveillance  est  assujettie  à 
une  grande  réserve  ;  elle  doit  s'abstenir  dès  qu'il  s'agit  exclu- 
sivement de  l'ordre  spirituel,  c'est-à-dire  des  doctrines  elles- 
mêmes. 

Je  ne  sais  s'il  est  besoin  de  démontrer  que  tout  ce  qui  tient  pro- 
prement aux  théories  littéraires  ou  scientifiques  doit  rester  en 
dehors  de  la  surveillance  de  l'État,  et  ne  souffrir  aucune  interdic- 
tion ni  aucune  entrave.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  puéril,  de  la 
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part  d*un  gouvernement,  à  prendre  des  mesures  pour  protéger 
le  goût  des  jeunes  gens  contre  le  romantisme,  ou  leur  jugement 
contre  la  phrénologie  ou  les  générations  spontanées.  Ce  serait  le 
cas  de  rappeler,  non  pas  la  condamnation  de  Galilée,  mais  l'arrêt 
burlesque  de  Boileau.  Toutefois,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  tout  le 
monde  soit  disposé  à  souffrir  dans  l'enseignement  certaines 
nouveautés  qui,  vraies  ou  fausses,  appartiennent  encore  au 
domaine  de  la  polémique  passionnée.  On  n'invoque  plus,  pour 
les  proscrire,  l'autorité  d'Aristote,  mais  le  bon  goût  ou  le  bon 
sens,  dont  chacun  s'arroge  naturellement  le  monopole;  ou  bien, 
si  Ton  consent  à  respecter  en  principe  la  liberté  de  la  science^  on 
ne  se  fait  pas  scrupule  de  lui  couper  les  ailes  au  nom  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale.  Le  dévergondage  des  esprits  conduit  au 
dévergondage  des  mœurs  :  voilà  pour  le  romantisme.  La  préten- 
tion d'assigner  à  chaque  disposition  de  Tàme  une  case  dans  le 
cerveau  asservit  l'âme  à  la  matière  :  voilà  pour  la  phrénologie. 
(^est  supprimer  la  nécessité  de  la  création  que  de  supposer  des 
naissances,  dans  le  règne  animal ,  sans  un  premier  couple  sorti 
des  mains  de  Dieu  :  voilà  pour  les  générations  spontanées.  Nous 
accorderons  volontiers  que  de  tels  arguments  sont  excellents 
comme  armes  de  discussion  :  nous  ne  saurions  les  repous- 
ser trop  énergiquement  comme  armes  d'intolérance.  Ce  ne 
sont  pas,  Dieu  merci,  des  armes  mortelles,  mais  elles  font  encore 
des  blessures  :  on  ne  brûle  plus  les  livres,  ni  ceux  qui  les  écri- 
vent ;  on  ferme  encore  les  chaires. 

Considérons  donc  ces  intérêts  sacrés  de  la  religion  et  de 
la  morale,  sur  lesquels  on  persiste  à  appeler  la  surveillance  de 
l'État.  Si  nous  prouvons  que,  dans  leur  propre  sphère,  ils  ne 
peuvent  réclamer  l'interdiction  d'aucune  doctrine,  il  n'est  point 
d'enseignement,  dans  les  divers  ordres  de  connaissances,  qui  ne 
doive  être  à  l'abri  des  prohibitions  légales. 


vm. 


Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  considérations  que  nous 
aurons  à  présenter  en  faveur  de  la  liberté  religieuse.  Il  nous  suf- 
fira d'étiblir  ici  que  la  surveillance  de  l'enseignement,  soit 


Digitized  by 


Google 


lADÉPEflDlMCE   D£   LA   SCIENCE  Dii>S   l'oKDRË   RELIGIEUX.  437 

public,  soit 'privé,  ne  saurait  justifier,  à  l'égard  de  cette  liberté, 
des  entraves  exceptionnelles.  Si  l'État  n'admet  qu'une  seule 
i-eligion ,  il  est  clair  qu'il  ne  tolérera  pas  un  enseignement 
contraire  à  cette  religion.  Mais  donner  pour  base  exclusive  à 
l'enseignement  de  la  jeunesse  les  dogmes  d'une  seule  religion, 
quand  on  autorise  l'exercice  de  tous  les  cultes,  à  plus  forte 
raison  quand  on  proclame  en  principe  la  liberté  des  cultes, 
c'est  une  contradiction  manifeste  que  l'on  s'étonne  de  trouver 
dans  le  décret  constitutif  de  l'Université  impériale.  Si  un  père  de 
lamiUe,  comme  nos  lois  le  reconnaissent,  a  le  droit  d* élever  ses 
enfants  dans  la  religion  de  son  choix,  s'il  peut  en  faire,  à  son 
gré,  des  catholiques,  des  protestants  ou  des  juifs;  si,  comme 
catholique,  il  peut  leur  inculquer  les  maximes  des  molinistes  ou 
des  jansénistes,  des  ultramontains  ou  des  gallicans  ;  comme  pro- 
testant, celles  des  orthodoxes  ou  des  rationalistes,  des  métho- 
distes ou  des  unitaires  ;  s'il  peut  même  ne  leur  donner  aucune 
éducation  religieuse,  sans  encourir  d'autres  censures  que  celles 
de  l'Église  qui  le  réclame  comme  un  des  siens  :  à  quel  titre 
lui  refuserait-on  le  droit  de  choisir  dans  toutes  les  sectes ,  ou 
même  en  dehors  de  toutes  les  sectes,  les  maîtres  à  qui  il  les 
confie? 

Nous  avons  peine  à  secouer,  sur  ce  point,  les  vieux  préjugés  et 
à  nous  montrer  conséquents  avec  nous-mêmes.  Des  partisans 
déclarés  de  la  liberté  religieuse  s'indigneront  si  l'on  ferme  des 
écoles  protestantes,  et  ils  réclameront  la  fermeture  des  collèges 
des  jésuites.  On  ne  trouvera  pas  mauvais  que  des  Israélites,  dans 
l'enseignement  de  leur  religion,  s'élèvent  contre  un  des  dogmes 
fondamentaux  du  christianisme,  la  divinité  de  Jésus-Christ;  on 
souffrira  môme  que  ce  dogme  soit  mis  en  discussion  par  le  ratio- 
nalisme protestant;  mais  qu'un  philosophe  ou  un  historien, 
sans  enseigner  au  nom  d'une  Église,  reproduise  dans  sa  chaire 
les  mêmes  arguments,  on  ne  se  bornera  pas  à  lancer  sur  lui 
l'anathème,  à  le  signaler  à  la  vigilance  des  familles  chrétiennes, 
on  prétendra  lui  interdire  absolument  la  parole.  Le  théologien 
Israélite  ou  protestant  ne  s'adresse,  dira- t-on,  qu'à  ses  coreligion- 
naires :  le  philosophe  et  l'historien  font  appel  aux  jeunes  gens  de 
toutes  lescommunions.  Ladistinction  serait  légitime  si  les  auditeui*s 
du  philosophe  ou  de  l'historien,  ou  les  familles  qui  lui  donnent 
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leur  confiance,  rtaient  exposés  à  se  méprendre  sur  Tesprît  de  son 
enseignement  ;  mais,  s'il  ne  cache  pas  son  drapeau,  s'il  s'abstient 
de  toute  propagande  détournée,  de  toute  concession  hypocrilc, 
pourquoi  lui  refuseriez-vous  la  tolérance  que  vous  accordez  au 
théologien  ? 

Il  y  a  quelques  années,  un  professeur,  dont  l'honorabilité  n'était 
pas  plus  contestable  que  le  talent  i,  était  traduit  devant  le  consi^il 
de  l'instruction  publique  pour  avoir  attaqué  dans  un  écrit  les 
principes  du  christianisme  au  nom  du  pur  déisme,  et  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  non-seulement  le  rayait  des 
cadres  de  TUniversité,  mais  lui  interdisait  l'exercice  de  rensei- 
gnement libre.  La  première  peine,  quoique  rigoureuse,  et  à  nos 
yeux  excessive,  n'était  pas  injustifiable  :  un  corps  enseignant  qui 
sollicite  la  confiance  des  familles  de  toutes  les  religions  peut  se 
faire  un  devoir  d'exclure  de  son  sein  tout  professeur  dont  les  con- 
victions avouées  sont  de  nature  à  porter  ombrage  à  la  religion 
de  la  majorité  de  ses  élèves.  La  seconde  peine  était  évidemment 
incompatible  avec  la  liberté  religieuse:  dès  qu'il  s'agit  de  l'ensei- 
gnement libre,  de  quel  droit  prétendrait-on  empêcher  un 
professeur  déiste  de  s'adresser  aux  familles  qui  partagent  ses 
principes?  Il  serait  coupable  de  les  tromper,  non  de  réclamer  de 
leur  bonne  foi  une  adhésion  volontaire.  Ce  qu'on  repousse,  dira- 
t-on,  ce  n'est  pas  le  déisme  lui-môme,  c'est  la  polémique  contre 
le  catholicisme;. ce  sont  des  attaques  qui,  loin  d'être  autorisées 
par  la  liberté  religieuse,  sont  un  outrage  aux  consciences.  Si  la 
polémique  prend  un  caractère  passionné  et  injurieux,  elle  peut 
motiver  la  répression  ;  mais,  si  elle  garde  la  mesure  qui  convient 
à  la  discussion  scientifique,  si  le  philosophe^  en  se  séparant  des 
religions  positives,  ne  reproduit  aucun  argument  dont  l'usage 
ne  soit  permis  au  catholique  contre  le  protestant,  au  protest«int 
contre  le  catholique,  au  juif  contre  l'un  et  l'autre,  quel  prétexte 
reste-t-il  à  l'intervention  de  l'État  ? 


*  M.  Amédée  Jacques,  mort  récemment  dans  un  exil  volontaire,  à 
plusieurs  mille  lieues  de  sa  patrie ,  où  il  avait  perdu  le  droit  de 
vivre  d'une  profession  qu'il  honorait  par  son  caractère  et  par  t  *  .< 
succès 
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IX. 

A  défaut  de  Tintérèt  religieux,  que  la  liberté  des  cultes  ne 
permet  pas  d'invoquer  pour  lui-même,  on  allègue  l'intérêt  poli- 
tique, l'intérêt  général  de  la  société.  11  est,  dit-on,  du  devoir  de 
TËtat  de  ne  pas  laisser  se  produire  dans  l'enseignement  de  la 
jeunesse ,  sous  le  couvert  de  la  liberté  religieuse  ou  philoso- 
phique, certaines  doctrines,  certaines  influences  qui  peuvent 
mettre  la  paix  publique  en  péril.  Que  les  questions  sociales  ou 
politiques  remplissent  les  livres  ou  les  journaux,  on  l'admet, 
avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étroites  ;  qu'elles  prennent  la 
parole  dans  les  assemblées  délibérantes  appelées  légalement  à  les 
résoudre,  cela  parait  incontestable  ;  mais  qu'elles  quittent  la  tri- 
bune pour  les  chaires,  qu'elles  s'introduisent  dans  l'éducation, 
c*est  une  prétention  qui  ne  saurait  être  acceptée^  ce  semble,  que 
l)ar  un  libéralisme  outré  et  paradoxal.  Nous  osons  soutenir  ce 
])aradoxe,  et  même  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  lui  faire  sa  part  dans  la  pratique. 

Il  est  au  moins  un  enseignement  (et,  depuis  Técole  primaire 
jusqu'nux  facultés,  cet  enseignement  a  partout  sa  place  légitime) 
(|ui  appelle  la  politique  et  qui  ne  peut  se  passer  de  ses  inspira- 
tions :  c'est  l'enseignement  de  l'histoire.  En  dehors  même  de 
l'histoire  contemporaine,  qui  vient  d'entrer  dans  le  cadre  de  nos 
études  classiques,  toutes  les  questions  politiques  se  rencontrent 
dans  l'histoire,  et  imposent  au  professeur  qui  l'enseigne  Tobliga* 
tion  de  les  aborder.  Ici,  c'est  la  démocratie  et  l'aristocratie;  là, 
la  république  et  la  monarchie;  ailleurs,  la  rivalité  de  l'Église  et 
de  l'État.  Il  n'est  pas  un  livre  d'histoire,  et  nous  ajouterons,  il 
n'est  pas  une  chaire  d'histoire,  où  ne  se  manifeste  nécessairement 
une  opinion  sur  ces  questions  capitales,  qui  sont  de  tous  les 
temps,  et  qui  ne  tiennent  pas  moins  à  la  politique  actuelle  qu'à  la 
politique  du  passé.  Il  y  a  une  &me  même  dans  un  résumé  chro- 
nologique ;  et  que  vaudrait  l'histoire  si  cette  Ame  se  dissimulait 
pour  ne  laisser  paraître  qu'une  collection  de  faits  et  de  dates  If  Ce 
serait  donc  une  vaine  prétention  que  de  vouloir  exclure  la  poli- 
tique de  l'histoire,  et  il  ne  peut  être  question  que  des  bornes 
dans  lesquelles  elle  doit  se  renfermer. 
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n  semble  naturel  d'imposer  à  renseignement  le  respect  des 
principes  constitutifis  du  gouvernement  établi.  G*est  ainsi  que  le 
décret  de  180i^  donnait  pour  base  nécessaire  à  tout  enseignement, 
avec  les  préceptes  de  la  religion  catholique,  la  fidélité  à  l'Empe- 
reur, et  que  l'ordonnance  du  27  février  1821,  modifiant  cette 
base  pour  l'accommoder  au  changement  de  régime,  faisait  repo- 
ser l'éducation  des  collèges  sur  la  religion,  la  monarchie,  la  légiti- 
mité et  la  charte.  Cette  modification,  qui  devait  appeler,  neuf  ans 
plus  tard,  un  changement  non  moins  radical,  démontre  surabon- 
damment ce  qu'il  y  a  de  chimérique,  sinon  d'oppressif,  dans  la 
prétention  d'assujettir  l'enseignement  à  tel  ou  tel  principe  poli- 
tique. Les  mêmes  professeurs  qui  étaient  obligés,  en  1808,  de 
façonner  les  jeunes  esprits  au  respect  de  l'Empereur  élu  par  la 
nation,  avaient,  en  1821,  à  soutenir  le  principe  de  la  légitimité, 
d'après  lequel  l'élection  populaire  n'était  plus  qu'une  usurpa* 
tion;  à  partir  de  1830,  en  continuant  à  glorifier  la  monarchie, 
ils  devaient  lui  ôter  le  bénéfice  du  droit  divin;  enfin,  s'ils  ensei- 
gnaient encore  en  1848,  leur  enseignement  devait  repousser  à  la 
fois  la  monarchie  et  le  droit  divin,  pour  s'asseoir  sur  la  démo- 
cratie pure.  Quelle  autorité  pourrait  avoir  un  enseignement 
astreint  à  de  pareilles  palinodies,  s'il  était  possible  de  les  exiger 
ailleurs  que  sur  le  papier  ?  Et  qui  voudrait  consacrer  sa  vie  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse,  si  Ton  était  placé,  à  chaque  révolution, 
dans  l'alternative  ou  de  trahir  sa  conscience  ou  de  renoncer  à  sa 
profession?  C'est  déjà  trop  que  l'obligation  de  la  réserve  et  du 
silence,  si  l'on  veut  que  l'enseignement  porte  ses  fruits  et  qu'il 
soit  une  communication  de  l'àme  à  l'âme,  non  le  dépôt  dans  la 
mémoire  de  quelques  lieux  communs  ou  de  quelques  faits  sans  vie. 

Mais  quoi  !  peut-on  demander  à  un  gouvernement  de  laisser 
attaquer  son  principe  ?  Il  ne  pourrait  le  souffrir,  sans  se  suicider, 
dans  des  livres  à  l'adresse  des  citoyens ,  à  plus  forte  raison  dans 
des  leçons  destinées  à  l'enfance  ou  à  la  jeunesse.— Il  faut  distin- 
guer entre  le  principe  pratique  d'un  gouvernement  et  son  principe 
spéculatif.  Le  principe  pratique  d'un  gouvernement,  c'est  l'obli- 
gation de  lui  obéir,  en  vertu  du  fait  de  son  existence:  provoquer 
à  la  désobéissance  ou  à  la  révolte  par  la  voie  de  la  presse  ou  do 
la  parole,  voilà,  sans  contredit,  ce  qui  appelle  une  répression 
énergique  et  ce  qui  peut  justifier  une  étroite  surveillance.  Le 
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principe  spéculatif  d'un  gouvernement,  c'est  le  fondement  histo- 
rique, religieux  ou  philosophique  de  ses  droits:  c'est  là  une 
question  de  conscience  ou  d'opinion  sur  laquelle  on  peut  varier 
sans  faire  un  usage  séditieux  de  la  liberté  de  penser  i. 

Sans  doute  il  est  fâcheux  pour  la  paix  intérieure  que  les  citoyens 
d'un  même  pays  soient  divisés  de  principes,  et  surtout  que  les 
jeunes  gens  soient  nourris  dans  ces  divisions  ;  mais  il  serait  plus 
Ûcheux  encore  de  donner  à  la  jeunesse  le  spectacle  des  conver- 
sions intéressées  ou  d'étouffer,  sous  les  exigences  d'une  prudence 
excessive,  la  vie  raéme  de  l'enseignement  qui  doit  présider  au 
développement  de  ses  convictions.  En  élevant  les  jeunes  gens 
dans  l'ignorance  des  questions  qui  pourraient  les  diviser,  en 
entourant,  pour  les  hommes  faits,  de  difficultés  presque  insur- 
montables la  discussion  de  ces  questions,  un  gouvernement 
diminue  peut-être  le  nombre  de  ses  ennemis,  mais  il  paralyse 
en  même  temps  le  zèle  de  ses  amis,  et,  s'il  échappe  aux  révolu- 
tions populaires,  il  n'échappe  pas  à  ces  révolutions  de  palais  ou 
de  caserne,  auxquelles  se  prêtent  si  aisément  les  peuples  désinté- 
ressés de  la  politique.  Qu'on  souffre  donc,  même  dans  renseigne- 
ment, pour  qu'il  conserve  toute  sa  valeur,  pour  qu'il  prévienne 
cette  indifférence  fatale  qui  est  le  premier  symptôme  de  la  déca- 
dence des  peuples,  la  libre  discussion  des  questions  politiques; 


'  S'il  est  un  gouvernement  qui  ait  le  droit  de  se  considérer  comme 
soutenu  par  radhésion  de  l'immense  majorité  du  peuple  auquel  il 
commande,  c*est  le  gouvernement  actuel  de  la  France  ;  mais  de  ce  que 
dix  millions  de  suffrages  se  sont  réunis  pour  l'établir,  faut-il  en  conclure 
qu'ils  fussent  d'accord  sur  le  principe  politique  de  leur  acceptation  ? 
Pour  les  uns,  c'était  le  principe  monarchique  ;  pour  les  autres ,  le  prin- 
cipe démocratique  ;  pour  ceux-là,  une  réaction  définitive  contre  la  ré- 
volution ;  pour  ceux-ci,  la  consécration  des  conquêtes  de  la  révolution  ; 
quelques-uns  y  voyaient  une  nouvelle  légitimité,  fondée,  dans  la  va- 
cance du  trône,  par  la  volonté  nationale,  comme  avait  été  fondée,  neuf 
siècles  auparavant,  la  légitimité  des  Capétiens;  d'autres,  au  contraire, 
le  saluaient  comme  la  reconnaissance  du  droit  national  substitué  au 
droit  divin  ;  beaucoup  ne  considéraient  que  les  intérêts  matériels  de  la 
société,  qui  demandaient  une  main  ferme  pour  repousser  des  théories 
subversives  ;  d'autres  en  attendaient  la  réalisation  d'une  partie  de  ces 
mêmes  théories.  Non-seulement  ces  opinions  se  cachaient  au  fond  des 
consciences,  sous  l'unanimité  des  suffrages,  mais  elles  ont  pu  être  pu- 
bliquement discutées,  entre  les  partisans  les  plus  dévoués  du  gouver- 
nement, sans  ébranler  son  autorité  et  sans  qu'il  ait  senti  le  besoin  d'y 
mettre  des  entraves. 
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qu'oQ  tolère  un  enseignement  démocratique  ou  légitimiste,  révo- 
lutionnaire ou  conservateur  :  il  vaut  mieux  laisser  ces  influences 
diverses  se  combattre  ouvertement  que  de  les  inviter,  en  quelque 
sorte,  par  des  persécutions  presque  toujours  impuissantes,  à  une 
propagande  subreptice,  ou  de  chercher  à  les  neutraliser  dans 
une  mort  commune,  qui  serait  la  mort  de  la  société  elle-même. 
Que  Ton  ne  croie  pas,  d'ailleurs,  que  l'abstention  de  l'État 
laisse  le  champ  ouvert  à  tous  les  excès  de  la  liberté.  S'il  est  juste 
que  la  politique  s'introduise  avec  plus  de  réserve  dans  l'ensei- 
gnement de  la  jeunesse  que  dans  la  presse  ou  à  la  tribune,  eUe  y 
sera  contenue  naturellement  par  l'obligation  imposée  au  profes- 
seur de  ménager  la  susceptibilité  des  familles  qui  l'investis- 
sent de  leur  confiance.  Si,  comme  c'est  l'ordinaire,  il  fait 
appel  à  des  familles  d'opinions  différentes  ou  opposées,  cette 
obligation,  qui  trouve  une  sanction  dans  son  propre  intérêt,  et 
qui  peut  recevoir  au  besoin  la  sanction  de  l'État,  deviendra  une 
garantie  plus  que  suffisante  contre  l'entraînement  des  convictions 
et  les  témérités  de  la  parole.  Enfin,  lors  même  qu'il  n'aura 
pas  à  protéger  les  droits  des  familles,  TÉtataura  toujours  le  droit 
d'agir  en  son  propre  nom,  toutes  les  fois  qu'une  appréciation 
politique  pourrait  dégénérer  en  excitation  directe  à  des  actes 
séditieux.  La  distinction  est  délicate  sans  doute;  mais  elle  est 
nécessaire,  si  l'on  ne  veut  sacrifier  ni  les  droits  de  la  liberté  ni 
ceux  de  Tautorité.  Il  ne  s'agit  pas  de  désarmer  l'État  ;  il  ne  s'agit 
pas  même  de  lui  conseiller  l'indifférence  à  l'égard  des  opinions, 
soit  qu'elles  touchent  directement  à  la  politique,  soit  qu'elles 
intéressent  la  sécurité  publique  par  leur  action  sur  les  mœurs  ; 
nous  lui  demandons  seulement,  dans  son  intérêt  même,  de  bor- 
ner son  action  directe  à  la  répression  des  actes  coupables,  et  de 
se  confier  à  la  liberté  pour  écarter  les  idées  dangereuses  et  pour 
faire  prédominer  les  idées  utiles. 


On  nous  accordera  plus  difficilement  l'immunité  légale  des 
doctrines,  quand  elles  semblent  menacer  les  fondements  de  la 
morale.  Que  l'enseignement  obéisse  à  des  tendances  diverses  en 
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religion  ouen  poliliquc,  il  faut  pcut-tMrc  le  souffrir  ;  mais  qui  vou- 
drait lui  permettre  d*ètre  immoral  ?  ~-  Entendons-nous.  Si  rim> 
moralité  se  traduit  par  des  actes  ou  pur  la  provocation  à  des  acles 
condamnables,  ou  si  de  tels  actes  sont  encouragés  chez  les  jeunes 
gens  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  former  leur 
caractère  et  leurs  mœurs,  le  droit  de  surveillance,  et  par  suite  de 
répression,  ne  saurait  être  contesté  à  l'État.  Il  faut  lui  conseiller 
seulement  de  ne  pas  rendre  Téducation  impossible  par  une  inqui- 
sition trop  sévère.  On  ne  peut  pas  compter  sur  la  perfection,  soit 
dans  le  caractère  des  maîtres,  soit  dans  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient. Une  école  ou  un  collège  est  un  gouvernement  en  petit, 
où  il  y  aura  toujours  des  abus,  comme  dans  les  grands  gouver- 
nements, et,  s'il  est  bon  de  les  signaler,  il  n*est  pas  toujours  sage 
de  chercher  à  les  extirper.  Nul  moraliste  n'approuverait  aujour- 
d'hui l'usage  des  punitions  corporelles  :  sans  parler  des  infir- 
mités lihysiques  dont  elles  sont  souvent  l'origine,  elles  ne 
peuvent  que  développer  des  habitudes  serviles  ou  entretenir  des 
sentiments  de  colère  et  de  haine.  Dangereuses  dans  la  famille, 
elles  le  sont  encore  plus  dans  les  écoles,  où  les  mauvais  effets 
n*en  sont  plus  tempérés  par  l'affection.  Toutefois,  jusqu'à  ce  que 
le  progrès  des  mœurs  les  ait  fait  disparaître  de  l'éducation  domes- 
tique, elles  se  maintiendront  inévitablement  dans  les  maisons 
d'éducation,  et  l'État  risquerait  de  compromettre  l'autorité  des 
maîtres  et  de  décourager  leur  zèle,  s'il  ne  se  résignait  pas  à  en 
proscrire  seulement  l'habitude  et  l'excès,  même  dans  les  établis- 
sements qu'il  dirige,  à  plus  forte  raison  dans  ceux  qui  sont  sim- 
plement placés  sous  sa  surveillance.  Nous  en  dirons  autant  de 
ces  pratiques  de  délation  que  certains  maîtres  encouragent,  dit- 
on,  chez.leurs  élèves  dans  l'intérêt  de  la  discipline.  Nul  plus  que 
r.ous  ne  les  réprouve,  nul  ne  ])laint  davantage  ceux  qui  croient 
nécessaire  ou  utile  d'y  avoir  recours,  et,  si  nous  connaissions 
des  maisons  où  de  telles  pratiques  fussent  en  vigueur,  nous  nous 
ferions  un  devoir  de  détourner  nos  proches  et  nos  amis  d'y  placer 
leurs  enfants  ;  mais  nous  nous  ferions  scrupule  d'invoquer  contre 
elles  l'action  de  l'État.  Il  faut  réserver  la  sévérité  légale  pour  des 
actes  nettement  définis,  où  l'immoralité  prend  un  corps  en 
quelque  sorte  :  demander  à  l'État  de  faire  l'office  des  opinions, 
des  momv,  de  la  conscience  générale,  en  s'immisçant  dans  la 
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direction  des  âmes  et  dans  toutes  les  dispositions  qui  leur  sont 
inspirées,  c'est  exagérer  ses  devoirs,  c'est  autoriser  des  abus 
plus  dangereux  que  ceux  qu'on  veut  prévenir. 

Si  l'immoralité  dans  les  actes  ou  dans  les  habitudes  doit  quel- 
quefois échapper  à  la  surveillance  de  l'État,  l'immoralité  dans  les 
doctrines  est  entièrement  hors  de  sa  compétence.  L'État  est  dans 
son  rôle  quand  il  juge  les  actes  :  il  ne  l'est  pas  quand  il  juge  les 
doctrines.  Si  vous  me  gênez  dans  mes  actes  en  me  laissant  la 
liberté  de  mes  opinions,  je  puis  espérer  que  celles-ci  finiront  par 
prévaloir  et  triompheront  de  l'oppression  dont,  à  tort  ou  à  raison, 
je  me  crois  victime  :  quel  espoir  me  reste-t-il  si  vous  con- 
damnez avec  les  actes  la  manifestation  des  opinions  ? 

Rien  de  plus  juste,  dira-t-on,  quand  il  s'agit  de  doctrines  évi- 
demment immorales,  que  d'en  décourager  les  fauteurs.  Oui,  si 
chacun  ne  voyait  pas  cette  évidence  à  la  lumière  de  ses  sentiments 
personnels.  Point  de  salut  pour  la  morale  hors  de  mon  Église  et 
de  ses  dogmes,  disent  les  théologiens  ;  point  de  salut  pour  la 
morale  hors  de  mon  système,  disent  les  philosophes.  Entre  ces 
affirmations  opposées  et  également  exclusives,  faut-il  embrasser 
l'indifiTérence  du  sceptique  ?  Non,  sans  doute.  La  vérité  morale  est 
quelque  part  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  l'État  saura  toujours  la 
reconnaître  et  lui  donner  gain  de  cause.  Une  philosophie  de 
l'État  n'est  pas  plus  acceptable  qu'une  religion  de  l'État.  Ces 
principes  de  morale,  dont  on  veut  qu'il  soit  dépositaire,  ne  sont 
que  les  opinions  qui  dominent,  à  une  époque  donnée,  au  sein  d'un 
gouvernement.  Leur  accorder  le  droit  d'étouffer  les  autres  opi- 
nions, c'est  leur  attribuer  une  sorte  d'infaillibilité  qui  n'est  que 
trop  démentiç  par  leurs  variations  perpétuelles. 

On  n'en  veut  pas,  sans  doute,  à  la  liberté  philosophique.  On 
admet,  ou,  du  moins,  on  tolère  en  principe,  même  dans  l'enseigne- 
ment, la  pluralité  des  systèmes,  comme  la  pluralité  des  religions. 
On  n'appelle  la  surveillance  et,  au  besoin,  la  sévérité  de  TÉlat  que 
sur  certaines  doctrines  singulières  et  paradoxales,  qui  paraissent 
plutôt  des  aberrations  de  l'esprit  qu'un  usage  légitime  de  la  raison, 
et  qu'on  renverrait  volontiers  aux  Petites-Maisons ,  si  les  dangers 
qu'elles  font  courir  à  l'ordre  social  ne  commandaient  pas  de 
les  traiter  avec  rigueur.  C'est  pour  résister  aux  théories  de  ce 
genre  que  Napoléon  avait  attribué  à  l'Université  impériale  une 
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juridiction  souveraine  sur  tous  les  degrés  d'enseignement.  <  Si 
ces  espérances  se  réalisent,  disent  les. instructions  à  M.  de  Fon- 
tanes,  Sa  Majesté  veut  trouver  dans  ce  corps  môme  une  garantie 
contre  les  théories  pernicieuses  et  subversives  de  Tordre  social, 
dans  un  sens  ou  dans  Tautre.  11  y  a  toujours  eu,'dans  les  États 
bien  organisés,  un  corps  destiné  à  régler  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  politique.  Telles  furent  rUnivei-sité  de  Paris  et  la 
Sorbonne;  les  universités  de  Pavie,  de  Pise  et  de  Padoue;  en 
Allemagne,  celles  de  Gœttingue  et  d'Iéna;  en  Espagne,  celle  de 
Salamanque;  en  Angleterre,  celle  d'Oxford;  chez  les  Turcs, 
le  corps  des  ulémas.  Ces  corps,  étant  les  premiers  défenseurs  de 
la  morale  et  des  principes  de  l'État,  donneront  les  premiers 
l'éveil  et  seront  toujours  prêts  à  résister  aux  théories  dangereuses 
des  esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser,  et  qui,  de  période  en 
période,  renouvellent  ces  vaines  discussions  qui,  chez  tous  les 
peuples,  ont  si  vainement  tourmenté  l'instruction  pubUque.  y> 

Laissons  de  côté  les  prémices,  qui  assimilent  la  nouvelle  Uni- 
versité non-seulement  aux  universités  du  moyen  âge,  mais  au 
corps  des  ulémas.  Les  conclusions  dénoncent  à  la  surveillance 
du  corps  enseignant,  c'est-à-dire  à  la  surveillance  de  l'État,  les 
nouveautés  théoriques  qui  ne  peuvent  que  troubler  sans  profit 
les  jeunes  intelligences.  Or,  je  le  demande,  que  sont,  à  leur  appa- 
rition ,  tous  les  systèmes  philosophiques ,  sinon  des  opinions 
singulières,  qui  scandalisent  les  défenseurs  des  saines  doctrines? 
Si  une  vue  plus  profonde  reconnaît,  môme  dans  les  plus  faux, 
un  véritable  progrès  pour  la  raison  humaine,  bien  des  esprits 
sérieux  ne  sont-ils  pas  portés  à  y  voir  le  renouvellement  pério- 
dique de  ces  vaines  discussions  qui  ne  servent  qu'à  ébranler  les 
croyances,  sans  approcher  de  la  vérité?  . 

En  France  surtout,  on  aime  trop  à  penser  avec  tout  le  monde 
pour  qu'un  philosophe  puisse,  sans  se  singulariser,  apporter  une 
idée  nouvelle.  S'il  s'agit  d'une  de  ces  questions  de  métaphysique 
qui  n'intéressent  que  les  philosophes,  il  sera  protégé  par  l'indif- 
férence générale,  à  moins  que  la  forme  plus  ou  moins  piquante 
dont  il  aura  revêtu  ses  paradoxes  ne  leur  vaille  un  succès  de 
curiosité.  S'il  touche  ou  s'il  paraît  toucher  à  ce  qu'on  appelle  em- 
phatiquement les  grands  principes  de  l'ordre  social,  on  criera  de 
tous  côtés  au  scandale.  Il  faut  voir  comment  ont  été  accueillis, 
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dans  ces  dernières  années,  les  symptômes  d'une  renaissance  phi- 
losophique. Que  l'Église  condamne  des  nouveautés  qu'elle  juge 
mrenaçantes  pour  la  foi  ;  que  les  philosophes  de  la  vieille  école 
discutent  avec  vivacité  les  opinions  et  les  tendances  d'une  jeune 
école  ;  que  l'État  refuse  son  patronage  à  des  doctrines  suspectes 
d'immoralité,  rien  de  plus  légitime  ;  mais  que  leur  originalité 
leur  soit  un  titre  d'exclusion  dans  l'enseignement  libre,  voilà  qui 
est  peut-être  plus  dangereux  que  ne  pourraient  l'être  ces  doc- 
trines elles-mêmes.  Au  point  de  vue  de  nos  convictions  person- 
nelles, nous  nous  rangeons  nous-môme ,  sans  hésiter ,  parmi  les 
adversaires  de  ces  théories  panthéistes,  matérialistes  ou  positi  • 
vistes  qui  causent  tant  d'alarmes  ;  au  point  de  vue  du  droit  et  des 
intérêts  généraux  de  la  philosophie,  nous  regretterions  qu'elles  ne 
pussent  trouver  en  France  la  tolérance  dont  des  théories  sem- 
blables ont  pu  jouir  en  Allemagne,  à  une  époque  de  réaction , 
sous  des  gouvernements  despotiques. 

Je  sais  que  l'Allemagne  a  paru  se  repentir  de  sa  tolérance,  et 
que  des  mesures  ont  été  prises,  dans  plus  d'un  État,  contre  ces  doc- 
trines téméraires,  qui  non-seulement  avaient  joui  du  bénéfice  de 
la  liberté  d'enseignement,  mais  avaient  reçu  l'hospitalité  des  uni- 
versités publiques.  La  liberté  de  penser  n'a  nulle  part  jeté 
d'assez  profondes  racines  pour  que  la  puissance  publique  renonce 
à  s'opposer  à  la  propagation  des  idées  malsaines.  Que  l'on 
bâtisse  en  philosophie  système  sur  système,  que  l'on  s'écarte  tant 
qu'on  voudra  des  opinions  reçues,  mais  qu'on  n'empoisonne  pas 
les  âmes,  disent  partout  les  politiques  les  plus  tolérants.  Nous  de- 
manderons s'il  existe,  pour  les  inspecteurs  ouïes  administrateurs 
de  l'instruction  publique,  ou,  si  l'on  veut  plus  de  garanties,  pour 
les  tribunaux^  des  moyens  assurés  de  constater  l'empoisonnement 
moral,  comme  il  en  existe  d'à  peu  près  certains  pour  constater 
l'empoisonnement  physique.  Si  l'on  peut,  dans  un  procès  criminel, 
pour  le  besoin  de  la  défense,  provoquer  le  doute  sur  les  résultats 
les  mieux  constatés  de  l'appareil  de  Marsh,  l'autorité  de  la  méde- 
eine  légale  n'en  est  pas  sérieusement  ébranlée,  et  elle  peut  tou- 
jours se  flatter  d'obtenir  l'assentiment  unanime  et  sans  réserve 
d'un  jury  qui  se  recrute  indifféremment  au  sein  de  tous  les 
partis,  de  toutes  les  religions  et  de  toutes  les  opinions.  Dansl'ordre 
isioral,  chaque  parti,  chaque  secte,  chaque  système  a  son  appa- 
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reil  de  Marsh  :  où  l'État  prendra-t-il  le  sien,  s*il  veut  échapper  à 
Tobligation  d'avoir  sa  religion  ou  sa  philosophie  ? 

Ënumérons  quelques-unes  de  ces  théories  pernicieuses  et  sub- 
versives de  l'ordre  social^  dans  un  sens  ou  dans  l'autre ,  qu'aucun 
Étit  bien  organisé  ue  devrait  tolérer.  Au  premier  rang,  on  placera 
sans  doute  l'athéisme.  Mais,  quoi!  n'y  a-t-il  d'athées  que  ceux  qui 
rejettent  hardiment  le  nom  de  Dieu,  et,  comme  ce  poète  anglais 
de  nos  jours,  ne  craignent  pas  d'écrire  sur  un  registre  public ,  à 
la  suite  de  leur  nom,  l'épithète  &9toç  i?  Ce  sont  les  plus  rares, 
et,  sans  contredit,  les  moins  dangereux  par  la  franchise  même 
de  leur  aveu,  en  supposant  qu'ils  soient  sincères  et  que  cette 
épithète ,  tristement  ambitieuse  ,  ne  cache  pas  un  charlatanisme 
assez  commun,  un  moyen  d'attirer  l'attention  par  une  sorte  de 
bravade,  li  y  a  là  quelquefois  une  hypocrisie  au  rebours,  qui, 
en  haine  de  l'autre  hypocrisie ,  n'est  qu'un  hommage  impru- 
dent rendu  au  mal,  plutôt  que  la  réalité  du  mal  lui-môme.  On 
peut  même  y  voir,  comme  le  prouve  l'exemple  de  Shelley,  le 
froissement  d'une  àme  sincèrement  religieuse,  qui,  ne  reconnais- 
sant plus  son  Dieu  dans  les  fausses  images  que  les  hommes  en  ont 
faites,  croit  devoir  repousser  un  nom  qui  ne  représente  pour  elle 
que  superstition  ou  idolâtrie.  Si  vous  ne  proscrivez  que  ce  genre 
d'athéisme,  vous  risquez  de  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ;  si  vous 
voulez  vous  attaquer  à  l'athéisme  réel,  h  ces  doctrines  plus  ou 
moins  dangereuses  qui  conservent  le  nom  de  Dieu,  en  raffinant 
sur  le  sens,  vous  ne  pouvez  associer  l'État  à  vos  censures  sans 
l'associer  également  aux  croyances  particulières  qui  vous  les 
inspirent.  Qu'il  s'engage  à  condamner  comme  athées  tous  ceux 
qui  ne  s'inclinent  pas  devant  tel  ou  tel  symbole,  voilà  une  formule 
simple  et  commode,  mais  qui  ne  laisse  plus  de  place  à  la  liberté 
de  penser.  Qu'il  commande  aux  magistrats ,  chargés  d'appliquer 
ses  lois,  de  se  soustraire  à  l'influence  de  leurs  convictions  per- 
sonnelles et  de  ne  frapper  que  là  où  il  y  a  une  perversion  funeste 
de  l'idée  de  Dieu  :  quelle  lumière  les  guidera  au  milieu  de  tous 
les  déguisements,  soit  hypocrites,  soit  sincères,  du  panthéisme, 
du  mysticisme,  de  l'anthropomorphisme ,  quand  ils  verront  les 
mêmes  doctrines  signalées  par  les  uns  comme  un  détestable 

»  Shelley,  sur  l'album  du  Montanvers. 
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athéisme,  par  les  autres  comme  la  plus  pure  expression  du  senti- 
ment religieux?  Le  système  de  Spinoza  est  sans  Dieu,  suivant  ses 
adversaires;  il  est  plein  de  Dieu,  ou,  comme  on  Ta  dit,  ivre  de 
Dieu,  suivant  ses  partisans.  Quoi  de  plus  élevé,  à  un  certain  point 
de  vue,  que  la  doctrine  mystique  du  pur  amour?  c'est  la  foi 
des  âmes  saintes;  quoi  de  plus  abominable,  à  un  autre  point  de 
vue?  c'est  rindifférence  du  bien  et  du  mal.  Si  Ton  ne  veut  tenir 
compte  que  des  dangers  d'un  système ,  il  ne  faut  pas  considérer 
ses  principes,  mais  ses  tendances.  Or,  on  va  loin  avec  les  procès 
de  tendance  ;  c'est  une  arme  à  deux  tranchants,  que  toutes  les 
opinions  doivent  craindre  de  confier  à  la  puissance  temporelle. 

Que  si  l'on  descend  des  hauteurs  de  la  métaphysique  reli- 
gieuse, pour  sauvegarder  du  moins  les  principes  qui  touchent 
directement  à  l'ordre  social,  comme  la  famille  et  la  propriété, 
nous  convenons  que  l'État  sera  plus  à  l'aise.  Ici ,  il  peut  même 
user  d'un  droit  incontestable  :  celui  de  punir  toute  provocation, 
par  la  voie  de  l'enseignement  ou  par  toute  autre  voie,  au  renver- 
sement de  ses  institutions.  Mais,  quand  la  discussion  est  toute 
spéculative,  une  interdiction  légale,  quoique  plus  facile  à  motiver, 
ne  serait  pas  plus  légitime.  Et,  d'abord,  qu'entend-on  par  une 
attaque  théorique  contre  les  principes  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
mille? Est-ce  simplement  le  rejet  de  ces  deux  noms?  Comme  pour 
le  rejet  du  nom  de  Dieu,  le  crime  ne  sera  souvent  que  le  fait  d'un 
esprit  paradoxal,  enflant  sa  voix  pour  se  faire  entendre  plus  sûre- 
ment et  recherchant  un  succès  de  scandale,  quand  il  croit  pouvoir 
le  faire  sans  danger,  ou  quand  une  légère  persécution  peut  le 
mettre  en  relief.  Si  l'orage  devient  menaçant,  rien  de  plus  aisé 
que  de  le  conjurer  par  un  changement  de  langage.  Que  gagnera 
la  société  à  ces  concessions  verbales,  qui  ne  sont  pas  toujours  de 
l'hypocrisie  ,  qui  tiennent  souvent  à  un  désir  sincère  de  ne  [las 
rompre  avec  les  croyances  générales,  mais  qui  ne  changent  rien 
au  caractère  des  opinions  et  au  venin  qu'elles  peuvent  receler  ? 

Si  l'on  veut  chercher  les  choses  sous  les  mots,  il  faut  frapper 
non-seulement  ceux  qui  repoussent  le  principe,  mais  ceux  qui, 
le  conservant  nominalement ,  l'ébranlent  dans  l'application. 
Quelle  arme  ne  vat-on  pas  mettre  aux  mains  de  tous  les  abus 
qui ,  de  la  meilleure  foi  du  monde ,  se  confondront  avec  les 
conditions  nécessaires  de  l'ordre  social  !  La  famille  et  la  pro« 
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priété  ne  sont  pas  de  pures  abstractions  ;  c'est,  pour  chacun  de 
nous,  la  famille  et  la  propriété,  telles  que  les  ont  faites  les  insti- 
tutions dont  nous  subissons  à  la  fois  Tempire  et  l'influence ,  ou 
telles  que  les  voudraient  nos  convictions  ou  nos  intérêts  person- 
nels. Au  delà  de  VAtlantique,  démontrer  l'iniquité  de  Tcsclavage, 
c'est,  pour  beaucoup  encore ,  attaquer  la  propriété.  En  France, 
il  y  a  quatre-vingts  ans,  tous  les  privilégiés  de  la  féodalité  ou  des 
corporations  industrielles  voyaient  des  adversaires  de  la  pro- 
priété dans  les  adversaires  de  leurs  privilèges.  Une  révolution  s'est 
produite  récemment  dans  notre  législation  douanière  :  dans  les 
discussions  orageuses  dont  elle  a  été  le  sujet ,  ne  se  renvoyait-on 
pas  de  part  et  d'autre  le  reproche  d'attenter  au  principe  de  la 
propriété?  De  même  pour  la  famille.  Pour  beaucoup  de  mora- 
listes, elle  est  atteinte  dans  son  essence,  si  Ton  soutient  la  légiti- 
mité du  divorce  ;  d'autres  ne  voient,  dans  le  mariage,  que  la 
contrainte  la  plus  immorale  si  toute  l'existence  y  est  forcément 
enchaînée.  Nous  avons  adopté  et  une  partie  des  États  de  l'Europe 
a  adopté,  à  notre  exemple,  le  mariage  civil  :  il  est  des  i)ays  où  ce 
serait  une  théorie  immorale  que  de  préconiser  comme  légitime 
un  mariage  dépourvu  de  toute  consécration  religieuse.  Le  prin- 
cipe de  l'enseignement  obligatoire  vient  de  trouver,  dans  les 
conseils  du  gouvernement  français,  un  éloquent  défenseur  :  hier, 
ce  même  principe  était  dénoncé,  par  les  organes  les  plus  accré- 
dités du  gouvernement  français,  comme  sapant  par  la  base  l'au- 
torité paternelle. 

Entre  ces  affirmations  contraires,  on  peut  sans  doute  compter 
sur  la  sagesse  du  législateur  et  des  magistrats  pour  ne  proscrire 
que  les  théories  qui  sont  généralement  reconnues  comme  dange- 
reuses. Dans  un  temps  où  le  doute  a  pénétré  partout,  quand  il 
est  peu  d'institutions  ou  de  croyances  qui  ne  soient  à  moitié 
ébranlées  dans  l'esprit  même  de  ceux  qui  sont  investis  du  droit 
de  les  défendre ,  le  fantôme  de  l'intolérance  civile  peut-il  dés- 
ormais effrayer  personne  ?  —  Triste  salut  pour  la  liberté  que  de 
chercher  sa  sauvegarde  dans  le  doute  ou  dans  indifférence  ! 
Mais  cette  sauvegarde  lui  est-elle  à  jamais  assurée?  L'esprit  mo- 
derne est- il  fermé  aux  fortes  convictions,  et  n'aurons-nous 
jamais,  tout  en  saluant  leur  retour  avec  fierté,  à  prendre  des  pré- 
cautions contre  le  retour  de  leurs  exigences  ?  [Sommes-nous,  du 
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moins,  à  l'abri  de  ces  temps  de  réaction  où  la  peur  fait  l'office 
des  croyances ,  d'autant  plus  inexorable  qu'elle  jette  le  cri 
d'alarme,  non  pour  la  défense  de  la  vérité,  qui  sait  bien  se  dé- 
fendre elle-même ,  mais  au  nom  des  préjugés  menacés  et  des 
intérêts  en  péril  ? 

Qu'ont  à  faire,  dira-t-on,  ces  questions  controversées  avec  l'en- 
seignement de  la  jeunesse?  Est-il  besoin  de  discuter  devant  nos 
enfants  les  institutions  sociales?  L'objection  serait  peut-être  fon- 
dée, si  l'école  primaire  et  les  basses  classes  des  collèges  étaient 
tout  l'enseignement.  Mais  l'enseignement,  c'est  la  parole  au  ser- 
vice de  toutes  les  sciences  qui  peuvent  former  l'homme  et  le 
citoyen  ;  c'est  la  parole  s'adressant  non-seulement  à  l'enEant, 
mais  au  jeune  homme  et  même  à  l'homme  fait,  s'il  croit,  comme 
Solon,  qu'il  n'est  jamais  dispensé  du  devoir  de  s'instruire.  Or, 
rjui  contestera  la  place,  dans  un  enseignement  élevé,  delà  morale 
sociale,  aussi  bien  que  de  l'économie  politique  et  de  la  politique 
elle-même?  D'ailleurs,  comme  les  questions  politiques,  les  ques- 
tions sociales  pénètrent  par  l'histoire  jusque  dans  renseigne- 
ment de  l'enfance.  Est-ce  que  l'histoire  des  peuples  n'est  pas 
l'histoire  de  leurs  institutions,  c'est-à-dire  de  la  famille  et  de  la 
propriété,  et,  par  suite,  l'appréciation  des  divers  régimes  par 
lesquels  elles  ont  passé  ?  Quand  il  serait  possible  d'écarter  ces 
(|ueslions,  ce  serait  un  devoir  de  les  aborder,  avec  discrétion  sans 
doute,  mais  avec  fermeté.  L'enfant,  devenu  homme,  les  rencon- 
trera au  sortir  du  collège  ;  il  aura  peut-être  à  prendre  parti  dans 
les  discussions  qu'elles  soulèvent  sans  cesse.  A  vingt  et  un  ans  , 
lorsque  le  jeune  homme  est  encore  peut-être  sur  les  bancs  d'une 
école,  nos  lois  l'appellent  à  décider  par  son  vote  des  destinées  de 
la  société,  et,  à  vingt-cinq  ans,  il  peut  devenir  un  des  législateurs 
de  son  pays  :  comment  craindrait-on  de  provoquer  trop  tôt  ses 
réflexions  sur  les  fondements  de  l'ordre  social?— Oui,  mais  non 
l)as  pour  les  ébranler  dans  son  esprit.  —  Le  droit  de  les  consolider 
suppose  celui  de  lés  ébranler.  Il  vaudrait  mieux  écarter  absolu- 
ment ces  questions  de  l'enseignement  que  de  ne  pas  permettre 
(ju'elles  y  soient  ti-aitées  librement. 

C'est  prétendre  enchaîner  l'avenir  au  présent  que  d'élever 
les  jeunes  générations  dans  le  respect  aveugle  de  ce  qui  existe. 
Hien  n'est  immuable  dans  les  institutions  sociales  :    on  voit 
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souvent  ce  qui  était  considéré  comme  une  arche  sainte  rejeté 
dans  l'âge  suivant  comme  un  monument  d'iniquité,  et  ce  qui 
est  accueilli  avec  enthousiasme  comme  une  conquête  définitive 
de  la  vérité  et  de  la  morale,  tombera  peut-être  au  bout  de  peu 
d'années  pour  faire  place  à  un  régime  que  Ton  croyait  condamné 
sans  retour. 

Laissez  donc  toutes  les  tendances  se  produire  librement,  à  tous 
les  degrés  de  l'enseignement,  sans  autre  frein  que  le  vœu  des 
lamilles.  Ne  craignez  pas  que  chaque  professeur  exerce  ainsi 
une  influence  décisive  sur  les  jeunes  esprits  qu'il  pétrira  au  gré 
de  ses  opinions.  Plus  un  professeur  se  sentira  libre,  plus  il  sera 
porté  à  entretenir  chez  ses  élèves  le  goût  de  la  libre  réflexion. 
£o  leur  communiquant  ses  idées,  il  les  préparera  à  les  discuter, 
et,  quelque  opinion  qu'ils  doivent  embrasser  plus  tard,  ils  puise- 
ront dans  ses  leçons  Theureuse  habitude  de  se  rendre  compte  de 
leurs  principes.  Un  enseignement  imposé  au  professeur  est  un 
enseignement  imposé  à  l'élève  comme  infaillible  et  indiscu- 
table, accepté  avec  confiance  par  une  âme  docile  et  malléable, 
avec  défiance  par  un  esprit  indépendant  et  rebelle;  dans  tous  les 
cas,  avec  indifférence,  parce  qu'on  ne  tient  qu'à  ce  qu'on  s'est 
assimilé  par  un  efl'ort  personnel.  Enseignement  funeste  s'il  ne 
fait  que  consacrer  les  préjugés  d'un  pays  ou  d'une  époque,  funeste 
encore  s'il  repose  sur  la  vérité  elle-même,  car  il  ne  lui  préparera 
pas  des  défenseurs.  Les  uns  la  repousseront,  parce  qu'ils  souffri- 
ront*impatiemment  qu'elle  s'impose  à  eux  sans  examen  ;  les 
autres  l'abandonneront  aux  premières  objections,  comme  un  sol 
inculte  livre  aux  oiseaux  du  ciel  la  semence  déposée  à  sa  surface  ; 
beaucoup  sans  doute  lui  seront  fidèles ,  par  attachement  aux 
maximes  de  leur  enfance,  mais  avec  l'obstination  du  préjugé,  non 
avec  la  fermeté  d'une  conviction  raisonnée,  et,  incapables  d'op- 
poser les  arguments  aux  arguments,  ils  ne  pourront  que  la  com- 
promettre par  leur  intolérance. 


XL 


Il  n'y  a  pas  d'avantage  à  régler  officiellement  la  mesure  dans 
laquelle  les  questions  sociales  ou  simplement  morales  doivent 
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fttre  traitées  aux  divers  degrés  de  l'enseignement.  Sur  ce  point 
encore,  la  surveillance  de  l'État  est  d'autant  plus  incompétente 
qu'elle  se  trouverait  placée  entre  les  opinions  les  plus  opposées, 
également  soutenues  par  les  esprits  les  plus  sages  et  les  plus  hon- 
nêtes. Les  uns  sont  partisans  d'une  prudence  extrême  ;  ils  vou- 
draient prolonger  le  plus  longtemps  possible,  pour  les  jeunes 
gens  des  deux  sexes,  cet  heureux  état  d'innocence,  qui  n'est  que 
l'ignorance  du  mal,  de  l'erreur,  de  tout  ce  qui  divise  les  hommes. 
«  Qu'on  leur  parle  de  Dieu,  disent-ils,  mais  qu'on  ne  leur  laisse 
pas  soupçonner  les  sophismes  des  matérialistes  ,  des  panthéistes 
et  des  athées,  ou  du  moins  qu'on  ne  leur  en  parle  que  de  façon 
à  leur  en  inspirer  l'horreur.  Qu'on  les  nourrisse  dans  le  respect 
des  devoirs  de  la  famille  et  des  droits  de  la  propriété,  mais  qu'on 
se  garde  de  les  initier  à  ces  théories  subversives  ,  dont  il  faut 
craindre  la  contagion  pour  de  jeunes  esprits,  quelque  soin  qu'on 
prenne  de  les  réfuter.  Qu'on  évite  surtout  de  toucher  à  ces  points 
délicats  qui,  par  leur  rapport  aux  passions,  peuvent  entacher  la 
pureté  de  la  jeunesse.  Maxima  debetur  puero  reverentia.  Que 
l'enseignement  moral  craigne  de  faire  connaître  le  vice,  même 
pour  le  flétrir,  et  qu'il  garde  un  silence  prudent  sur  les  passions, 
toujours  dangereuses,  même  quaîid  leur  objet  est  légitime.  Que 
l'enseignement  littéraire  écarte  tout  ouvrage  où  trouve  place  la 
peinture  de  l'amour,  sans  distinguer  entre  l'amour  honnête  et 
l'amour  criminel;  car  ,  pour  un  cœur  innocent,  la  séduction  du 
premier  n'est  pas  la  moins  redoutable.  Que  l'enseignement  scien- 
tifique laisse  de  côté  les  mystères  de  la  génération ,  qui ,  pour 
un  esprit  mûr,  sont  assurément  une  des  plus  belles  et  des  plus 
nobles  parties  des  sciences  naturelles,  mais  qui ,  dans  l'adoles- 
cence ,  ne  feraient  que  susciter  des  images  blessantes  pour  la 
pudeur  et  dangereuses  pour  la  pureté.  »  D'autres,  au  contraire, 
condamnent  ces  précautions  comme  impuissantes,  car  cet  état 
d'ignorance  est  impossible,  et  la  connaissance  dererreur,du  vice 
et  de  la  passion  se  glissera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  dans  une 
jeune  âme  élevée  au  miheu  du  monde  et  môme  en  dehors  du 
monde  ;  comme  périlleuses,  car  l'apprentissage  de  la  vie  se  fait 
ainsi  au  hasard,  au  lieu  d'être  dirigé  par  l'éducation  elle-même  ; 
on  éveille  une  curiosité  impatiente,  qui  offre  déjà  un  aUment  à 
la  contagion  des  fausses  théories  et  des  mauvaises  passions ,  et. 
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si  l'on  réussit,  par  impossible, à  prolonger  Tinnocence  jusqu'aux 
dernières  limites  de  l'adolescence,  on  la  livre  désarmée  à  toutes 
les  tentations  qui  viendront  l'assaillir.  «  C'est,  dit  lord  Byron, 
comme  si  Ton  élevait  un  enfant  sur  le  sommet  d'une  montagne, 
et  qu'on  le  conduisit  ensuite  à  la  mer,  et  qu'on  le  priât  de 
nager  ^  »  S'il  faut  que  l'État  se  prononce  entre  ces  prétentions 
contRiires  ou  qu'il  adopte  un  moyen  terme,  qui  vous  garantit 
qu'il  prendra  le  meilleur  parti,  et  que  son  intervention  n'aura 
pas  pour  effet  d'universaliser  les  dangers  que  vous  redoutez?  Du 
moins,  en  s'abstenant,  en  respectant  la  liberté  des  maîtres  et  en 
s'en  rapportant  à  leur  prudence,  il  laisse  subsister  le  remède  à 
côté  du  mal. 

Il  est  fort  probable  que,  surtout  dans  un  temps  calme,  sa  sur- 
veillance se  ferait  sentir  au  profit  du  premier  système.  L'excès  de 
prudence  est  toujours  le  parti  le  moins  compromettant,  et  le  fait 
seul  d'une  inquisition  exercée  au  nom  de  l'État  suffira  pour  faire 
régner  dans  renseignement  la  circonspection  et  la  timidité.  Je 
veux  que  ce  résultat  soit  désirable,  je  veux  que  l'État  garde  tou- 
jours la  juste  mesure  dans  ses  exigences  :  il  est  toujours  mauvais 
de  prescrire  à  tous  les  maîtres  et  pour  tous  les  jeunes  gens  une 
règle  uniforme.  Ici,  la  réserve  la  plusscnipuleuse  est  nécessaire; 
là,  les  plus  grandes  témérités  sont  souvent  de  la  prudence.  Celui 
qui  a  la  responsabilité  de  l'éducation  doit  être  libre  d'approprier 
son  enseignement  aux  caractères  qu'il  est  chargé  de  former. 
Il  doit  aussi  être  libre  de  l'approprier  à  son  propre  caractère. 
S'il  se  sent  gêné  par  un  excès  de  surveillance  ,  il  n'apportera 
plus  à  ses  leçons  le  même  intérêt  :  il  aura  sous  les  yeux,  non 
les  besoins  des  âmes  qui  lui  sont  confiées,  mais  les  ménagements 
que  demandent  sa  propre  position,  et  sa  parole  froide  et  hésitante, 
parce  qu'elle  puisera  -ses  inspirations  au  dehors,  perdra  la  plus 
grande  partie  de  son  efficacité. 

Est-ce  à  dire  que  renseignement  abandonné  à  lui-même  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  important,  dans  le  choix  de  ses  principes  et 
de  ses  méthodes,  ne  fera  courir  aucun  péril  à  la  société  ?  Les 
jeunes  générations  pourront  être  corrompues  par  des  doctrines 


'  Lettre  à  M.  Hoppner,  U  mai  1821.  Voir  aussi  le  tableau  de  l'éducation 
de  Don  Juan. 
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humorales  ;  mais  réclame-t-on  Tintervention  de  TÉtat  quand 
elles  le  sont,  beaucoup  plus  souvent  et  plus  gravement,  hélas!  par 
des  exemples  immoraux 3f  Sans  sortir  delà  famille,  quel  spec- 
tacle ont  sous  les  yeux  un  grand  nombre  d'enfants?  Nous  ue 
parlons  pas  des  parents  qui  sont  en  lutte  ouverte  avec  le  Code 
|iénal  :  on  peut,  en  les  châtiant,  soustraire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  leurs  enfants  à  leur  influence  ;  mais  les  pareots 
qui  vivent  en  état  de  concubinage  ?  mais  l'adultère  forcément 
toléré?  mais  labandon  aux  passions  les  plus  dégradantes?  Vous 
avez  le  bonheur  de  n'offrir  à  vos  enfants ,  dans  votre  intérieur, 
que  d'honnêtes  exemples;  mais  les  y  tîendrez-vous  toujours 
renfermés?  Ces  spectacles,  qui,  malgré  la  censure,  sont  loin 
d*étre  une  école  de  bonnes  mœurs  ;  ces  cafés  ou  ces  caba- 
rets, où  se  contractent  les  plus  funestes  habitudes  ;  ces  lieux  de 
débauche  qui  ne  se  cachent  que  pour  mieux  se  faire  reconnaître, 
sont-ils  fermés  à  Tadolescence  ?  Quelques  précautions  que  vous 
prenrezdans  le  choix  des  compagnons  de  vos  enfants,  empêcherez- 
vous  cet  enseignement  mutuel  du  vice  auquel  n'échappe  aucune 
réunion  de  jeunes  gens,  et  qui  est  la  plaie  de  toutes  les  maisons 
d'éducation,  sans  exception?  Les  familles  les  plus  éclairées  et  les 
plus  vertueuses  n'opposent  à  ces  influences  funestes  que  des 
palliatifs  presque  toujours  insuffisants.  La  plupart  n'essayent  pas 
même  de  lutter  contre  elles,  et  quelques-unes  les  encouragent 
par  leur  propre  conduite.  Mais,  que  la  famille  remplisse  ou  non 
sa  tâche,  l'État  s'en  rapporte  à  elle  du  soin  de  préserver  les 
mœurs  de  ses  jeunes  membres,  et,  sans  fermer  les  yeux  sur  les 
dangers  qui  menacent  la  société  quand  les  habitudes  vicieuses 
étendent  leur  contagion  jusqu'à  l'enfance,  il  accepte  la  liberté  du 
mal  par  respect  pour  la  liberté  du  bien.  Pourquoi  serait-il  plus 
exigent  à  l'égard  des  doctrines? 

Sur  les  vices,  tout  le  monde  est  d'accord  :  nul  ne  les  justifie 
absolument,  même  ceux  qui  en  font  parade  ;  on  ne  varie  que 
dans  le  degré  de  sévérité  avec  lequel  on  les  condamne.  En  fait 
de  doctrines ,  les  hommes  les  plus  estimables  diffèrent  sou- 
vent d'opinion ,  et  Ton  ne  peut  accuser  qu'une  aberration  d'es- 
prit, dont  les  intelligences  les  plus  droites  ne  sont  pas  toujonis 
à  Tabri.  Prévenir  ou  réprimer  les  vices ,  c'est  gêner  seule- 
ment l'exercice  de  la  liberté;  empêcher  la  circulation  des  doc- 
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trines,  c'est  Tentraver  dans  son  principe.  Enfin,  quelque  danger 
que  présente  une  doctrine  spéculative,  il  n'est  jamais  égal  à  celui 
qui  peut  naître  d'un  mauvais  exemple.  Les  hommes  se  laissent 
plus  aisément  diriger  par  ce  qu'ils  voient  faire  que  parce  qu'ils 
entendent  dire  ou  ce  qu'ils  disent  eux-mêmes.  Les  adversaires 
théoriques  de  la  famille  sont  quelquefois  les  meilleurs  époux  et 
les  plus  tendres  pères.  Le  communiste  le  plus  convaincu  ne  se 
laissera  pas  dépouiller  de  sa  propriété.  J'ai  peine  à  croire, 
malgré  l'autorité  de  Montesquieu,  qu'il  faille  accuser  la  philoso- 
phie épicurienne  de  l'altération  des  mœurs  romaines  :  le  progrès 
du  luxe  à  la  suite-  de  la  conquête  de  l'univers,  Ténervemenl 
des  caractères  par  l'effet  du  despotisme ,  bien  d'autres  causes 
encore  que  Montesquieu  lui-même  a  mises  en  lumière,  suffisaient 
pour  corrompre  les  maîtres  du  monde,  quand  même  quelques 
esprits  indépendants  et  délicats ,  comme  Lucrèce ,  Atticus  et 
Horace,  n'auraient  pas  subi  le  charme  des  théories  et  des  pré- 
ceptes d'Épicure. 

Les  mœurs  n'étaient  pas  meilleures  au  moyen  âge,  malgré  le 
christianisme  et  la  chevalerie,  et  bien  qu'on  ne  connût  pas 
d'autre  philosophie  que  celle  de  l'École.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  ne  se  soient  améliorées  depuis  fe  commencement  de  ce 
siècle,  et  pourtant,  à  aucune  époque ,  les  doctrines  qualifiées 
d'immorales  n'ont  pu  se  produire  avec  plus  de  licence.  Il  serait, 
dans  tous  les  cas ,  difficile  de  soutenir  qu'elles  sont  plus  pures 
dans  les  pays  où  règne  une  religion  unique,  avec  la  censure 
de  l'enseignement  et  des  livres,  que  dans  ceux  qui*  reconnais- 
sent ,  dans  les  plus  larges  limites,  la  liberté  de  la  parole  et  de 
la  presse. 

Si  l'on  veut  empêcher  la  corruption  des  mœurs  ou  lui  porter 
remède,  c'est  sur  les  mœurs  elles-mêmes  qu'il  faut  agir  directe- 
ment, bien  plus  que  sur  les  doctrines.  Or  l'État,  qui  ne  peut  rien 
sans  les  mœurs,  n'a  sur  elles  qu'une  action  indirecte  et  limitée.  Il 
peut  seulement,  par  une  bonne  organisation  de  la  société,  et 
surtout  par  le  développement  des  libertés  privées,  dont  la  jouis- 
sance a  naturellement  pour  effet  le  respect  d'autrui  et  de  soi- 
même,  lutter  contre  la  décadence  morale  de  la  société  ou  pré- 
parer les  voies  à  sa  régénération  ;  mais  c'est  par  elles-mêmes  et 
par  des  forces  purement  morales,  comme  l'énergie  individuelle, 
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réducatioiî  domestique,  la  prédication  religieuse,  l'enseignement 
philosophique,  qu'elles  résistent  à  la  contagion  du  vice  ou  qu'elles 
refleurissent  après  s'être  flétries. 

On  semble  croire  que  tout  est  perdu,  si  l'État  ne  veille  pas  au 
salut  des  saines  doctrines.  Mais,  à  défaut  de  sa  surveillance,  celle 
des  familles  reste  entière.  Ces  théories  subversives  que  l'on 
signale  à  sa  vigilance,  est-il  beaucoup  de  familles  qui  souffri- 
raient qu'elles  fussent  prôchées  à  leurs  enfants?  Les  parents  les 
plus  corrompus,  les  plus  impies,  les  moins  capables  de  donner  à 
leurs  enfants  une  éducation  morale  et  religieuse,  tiennent  cepen- 
dant à  ce  qu'ils  soient  élevés  dans  la  crainte  tie  Dieu  et  dans  des 
sentiments  de  probité  et  d'honneur.  Les  jeunes  gens  eux-mêmes 
s'indignent  quand  ils  supposent,  à  tort  ou  à  raison,  qu'on  leur 
donne  un  enseignement  immoral,  et  il  faut  quelquefois  arrêter 
leur  généreuse  intolérance.  Enfin,  une  surveillance  légitime  est 
exercée  sur  tous  les  genres  d'enseignement  par  les  sociétés 
religieuses,  et,  si  elles  n'ont  pas.  le  droit  d'opposer  la  contrainte 
matérielle  aux  doctrines  qu'elles  réprouvent ,  elles  peuvent  du 
moins,  non-seulement  en  signaler  les  dangers  à  leurs  fidèles, 
mais  frapper  des  censures  spirituelles  et  ceux  qui  les  enseignent  et 
ceux  qui  s'exposent  ou  qui  exposent  leurs  enfants  à  en  subir  la 
contagion.  Elles  peuvent  aussi  aider,  au  besoin,  les  familles  dans 
leurs  réclamations  en  justice,  si  leur  bonne  foi  a  été  surprise  par 
un  enseignement  contraire  à  leurs  principes  de  morale.  C'est  ici, 
en  effet,  comme  pour  l'ordre  politique  ou  religieux,  que  l'inter- 
vention de  fÉtat  devient  légitime,  non  pour  approuver  ou  pour 
condamner  les  doctrines  elles-mêmes,  mais  pour  faire  respecter 
la  volonté  des  parents.  Devant  cette  surveillance  des  familles 
appuyée  sur  celle  des  autorités  religieuses,  et  fortifiée,  quand  il 
y  a  fraude,  par  une  sanction  pénale,  est-il  besoin  de  nouvelles 
garanties  contrôla  possibilité  d'un  enseignement  corrupteur?  II 
faudrait  supposer,  chez  le  père  et  la  mère,  une  égale  indifférence 
à  l'égard  de  tout  principe  de  morale,  non-seulement  pour  eux- 
mêmes,  mais  pour  les  innocentes  créatures  que  la  Providence 
leur  a  confiées.  Or,  quand  tout  sentiment  de  vertu  estainsi  mort, 
même  au  cœur  des  mères,  les  exemples  et  les  leçons  du  foyer 
domestique  ne  laissent  malheureusement  plus  rien  à  faire  aux 
doctrines  les  plus  imprudentes  de  l'enseignement  extérieur. 
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L*euseignemeDt,  d'ailleurs,  à  moins  qu'il  ne  soit  tout  privé  et 
qu'il  ne  se  confonde  avec  l'éducation  domestique ,  n'a  pas  à 
compter  avec  une  seule  famille,  mais  avec  toutes  celles  à  qui  il 
s'adresse.  S'il  peut  trouver  quelques  parents  disposés  à  tolérer 
ses  écarts,  il  ne  peut  espérer  que  l'indifférence  sera  générale;  et, 
n'y  eût-il  qu'une  seule  famille  qui  se  montrât  exigente  en  fait 
d'éducation  morale,  on  croira  toujours  plus  sage  de  ménager  ses 
scrupules  que  de  se  reposer  sur  la  connivence  de  toutes  les 
autres.  Hélas!  bien  loin  que  l'excès  de  liberté  soit  à  craindre 
dans  l'enseignement,  on  ne  le  verra  que  trop  souvent  se  prêter  à 
des  ménagements  intéressés,  et  subir  une  violence  morale  qui 
dépassera  de  beaucoup  les  exigences  que  l'État  pourrait  mani- 
fester. C'est,  du  moins,  une  précieuse  garantie  pour  celui  qui  vit 
surtout  par  la  pensée  de  savoir  qu'aucune  opinion  n'est  interdite, 
et  que,  si  l'on  peut  faire  partager  ses  convictions  à  quelques 
familles,  on  peut,  investi  de  leur  confiance,  braver  toutes  les 
censures  et  toutes  les  excommunications.  Et,  si  l'on  parle  encore 
des  dangers  que  pourront  faire  courir  à  la  société  ceux  qu'un 
tel  espoir  entraînera,  à  leurs  risques  et  périls,  en  deliors  des  sen- 
tiers battus,  qu'on  n'oublie  pas  de  mettre  en  parallèle  les  avan- 
tages qui  sont  inséparables  de  ces  dangers,  parce  que  les  uns  et 
les  autres  sont  attachés  à  la  liberté  :  cette  voie  ouverte  à  tous  les 
progrès  moraux,  qui  ne  peuvent  naître  que  de  la  libre  manifes- 
tation des  pensées;  cet  heureux  stimulant  que  donne  aux  esprits 
la  nécessité  de  défendre  leurs  opinions  contre  le  prosélytisme 
des  opinions  rivales  ;  enfin ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
propres  de  l'éducation,  cette  confiance  en  eux-mêmes  que  les 
maîtres  de  la  jeunesse  puiseront  dans  le  sentiment  de  leur  indé- 
pendance, sinon  vis-à-vis  des  familles,  du  moins  vis-à-vis  de 
l'État,  et  cette  vigilance  nouvelle,  dont  les  familles  sentiront  le 
besoin,  quand  l'État  se  bornera  à  les  seconder,  sans  se  mettre  en 
tout  à  leur  place.  Paut-il  renoncer  à  ces  avantages ,  dans  la 
crainte  que  des  doctrines  immorales  ne  se  glissent  dans  les 
esprits  par  la  connivence  de  quelques  parents  imprudents  ou 
pervertis?  Autant  vaudrait  dire  qu'il  faut  renoncer  à  la  liberté 
d'aller  et  de  venir,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  profite  aux 
voleurs. 


Digitized  by 


Google 


458  LA  UBERTÏ^  n^ENSBlGNEMENT. 

XII. 

Les  examens,  les  certificats  de  capacité,  les  grades  universi- 
taires sont ,  après  la  surveillance  directe ,  une  des  formes  les 
plus  légitimes  de  cette  assistance  que  TÉtat  doit  prêter  à  tous  les 
intérêts  qui  se  rattachent  à  renseignement.  Ils  constatent  chez  les 
maîtres  la  capacité  et  le  talent,  et  servent  ainsi  à  guider  le  choix 
des  familles.  Us  constatent  chez  les  élèves  les  fruits  de  l'enseigne  - 
ment,  et,  par  là  encore,  ils  offrent  aux  familles  un  nouveau  moyen 
d'appréciation.  Ils  constatent  enfin,  pour  les  professions  qu'on 
appelle  libérales,  parce  qu'elles  reposent  sur  le  libre  développe* 
ment  de  l'esprit,  les  études  préalables  nécessaires  pour  les  exercer, 
et  ils  offrent  à  la  société,  dans  ses  rapports  avec  ces  professions, 
une  précieuse  et  souvent  indispensable  garantie.  Le  propre  de 
l'instruction  littéraire  ou  scientifique  et  de  toutes  les  professions 
qui  s'y  rattachent,  c'est  qu'elles  demandent  à  la  plupart  des 
hommes  une  confiance  presque  aveugle,  ou  du  moins  qui  ne  re- 
pose pas  sur  une  connaissance  directe  et  personnelle.  Sans  être 
tailleur  ou  horloger,  chacun  peut  juger  à  l'usage  si  l'habit  qu'on 
lui  a  livré  est  bien  fait  et  d'une  bonne  étoffe,  si  la  montre  qu'il  a 
achetée  marque  exactement  les  heures;  mais  combien  peuvent 
juger  du  savoir  d'un  médecin  ,  d'un  avocat ,  d'un  professeur  de 
langues  ou  de  mathématiques  ?  Ma  maladie  se  prolonge,  sans 
espoir  de  guérison:  j'aurais  tort  d'en  conclure  que  mon  médecin 
n'est  qu'un  âne.  J'ai  perdu  mon  procès  :  c'est  peut-être  qu'il 
était  mauvais  ou  que  mes  juges  se  sont  trompés,  et  il  serait  témé- 
raire d'accuser  l'incapacité  do  mon  avocat.  Mon  fils  suit  depuis 
plusieurs  années  les  cours  d'un  collège  ou  d'une  faculté  :  fait-il  des 
progrèsdans  ses  études?  je  suis  hors  d'état  de  m'en  rendre  compte, 
sauf  peut-être  sur  quelques  points  qui  rentrent  dans  l'éducation 
générale  que  j'ai  reçue,  ou  dans  l'instruction  spéciale  qu'a  exigée 
ma  profession.  L'État  vient  en  aide  à  notre  ignorance,  en  nous 
offrant  la  garantie  de  ses  examinateurs.  Il  ne  nous  dispense  pas 
de  surveillance  ;  mais,  par  ses  examens  publics ,  il  nous  aide  à 
suivre  les  progrès  de  nos  enfants  ;  par  ses  diplômes,  il  atteste 
les  études  préparatoires  de  tous  ceux  qui  font  appel  à  notre 
confiance. 
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Les  examens  et  les  dipIAmes ,  qui  rentrent  dans  les  droits  et 
peut-être  dans  les  deyoirs  de  l'État,  peuvent-ils  être  obligatoires? 
Gela  n*est  pas  douteux  pour  les  fonctions  publiques,  et  particuliè- 
rement pour  renseignement  donné  au  nom  de  TÉtat.  L'État,  pas 
plus  que  les  particuliers,  ne  doit  accorder  sa  confiance  en  aveugle, 
et,  s'il  voit  dans  l'appréciation  des  examinateurs  qu'il  a  choisis 
une  garantie  pour  les  particuliers ,  il  doit  la  considérer  comme 
une  garantie  nécessaire  pour  lui-même,  puisqu'il  n'a  pas  d'autres 
lumières.  Il  serait  inique  de  placer  à  l'entrée  des  Tonctions  publi- 
ques des  barrières  arbitraires,  comme  la  naissance,  la  fortune,  la 
foi  religieuse  ou  les  opinions  politiques  ;  mais  rien  de  plus  juste 
que  d'exiger  la  preuve  des  connaissances  générales  ou  spéciales 
qiH  sont  utiles  pour  les  remplir  avec  honneur  et  avec  fruit. 

On  conçoit  encore,  à  la  rigueur,  des  examens  obligatoires  pour 
certaines  professions,  qui,  bien  que  libres  dans  leur  exercice,  ont 
cependant  un  caractère  public.  Telle  est  la  profession  d'avocat. 
Un  avocat  est  un  intermédiaire  entre  les  particuliers  et  les  tribu- 
naux. Dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  il  n'a  besoin  que 
d'obtenir  leur  confiance  ;  dans  ses  rapports  avec  la  justice  publi- 
que, on  peut  lui  imposer  toutes  les  garanties  qui  sont  compatibles 
avec  la  liberté  de  son  ministère.  L'État  n'outre-passe  pas  ses 
droits,  il  n'entrave  pas  les  devoirs  de  la  défense,  en  ne  permettant 
pas  au  premier  venu  d'abuser  des  instants  de  ses  tribunaux.  Il 
trouve  d'ailleurs,  pour  les  examens  qu'il  impose,  une  base  posi- 
tive, la  loi,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  connaître  quand  on  en 
réclame,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  Tapplication  juridique. 
Mais  les  examens  ne  doivent  porter  que  sur  le  texte  légal  ou  sur 
le  texte  des  jurisconsultes  anciens  ou  modernes  qui  font  autorité. 
Le  candidat  doit  rester  libre  dans  toutes  ses  opinions;  il  n'est 
obligé  que  de  connaître  la  loi  et  la  jurisprudence,  non  d'en 
adopter  telle  ou  telle  interprétation.  Sur  ce  point,  la  proression 
d'avocat  jouit  en  France  de  toute  la  liberté  désirable.  En  décla- 
rant expressément  qu'elles  laissent  aux  candidats  la  responsabi- 
lité de  toutes  les  opinions  soutenues  dans  leurs  thèses,  nos  facultés 
de  droit  renoncent  à  exercer  sur  les  doctrines  un  droit  de  censure  ; 
et,  s'il  est,  d'un  autre  côté,  un  sanctuaire  où  toutes  les  opinions 
peuvent  se  produire  impunément ,  c'est  assurément  celui  de  la 
justice,  quand  elles  s'y  produisent  sous  la  robe  de  l'avocat. 
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Quand  il  s'agit,  non  plus  d'une  fonction  ou  d'un  ministère 
public,  mais  d'une  profession  toute  privée  et  sans  rapport  avec 
l'État,  convient-il  encore  d'imposer  l'obligation  d'un  examen?  Le 
régime  des  corporations  exigeait  pour  la  maîtrise,  en  fait  d'arts 
manuels,  la  confection  d'un  chef-d'œuvre,  et  cette  exigence,  qui 
trouverait  aujourd'hui  peu  de  défenseurs,  était  appuyée  sur  des 
raisons  qui  ont  longtemps  paru  irréfutables.  Elle  protégeait  le 
public  contre  les  sollicitations  et  les  offres  d'ouvriers  incapables  ; 
elle  protégeait  les  bons  ouvriers  contre  la  concurrence  des  mauvais, 
qui,  ne  s'étant  pas  donné  la  peine  d'apprendre  et  ne  se  donnant 
pas  la  peine  de  bien  faire,  auraient  pu  se  prévaloir,  à  peu  de  frais, 
du  mérite  du  bon  marché.  Elle  protégeait  enfin  les  débutants 
contre  la  tentation  de  s'établir  trop  vite  en  qualité  de  maîtres  et 
de  s'exposer  à  la  ruine ,  faute  d'une  capacité  suffisante.  Nous 
croyons  aujourd'hui  que  c'est  aux  ouvriers  et  au  public  à  se  pro- 
téger eux-mêmes,  et  que  le  rôle  de  l'État  doit  se  borner  à  punir 
la  fraude  et  la  concurrence  déloyale,  en  renonçant  à  des  mesures 
préventives,  qui  sont  un  encouragement  à  la  paresse  et  à  la  rou- 
tine. Le  maintien  des  examens  obligatoires  est-il  mieux  justifié 
pour  l'exercice  d'une  profession  libérale,  telle  que  la  médecine? 
Nul  principe,  nous  l'ayons  reconnu,  ne  s'y  oppose  d'une  manière 
absolue  ;  car  la  santé  publique  est  un  de  ces  intérêts  de  l'ordre 
matériel  pour  lesquels  les  individus  ont  le  droit  de  compter  sur 
la  protection  de  l'État,  et  leur  imprudence  ne  met  pas  entièrement 
sa  responsabilité  à  couvert.  Nous  ne  craignons  pas  toutefois  de 
soutenir  que,  dans  un  pays  éclairé  et  accoutumé  à  la  liberté,  les 
devoirs  de  l'État  se  borneront  avec  avantage  à  instituer,  pour  la 
médecine,  des  examens  facultatifs,  entourés  de  toutes  les  garanties 
qui  peuvent  appeler  la  confiance  des  ignorants  aussi  bien  que  des 
gens  instruits. 

L'intérêt  privé  suffit  pour  faire  rechercher  les  grades,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  rendre  obligatoires  i.  On  ne  voit  plus  guère  de 

.  '  «  Rien  nVst  plus  utile  que  les  grades;  rien  nVst  plus  nécessaire.  11 
faut  rendre  les  examens  très-sérieux,  augmenter  la  valeur  des  diplômes, 
faire  que,  dans  toute  l'Europe,  dans  le  monde  entier,  ce  soit  un  très- 
grand  honneur,  une  très-grande  preuve  de  science  et  d'habileté  que  de 
posséder  un  diplôme  français.  Après  cela,  on  n'auraque  faire  dVxigerla 
possession  de  ce  diplôme.  » 
Jules  Simon,  La  liberté,  t.  ti,  p.  59. 
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notaire  ou  d'avoué,  au  moins  dans  les  villes  importantes,  qui  ne 
tienne  à  se  parer  du  litre  de  licencié  en  droit,  et  quelques-uns 
vont  mèmejusqu'à  celui  de  docteur.  Quel  pharmacien  n*cst  heu- 
reux de  pouvoir  mettre  sur  son  enseigne  :  Pharmacien  de  première 
classe?  Il  en  est  de  même  pour  la  médecine.  Sauf  pour  certains 
cas  presque  toujours  éludés ,  le  titre  d*ofBcier  de  santé  est  seul 
obligatoire;  et  cependant,  partout  où  un  docteur  vient  s*établir  à 
côté  d'un  officier  de  santé,  il  est  rare  que  celui-ci  puisse  soutenir 
la  concurrence  :  la  supériorité  du  grade,  signe  probable  de  celle 
du  mérite,  suffit  pour  assurer  au  premier,  sans  le  secours  du  mo- 
nopole, une  clientèle  sans  rivale. 

Sans  doute  il  se  trouve  des  malades  qui  préfèrent  les  soins  d'un 
officier  de  santé  à  ceux  d'un  docteur  en  médecine,  et  ils  ont  quel- 
quefois raison,  s'ils'agitd'un  praticien  éprouvé.Il  s'en  trouve  même 
qui  préfèrent  les  soins  d'un  empirique ,  et  il  n'est  pas  toujours 
certain  qu'ils  aient  tort.  Ni  TËtat  ni  ceux  qu'il  charge  de  conférer 
les  grades  ne  sont  en  possession  de  Tinfaillibilité  médicale.  Dans 
la  médecine,  comme  dans  toutes  les  sciences,  l'hérésie  de  la  veille 
peut  être  l'orthodoxie  du  lendemain.  Je  ne  veux  pas  me  prononcer 
entre  les  différents  systèmes  allopathique  ,  homœopathique^ 
hydrothérapique,  etc.  Je  crois  que  la  vérité  vraie ,  comme  la  vé- 
rité officielle,  est  du  côté  des  allopathes.  Mais  n'est-on  pas 
effrayé  de  penser  qu*il  suffirait  d'un  changement  dans  les  conseils 
du  gouvernement  pour  que  l'homœopathie  devint  la  vérité  offi- 
cielle ,  et  que  les  allopathes  fussent  traités  d'empiriques  et  de 
charlatans,  et  menacés  de  poursuites,  à  moins  qu'ils  ne  se  pour- 
vussent d'un  diplôme  devant  une  faculté  homœopathique?^Un 
grade,  même  délivré  au  nom  d'un  faui  système,  suppose  toujours 
des  études  sérieuses.- Oui,  mais  c'est  un  grand  poids  jeté  dans  la 
balance  de  l'erreur  qu'il  consacre.  Qui  vous  assure ,  d'ailleurs, 
que  la  vérité  médicale  sera  toujours  le  fruit  des  études ,  et  que 
le  hasard  ne  la  révélera  jamais  aux  ignorants  et  aux  simples? 
Tout  n'est  pas  à  dédaigner,  on  en  fait  sans  cesse  l'expé- 
rience ,  dans  ce  qu'on  appelle  des  remèdes  de  bonnes  femmes. 
C'est  un  paysan  de  la  Bohème  qui  a  inventé  l'hydrothérapie , 
acceptée  aujourd'hui  à  peu  près  sans  réserve  par  toutes  les 
sectes  médicales.  Qui  a  introduit  le  quinquina  en  Europe  ?  Des 
sauvages  l'employaient  avec  succès  depuis  un  temps  immé- 

11 
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niorial.  Quelques  voyageurs  ignorants  en  vantèrent  les  bienfaits. 

Cependant,  près  d'un  siècle,  on  l'a  vu  sans  honneur  S 

jusqu'au  moment  où  Louis  XIY  en  acheta  le  secret  d*un  médecin 
anglais,  et  qu'un  médecin  du  prince  de  Condé,  après  en  avoir  ob- 
tenu, contre  toutes  les  règles,  la  guérison  de  son  illustre  malade, 
osa  en  préconiser  l'emploi,  au  grand  scandale  de  la  faculté.  Nous 
rions  des  médecins  de  Molière,  qui  s'indignent  qu'un  malade  ait 
l'impertinence  de  guérir  autrement  que  dans  les  formes.  On  rira, 
dans  quelques  siècles,  du  monopole  attribué  par  nos  lois  aux  mé- 
decins gradués  ou  patentés  par  l'État. 

Si  nous  sommes  devenus  plus  raisonnables,  nous  sommes  cer- 
tainement moins  conséquents  que  nos  pères.  On  croyait,  au 
moyen  âge,  et  la  Faculté  prétendait,]  usqu'au  milieu  du  xvn*  siècle, 
que  la  science  était  faite,  qu*elle  était  consacrée  par  des  autorités 
indiscutables^  et  qu'il  fallait  s'attacher  aveuglément,  comme  dit 
M.  Diafoirus  ,  aux  opinions  de  nos  anciens.  Aujourd'hui  nous 
croyons  au  progrès  dans  la  médecine,  comme  dans  tout  le  reste  ; 
nous  faisons  peu  de  cas  des  doctrines  anciennes,  même  de  celles 
qui  n'ont  pas  plus  de  cinquante  ans  de  date  ;  nous  ne  tenons 
qu'aux  grades.  Pourvu  qu'on  possède  un  diplôme  délivré  dans 
les  formes,  on  peut,  dans  la  pratique,  rompre  en  visière  à  toutes 
les  théories  dont  il  a  fallu  se  pénétrer  pour  l'obtenir ,  comme  on 
cesse  désormais,  après  son  dernier  examen,  de  porter  cette  robe 
de  médecin  qui  a  essuyé  tant  de  brocards.  Quelle  garantie  est-ce 
donc  que  ce  diplôme  obligatoire  ?  C'est  une  barrière,  je  le  veux 
bien,  qui  arrête  quelques  charlatans  ;  mais  c'est  aussi  une  prime 
en  faveur  des  impudents  qui  peuvent  s'en  parer,  ou  qui  gagnent 
assez  d'argent  pour  pouvoir  payer,  au  bas  de  leurs  ordonnances, 
une  signature  privilégiée.  C'est,  en  même  temps,  un  bill  d'in- 
demnité qui  suffit  pour  protéger,  non  pas  sans  doute  le  meurtre 
volontaire,  mais  l'imprudence  homicide.  Toutes  les  mesures  pré- 
ventives ont  pour  effet  d'endormir  la  défiance  et  de  détourner  la 
répression  de  son  but,  en  la  faisant  porter  sur  la  forme,  et  non 
sur  le  fond.  On  pimira  sans  pitié  l'exercice  illégal  de  la  méde- 
cine :  les  abus  de  l'exercice  légal  seront  à  l'abri  de  toute  plainte 

*  La  Fontaine,  Le  Quinquina, 
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et  de  toute  poursuite.  En  servant  ainsi  les  intérêts  du  charla- 
tanisme gradué,  on  ne  réussît  pas  même  à  extirper  le  charlata- 
nisme illégal  :  on  ne  fait  que  le  rendre  plus  dangereux,  en  le 
forçant  à  des  déguisements  et  à  des  pratiques  clandestines,  et  en 
luîôtant  répreuve  delà  publicité,  devant  laquelle  succombent  tou- 
jours l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  i.  Toutes  ces  recettes  que  la 
tradition  perpétue  au  sein  de  nos  campagnes  ne  constituent 
qu'un  grossier  et  dangereux  empirisme.  Elles  contribueraient 
peut-être  à  former  le  trésor  de  l'expérience  scientifique,  si  la 
clandestinité,  à  laquelle  elles  sont  condamnées,  n'empêchait  pas 
toute  observation  exacte  et  précise.  La  routine  médicale  a  été  à 
moitié  vaincue,  lorsque  les  doctrines  hétérodoxes  ont  pu  du 
moins  se  produire  sous  le  couvert  du  diplôme  officiel  ;  sa  défaite 
ne  sera  consommée  que  lorsque  l'obligation  du  diplôme  aura 
disparu,  en  laissant  le  champ  libre  à  toutes  les  méthodes. 

La  médecine  ne  repose  pas,  comme  le  droit,  sur  des  textes 
précis  dont  on  peut  toujours  exiger  la  connaissance.  Un  examen 
de  médecine  ne  peut  avoir  pour  base  que  les  opinions  vraies  ou 
fausses  des  examinateurs,  et,  dans  une  science  aussi  variable  et 
aussi  systématique,  les  chances  peuvent  être  considérées  comme 
égales  entre  la  vérité  et  l'erreur.  Or,  quelques  concessions  que  les 
examinateurs  soient  disposés  à  faire  à  la  liberté  des  candidats,  les 
doctrines  qu'ils  professent  n'en  exerceront  pas  moins  une  séduc- 
tion toute-puissante.  On  a  de  la  peine  à  penser  par  soi-même, 
quand  on  s'est  habitué,  dans  ses  premières  études,  soit  par  l'effet 
d'une  docilité  naturelle,  soit  dans  l'intérêt  du  grade  qu'on  pour- 
suit, à  jurer  sur  la  foi  d'autrui.  Pour  quelques  médecins  qui  se 
laissent  entraîner  vers  les  nouveautés,  moins,  le  plus  souvent, 
par  une  conviction  raisonnée  que  par  tempérament  ou  par 
charlatanisme,  la  fidélité  aux  doctrines  reçues  est,  pour  la  plu- 
part, une  règle  de  prudence  et  une  habitude  invincible. 

Faut-il  donc  renoncer  aux  diplômes  officiels?  Non  sans  doute, 


'  Un  soi-disant  docteur  nègre  avait  naguère  surpris  la  confiance,  non 
dp  quelques  grossiers  campagnards,  mais  de  malades  d'élite,  dans  la 
ville  qui  s'intitule  la  capitale  de  la  civilisation.  Tout  son  crédit  tomba,  non 
quand  il  fut  traduit  devant  la  police  correctionnelle,  mais  quand  il  fut 
appelé  à  exercer  son  art,  dans  un  de  nos  grands  hôpitaux,  sous  les  yeux 
des  princes  de  la  science. 
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mais  les  rendre  facultatifs,  en  n'apportant  aucune  entrave  à  Texer- 
cice  (le  la  médecine.  Que  tout  médecin ,  qu'il  soilou  non  pourvu  d'uu 
diplôme,  que  son  diplôme  lui  ait  été  délivré  au  nom  de  TÉtat  ou 
au  nom  d'une  école  libre,  soit  responsable  de  ses  actes,  lorsque  sa 
négligence  ou  ses  pratiques  frauduleuses  ont  eu  des  cuites  funestes  ; 
mais  qu'on  renonce  à  des  précautions  restrictives,  toujours  plus 
efficaces  pour  empêcher  le  bien  que  pour  prévenir  le  mal.  Dans  la 
médecine,  comme  dans  toutes  les  sciences,  comme  dans  tous  les 
actes  de  la  vie,  la  foi  dans  la  liberté  doit  être  le  premier  enseigne- 
ment de  la  prudence. 


XIII. 


S'il  est  une  profession  qui  repousse  absolument  Tobligation 
légale  des  grades,  c'est  la  profession  de  l'enseignement»  toutes 
les  fois  qu'elle  s'exerce  en  dehors  du  patronage  de  TÉtat.  L'avocat 
remplit  un  ministère  public  ;  le  médecin  tient  dans  ses  mains 
notre  santé  et  notre  vie,  dont  la  protection  est  l'objet  propre  de 
la  police.  Le  professeur  prend  soin  de  Tâme,  sur  laquelle  l'État 
n'a  point  d'action  directe,  et  qui  ne  reconnaît  pas  son  empire, 
lors  même  qu'elle  accepte  ou  invoque  son  assistance.  Si  la  sur- 
veillance de  l'État  sur  l'enseignement  libre  ne  doit  pas  s'éten- 
dre aux  doctrines,  à  plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  imposer 
certaines  doctrines  sous  la  forme  d'examens.  Exiger  de  toute 
personne  qui  se  livre  à  l'enseignement  un  brevet  de  capacité  ou  un 
diplôme,  c'est  remettre  plus  ou  moins  la  direction  de  l'enseigne- 
ment entre  les  mains  des  examinateurs  institués  par  l'État.  En 
vain  leur  recommanderez-vous  de  s'assurer  seulement  de  l'in- 
struction des  candidats,  en  acceptant,  les  yeux  fermés,  toutes  les 
théories  scientifiques,  littéraires  ou  morales  qu'ils  peuvent  pro- 
fesser, la  distinction  n'est  pas  possible,  elle  est  au-dessus  de 
l'impartialité  humaine.  Un  théologien  catholique  serait-il  bon 
juge  de  l'instruction  religieuse  d'un  protestant?  Or  ,  partout 
nous  rencontrons  des  protestants,  des  hommes  qui  heurtent  de 
front  nos  f)Ius  chères  convictions,  et  que  nous  sommes  disposés, 
dans  la  sincérité  de  nos  croyances ,  à  taxer  d'ignorance  ou  de 
mauvaise  foi.  Voyez,  à  la  veille  d'une  exposition  des  beaux-arts , 
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les  reproches  qui  s'élèvent  contre  les  décisions  du  jury  chargé  de 
Tesamen  des  statues  et  des  tableaux.  L*accuse-t-on  d*une  injustice 
volontaire  ?  Non,  mais  d'une  partialité  aveugle  à  rencontre  des 
œuvres  qui  blessent  le  goût  de  ses  membres.  On  a  souvent  repro- 
ché à  l'Académie  française,  comme  à  l'Académie  des  beaux- 
arts,  d'exclure  systématiquement  de  son  sein  ou  de  la  participa- 
tion à  ses  récompenses  des  hommes  de  talent ,  quelquefois 
même  de  génie,  dont  le  seul  tort  était  de  s'être  insurgés  contre  les 
règles  dégoût  qu'elle  avait  transformées  en  articles  de  foi.  On  lui 
reproche  aussi  de  subordonner  ses  jugements  littéraires  à  des 
considérations  morales,  religieuses  ou  politiques.  Même  quand 
ils  sont  le  mieux  fondés,  ces  reproches  ont  quelque  chose  d'in- 
juste. Toute  foi  est  naturellement  exclusive.  Je  sens  difficilement 
le  mérite  d'un  ouvrage  où  sont  foulées  aux  pieds  toutes  les  règles 
que  je  suis  habitué  à  respecter,  tous  les  principes  auxquels  sont 
attachés  pour  moi  le  salut  et  la  dignité  du  genre  humain.  Tout 
ce  qu'on  est  en  droit  de  me  demander,  c'est  que  mes  censures  ne 
fassent  pas  loi  pour  l'État.  L'État  ne  saurait  se  porter  garant 
d'une  orthodoxie  esthétique  et  littéraire ,  après  avoir  cessé  de 
reconnaître  une  orthodoxie  religieuse.  Je  ne  voudrais  pas  même 
pour  lui  d*une  orthodoxie  morale,  ou  du  moins  d'une  ortho- 
doxie qui  s'en  prendrait  non-seulement  aux  actes ,  mais  aux 
théories.  La  force  matérielle  ne  doit,  à  aucun  titre,  enchaîner  la 
pensée. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pour  personne  un  droit  positif  à  faire 
partie  d'une  Académie,  à  obtenir  quelqu'une  des  couronnes 
qu'elle  est  chargée  de  décerner,  ou  à  voir  figurer  ses  œuvres 
dans  une  exposition  publique.  Aucun  droit  n'est  atteint  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  de  distinctions  honoriliques.  Les  représentants 
officiels  du  bon  goût  ont  repoussé  mes  tableaux  :  leur  veto  ne 
m'interdit  pas  une  exposition  particulière  ;  il  ne  m'ôte  pas  l'es- 
poir de  trouver  des  admirateurs  et  des  acheteurs.  L'Académie 
des  sciences  garde  un  silence  dédaigneux  sur  ma  découverte  : 
elle  n'est  pas  tout  le  public;  elle  n'est  pas  même  tout  le  monde 
savant  ;  j'ai  d'autres  juges  devant  qui  je  puis  appeler  de  ce  que 
je  considère  comme  un  déni  de  justice.  L'Académie  française  me 
ferme  ses  portes  :  je  puis  m'asseoir  de  mon  chef  sur  ce  quarante 
et  unième  fauteuil  qui  est  la  consolation  de  toutes  ses  victimes, 
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et  qui  souffre  à  la  fois  plus  d'un  occupant  ;  je  puis  confier  au 
pul)lic  vengeur  le  soin  de  ma  renommée  et  de  ma  fortune,  en 
attendant  que  l'Académie  elle-même,  abjurant  trop  tard  ses  pré- 
ventions, vienne  s'écrier  sur  ma  tombe  : 

Rien  ne  manque  à  sa  gloire,  il  manquait  à  la  nôtre  ! 

11  en  est  tout  autrement  d*un  examen  obligatoire  et  exclusif 
pour  l'exercice  de  l'enseignement.  Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  hon- 
neur, mais  d'un  droit,  et  la  condamnation  est  sans  appel,  même 
au  jugement  du  public.  C'est  comme  si  l'on  interdisait  aux  artistes 
d'exposer  et  de  mettre  en  vente  leurs  ouvrages  sans  l'agrément 
d'un  JU17  ;  aux  savants,  de  professer  des  théories  que  l'Académie 
des  sciences  n'aurait  pas  approuvées  ;  aux  écrivains,  de  publier 
des  livres  qui  ne  porteraient  pas  l'estampille  de  l'Académie  fran- 
çaise. C'est  la  censure  préventive  non  des  écrits ,  mais  de  la 
parole  ;  c'est  le  droit  d'exercer  une  profession ,  et,  de  toutes 
les  professions ,  celle  qui  demande  le  plus  de  liberté ,  remis 
entre  les  mains  d'un  tribunal ,  dont  on  peut  toujours  suspec- 
ter la  partialité,  quelques  garanties  qui  aient  présidé  au  choix 
de  ses  membres.  Lors  même  que  les  diplômes  seraient  délivrés 
avec  une  impartialité  sur  laquelle  il  ne  faut  pas  compter,  n*est-ce 
rien  que  la  séduction  exercée  par  les  doctrines  et  par  les  mé- 
thodes des  examinateurs?  La  préparation  aux  grades  qu'ils  con- 
fèrent et,  par  suite,  la  préparation  à  l'enseignement,  dont  ces 
grades  sont  la  condition,  n'en  reçoivent-elles  pas  un  pli,  qui, 
presque  toujours,  sera  ineffaçable?  C'est  une  précaution  contre  de 
dangereux  écarts,  je  le  veux  bien,  mais  c'est  aussi  le  plusgi^and 
obstacle  au  progrès. 

D'où  vient  que  la  liberté  d'enseignement  a  porté  en  France  si 
peu  de  fruits?  Elle  a  fait  passer  aux  mains  du  clergé  la  direction 
d'une  partie  de  la  jeunesse,  et  ceux  qui  ne  la  demandaient  que 
dans  cet  intérêt  doivent  être  satisfaits;  mais  elle  n'a  pas  trans- 
formé l'enseignement;  elle  n'a  pas  fait  surgir  de  nouvelles 
méthodes,  elle  n'a  pas  imprimé  aux  intelligences  un  mouvement 
plus  vif  et  plus  libéral.  A  part  le  caractère  et  la  science  des 
maîtres,  en  quoi  les  écoles  libres  diffèrent- elles  des  écoles  de 
l'État  ?  Les  classes  y  sont  distribuées  de  la  même  manière  ;  on  y 
suit  à  peu  près  les  mêmes  programmes  ;  on  se  sert,  en  général, 
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des  mëtne$  livres.  Cédant  aux  instances  souvent  mal  entendues 
des  familles,  plusieurs  établissements  d'instruction  secondaire 
ont  cherché,  il  est  vrai,  depuis  quelques  années,  à  abréger  le 
temps  des  études;  mais  de  quelle  façon  ?  On  n'essaye  pas,  par  des 
méthodes  plus  intelligentes  et  plus  rapides ,  d'enseigner  solide- 
ment en  six  ou  sept  ans  ce  qu'on  apprend  mal  en  dix  ans  ;  mais, 
après  avoir  laissé  aux  classes  inférieures  leur  organisation  sécu- 
laire, on  dispense  les  élèves  d'une  partie  des  classes  supérieures, 
qui  suffisent  à  peine  aux  enseignements  divers  dont  elles  sont  sur- 
chargées, et  on  reporte  tout  le  fardeau  sur  celles  qu*on  conserve, 
sans  en  modifier  sensiblement  la  distribution.  Des  études  hâtives  et 
indigestes,  qui,  au  bout  de  peu  d'années,  laissent  à  peine  quelques 
traces  dans  rintcUigence ,  voilà  la  seule  innovation  dont  nous 
soyons  redevables  à  la  liberté  d'enseignement.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y 
eût  rien  à  changer  au  système  de  nos  études  ?  Tout  le  monde 
en  sent  les  défauts,  tout  le  monde  réclame  des  réformes.  Gomment 
se  fait- il  qu'au  lieu  de  demander  ces  réformes  à  la  liberté,  ou  ne 
les  attende  que  de  l'initiative  de  l'État?  C'est  évidemment  inter* 
vertir  les  rôles.  L'État,  qui  ne  procède  que  par  des  mesures  géné- 
rales, s'expose  à  tout  désorganiser,  s'il  décrète  une  réforme 
dont  Texpérience  n'a  pas  encore  démontré  les  bons  effets.  La 
première  tentative  doit  venir  des  particuliers,  qui,  n'opérant  que 
sur  un  point,  ne  compromettent,  s'ils  échouent,  que  des  intérêts 
restreints.  Si  la  crainte  d'un  échec  peut  paralyser  leurs  efforts, 
quel  stimulant  ne  devraient-ils  pas  trouver  dans  l'espoir  du  suc- 
cès, sous  un  régime  qui  leur  laisserait  toute  liberté  ?  D'où  vient 
donc,  je  le  répète,  que  la  hberté  d'enseignement  s'est  montrée 
infidèle  à  son  rôle  ?  C'est  qu'en  la  reconnaissant  en  principe,  nous 
l'avons  embarrassée  de  toutes  sortes  d'entraves  ;  c'est  que  l'État 
la  tient  dans  ses  mains,  et  par  les  conditions  qu'il  impose  à  ceux 
qui  en  réclament  le  bénéfice,  et  par  la  surveillance  minutieuse  qu'il 
exerce  sur  elle ,  et  par  les  examens  obligatoires  qu'il  place  au 
terme  des  études  comme  le  Sésame^  onvre-toi  !  de  la  plupart 
des  carrières  Ubérales. 

Faut-il  s'étonner  qu'en  présence  de  ces  entraves  renseigne- 
ment n'attire  souvent  que  des  esprits  timides ,  défiants  d'eux- 
mêmes,  se  résignant  à  enfermer  leur  pensée  dans  un  moule 
convenu  et  à  répéter,  sansy  rien  mettre  qui  soit  à  eux,  les  leçons 
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d*après  lesquelles  ils  se  sont  formés?  Ces  dispositions  routinières 
se  font  surtout  sentir  dans  l'enseignement  qu'on  appelle  classi- 
que, dans  l'enseignement  des  langues  et  des  littératures  anciennes. 
Nous  avons  vu  naître,  de  nos  jours,  pour  l'étude  des  langues 
vivantes,  de  nouvelles  méthodes,  qui,  sans  avoir  dit  leur  dernier 
mot,  ont  été  couronnées  par  un  succès  incontesté.  L'enseigne- 
ment de  la  musique  et  du  dessin  tend  à  se  transformer,  et,  là 
encore,  l'épreuve  est  faite  pour  des  méthodes  plus  rapides  et 
plus  sûres.  L'enseignement  classique  reste  seul  stationnaire,  d'au- 
cuns diraient  qu'il  rétrograde  :  or,  c'est  précisément  le  seul  sur 
lequel  pèse  l'obligation  des  grades  *. 

Quoi  donc  !  faut-il  abandonner  l'enseignement,  dépourvu  de  la 
garantie  des  grades  obligatoires,  à  l'influence  de  ces  congréga- 
tions envahissantes,  qui  deviendraient  si  aisément  un  État  dans 
l'État?  Paut-il  permettre  à  des  sociétés  politiques  de  propa- 
ger ,  sous  le  couvert  de  l'enseignement  classique  ,  des  prin- 
cipes subversifs?  —  Rien  de  plus  ordinaire  que  d'opposer  à  la 
liberté,  ici  le  fantôme  des  empiétements  du  clergé,  là  celui  de 


*  Cette  condition  des  grades,  imposée  à  rexercice  de  renseignement 
libre,  a  déjà  souffert  plus  d'une  brèche,  du  consentement  de  l'État  lui- 
même.  En  exigeant,  pour  l'instruction  secondaire,  le  grade  de  bachelier 
es  lettres  ou  es  sciences,  la  loi  française  permet  d'y  substituer  un  certi- 
ficat, délivré  par  une  commission  spéciale.  Elle  est  plus  libérale  encore 
pour  l'instruction  primaire ,  où  elle  accepte,  à  la  place  des  examens 
publics ,  les  lettres  d'obédience  données  par  certaines  congrégations. 
Enfin,  l'enseignement  libre,  à  son  premier  degré,  est  à  la  veille  d'être 
affranchi  de  toute  condition  préalable  de  grades,  de  certificats  d'apti- 
tude ou  de  lettres  d'obédience.  Nous  formons  des  vœux  pour  que  cette 
heureuse  réforme  se  réalise  et  pour  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les  degrés 
d'enseignement.  Que  l'examen  se  passe  devant  une  commission  ou 
devant  une  faculté  universitaire,  c'est  toujours  un  examen  imposé  par 
l'État  ;  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  attendrait  plus  d'impartia- 
lité d'une  commission  choisie  arbitrairement  et  annuellement  par  un 
ministre  que  d'un  corps  savant,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie, 
ou  du  moins  ne  sont  révocables  que  par  un  décret  du  souverain.  D'un 
autre  côté,  c'est  constituer  en  faveur  des  congrégations  un  injuste  pri- 
vilège que  d'incliner,  devant  leurs  lettres  d'obédience,  le  prétendu  droit 
de  l'État,  quand  on  le  maintient  tout  entier  pour  les  autres  associations 
enseignantes,  de  même  que  pour  les  individus  isolés.  L'État  ne  doit 
abdiquer  que  devant  le  droit  commun  de  la  liberté.  Mais  n'est-ce  pas 
une  inconséquence  que  de  renoncer  aux  grades  pour  l'enseignement 
primaire,  qui  s'adresse  aux  familles  les  moins  éclairées,  et  de  continuer 
à  les  exiger  pour  les  deux  autres  degrés,  où  l'intérêt  public  est  moins 
pressant  et  l'intérêt  privé  mieux  en  état  de  se  protéger  lui-même? 
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la  propagande  révolutionnaire.  Mais,  pour  être  logique,  ce  n'est 
pas  la  liberté  spéciale  de  renseignement  qu'il  faudrait  frapper 
avec  cette  arme  à  deux  tranchants .  c'est  la  liberté  de  con- 
science. Vous  prétendez  défendre  à  des  parents  catholiques  de 
s'en  rapporter  aveuglément  aux  conseils  d'un  prêtre  pour  l'édu- 
cation de  leurs  enfants  :  pourriez-vous  leur  défendre,  sans  por- 
ter atteinte  à  leur  foi,  de  livrer  à  leur  guide  spirituel,  par  la 
confession  et  par  la  direction,  la  conduite  de  leur  ménage,  la 
réglementation  de  tous  leurs  actes,  soit  privés,  soit  publics  ?  Le 
vrai  remède  aux  abus  d'influence,  c'est  la  liberté  pour  tout  le 
monde,  c'est  la  lutte  à  armes  égales  entre  toutes  les  prétentions 
opposées. 

En  renonçant  aux  mesures  préventives,  la  société  ne  désarme 
pas,  d'ailleurs,  devant  les  manœuvres  frauduleuses  :  la  vigilance 
de  la  police  et  la  sévérité  des  tribunaux  les  atteindront  plus 
sûrement  que  les  exigences  d'un  jury  d'examen.  —  La  répression 
vient  trop  tard,  direz- vous,  quand  la  confiance  des  familles  a  été 
trompée  par  de  fallacieuses  promesses,  quand  la  droiture  de 
Fenfance  a  été  faussée  par  un  enseignement  inintelligent  ou 
immoral.  —  Elle  vient  trop  tard  aussi  quand  un  enfant  a  été  per- 
verti dans  sa  famille  elle-même,  dans  Tatelier  qui  la  reçu  comme 
apprenti,  dans  le  magasin  où  il  est  entré  comme  commis,  dans  la 
maison  qui,  sous  prétexte  de  bienfaisance,  lui  a  donné  un  refuge. 
Allezdonc  jusqu'au  bout  :  imposez  des  examens  non-seulement 
aux  maîtres  d'école ,  aux  professeurs  de  belles-lettres  ou  de 
sciences,  mais  à  tous  ceux  qui  se  chargent  ou  que  la  iiature  a 
chargés  de  prendre  soin  des  enfants.  La  logique  demanderait 
qu'on  en  imposât  même  aux  nourrices.  Quiconque  respecte  l'in- 
stitution de  la  famille  doit  craindre  de  l'ébranler  en  exagérant  la 
répression,  même  contre  l'abus  le  plus  manifeste  de  son  autorité, 
à  plus  forte  raison  en  prenant  trop  de  précautions  contre  ses 
erreurs. 

Si  la  famille  peut  se  tromper,  si  elle  peut  être  trompée,  les 
représentants  de  l'État  ne  sont  pas  plus  infaillibles,  leur  examen 
n'est  pas  plus  à  l'abri  d'influences  exclusives  et  funestes.  Les 
erreurs  des  parents  ne  sont  pas,  du  moins,  universelles  :  celles 
des  examinateurs  publics,  quand  ils  exercent  une  juridiction 
obligatoire,  se  font  sentir  à  toute  la  société.  On  craint  l'influence 
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que  pourrait  exercer  une  congrégation  religieuse  ou  une  asso- 
ciation politique,  si  elle  avait  le  droit  de  délivrer  des  diplômes, 
en  concurrence  avec  ceux  de  l'État  ;  mais  cette  influence  ne 
s'imposerait  à  personne  :  celle  de  l'État  peut  être  aussi  mauvaise, 
et,  si  ses  diplômes  sont  obligatoires,  elle  pèse  sur  tout  le  monde. 
Vous  ne  voulez  pas,  vous  libre  penseur,  que  des  jésuites  puissent 
enseigner,  à  moins  qu'ils  n'aient  passé  sous  les  fourches  cau- 
dincs  d'un  examen  public  :  qui  vous  assure  que  l'État  ne 
tombera  pas  un  jour  aux  mains  des  jésuites,  et  ne  vous  imposera 
pas,  en  vertu  du  droit  que  vous  réclamez  pour  lui,  des  maîtres 
formés  d'après  leurs  principes?  Vous  ne  voulez  pas,  vous  conser- 
vateur, que  des  novateurs  révolutionnaires  puissent  ouvrir  des 
écoles,  ou  du  moins  vous  prétendez  que  l'État  se  fasse  juge  de 
leur  capacité,  et  par  suite  de  leurs  doctrines  :  êtes-vous  certain 
que  leurs  doctrines  ne  deviendront  jamais  celles  de  l'État?  Faites 
donc  en  sorte  que  l'habitude  de  la  liberté  et  de  l'initiative  indivi- 
duelle entre  tellement  dans  les  mœurs  que  les  changements 
politiques  les  plus  radicaux  puissent  se  produire  sans  ôter  tout 
refuge  aux  croyances  vaincues  et  aux  intérêts  des  minorités. 

On  fait  valoir  une  dernière  considération  en  faveur  de  l'obli- 
gation des  grades  pour  la  profession  de  l'enseignement  :  c'est  la 
nécessité  de  maintenir  à  une  certaine  hauteur  le  niveau  gé- 
néral des  études.  La  prospérité  d'un  pays,  ses  progrès  matériels, 
aussi  bien  que  ses  progrès  moraux,  son  influence  et  son  hon- 
neur au  dehors,  tiennent  au  développement  des  intelligences,  à 
la  direction  que  reçoit  l'éducation  nationale.  C'est  là  un  de  ces 
intérêts  communs  pour  lesquels  tous  les  individus  qui  compo- 
sent une  nation  sont  solidaires,  et  qui  ne  sauraient  être  délaissés 
par  l'État,  représentant  légal  de  leur  association.  Or,  si  le  pre- 
mier venu  peut  ouvrir  une  école  sans  justifier  de  sa  capacité, 
combien  de  familles,  séduites  parle  bon  marché,  donneront  leur 
confiance,  sinon  à  des  maîtres  tout  à  fait  ignorants,  du  moins 
à  des  individus  d'une  instruction  superficielle  et  mal  assise,  qui 
ne  sauront  que  répéter  par  routine  le  peu  qu'ils  auront  appris,  ou 
mettre  entre  les  mains  de  leurs  élèves  quelques  livres  de  classe, 
dont  ils  seront  incapables  et  d'éclaircir  les  passages  obscurs,  et  de 
combler  les  lacunes,  et  de  rectifier  les  inexactitudes  !  Depuis  que 
la  liberté  d'enseignement  a  succédé  en  France  au  monopole  de 
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l'État,  il  est  facile  de  reconnaître  que  les  éludes  se  sont  abaissées. 
Que  serait-ce  donc  si  Ton  abattait  les  barrières  que  Ton  oppose 
encore  à  la  décadence  ? 

Du  moment  qu'on  invoque  l'expérience,  nous  avons  le  droit 
de  demander  si  elle  a  été  bien  faite,  si  ce  ne  sont  pas  ces  bar- 
rières mêmes  qui  ont  empêché  la  liberté  de  porter  ses  fruits. 
Nous  n'avons  fait  que  passer,  en  ce  qui  concerne  renseignement, 
du  monopole  absolu  au  système  des  maîtrises  ;  nous  n'avons  pas 
encore  essayé  de  la  libre  concurrence,  et  il  nous  est  permis  de 
croire  qu'elle  ne  serait  pas  moins  favorable  au  progrès  dans 
l'ordre  intellectuel  que  dans  Tordre  industriel.  Ce  niveau  que 
l'on  espère  maintenir  dans  l'enseignement,  à  Taide  des  grades 
obligatoires,  ne  sera  jamais  que  celui  de  la  médiocrité  ;  il  empê- 
chera, je  le  veux  bien,  les  études  de  tomber  trop  bas  :  il  les 
empêchera  aussi  de  s'élever. 

Un  grade  obligatoire  est  forcé,  en  effet,  de  chercher  sa  me- 
sure non  dans  les  intérêts  des  études,  mais  dans  ceux  de  la  profes- 
sion pour  laquelle  il  est  exigé.  Aussi,  la  vraie  cause  de  la  décadence 
de  notre  enseignement  classique,  ce  n'est  pas  la  liberté  d'enseigne- 
ment, c'est  Textension  imprudente  que  l'on  a  donnée  à  Tobligation 
professionnelle  du  baccalauréat.  On  y  a  gagné  sans  doute  d'écarter 
de  certaines  carrières  les  candidats  illettrés  ;  mais,  sous  peine  de 
briser  l'avenir  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  il  a  fallu  se 
contenter  d'études  médiocres,  et  cette  médiocrité,  au-dessous  de 
laquelle  on  ne  voulait  pas  descendre,  est  devenue  le  niveau  au- 
dessus  duquel  bien  peu  cherchent  à  monter.  La  préparation  au 
baccalauréat,  dans  les  Umites  de  capacité  exigées  pour  le  bacca- 
lauréat, voilà  quel  a  été  dès  lors  le  seul  but  des  études,  et  la 
supériorité  d'intelligence  n'a  plus  été  considérée  que  comme  un 
moyen  d'arriver  plus  vite  au  but,  non  de  le  dépasser.  11  n'y  a  que 
les  grades  facultatifs  qui  présentent  des  garanties  de  capacité 
vraiment  sérieuses,  parce  qu'ils  peuvent  exagérer  leurs  exigences, 
sans  qu'elles  prennent  un  caractère  vexatoire.  Le  doctorat  en 
droit  a  incontestablement  plus  de  prix  que  le  doctorat  en  méde- 
cine: c'est  que  celui-ci  est  un  grade  professionnel ,  lautre  est 
en  quelque  sorte  un  titre  de  luxe,  sauf  pour  ceux,  et  c'est  le  petit 
nombre,  qui  se  destinent  à  l'enseignement  ;  si  l'on  venait  à  l'exiger 
pour  la  magistrature  ou  pour  le  barreau,  il  ne  tarderait  pas  à  se 
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déprécier.  Le  doctorat  en  médecine  lui-même  ne  se  maintient  à 
une  certaine  hauteur  que  parce  qu'on  peut  s'en  passer  pour 
exercer  l'art  de  guérir  ;  la  suppression  des  officiers  de  santé,  si 
imprudemment  demandée  par  les  docteurs,  lui  porterait  un  coup 
fatal.  II  en  est  de  même  pour  renseignement  classique.  Ce  qui  en 
maintient  le  niveau,  ce  n*est  pas  le  baccalauréat,  dont  les  exi- 
gences ne  peuvent  être  que  très-modestes,  par  suite  de  son 
caractère  obligatoire  :  ce  sont  les  grades  facultatifs,  la  licence  et  le 
doctorat;  c'est  aussi  l'émulation  des  maîtres,  en  les  engageant  à 
suppléer,  par  un  travail  persévérant,  à  l'imperfection  des  études 
qui  ont  suffi  pour  leur  ouvrir  l'entrée  de  la  carrière. 


XIV. 


En  instituant  des  examens,  soit  obligatoires,  soit  facultatifs, 
l'État  peut  y  ajouter  des  conditions  d'études  ])réalables.  Ce  n'est 
pas,  en  principe,  une  exigence  contraire  à  la  liberté.  Si  le  grade 
est  facultatif,  toutes  les  conditions  imposées  pour  l'obtenir  sont 
également  facultatives  ;  s'il  est  obligatoire,  le  fond  emporte  la 
forme,  et  la  liberté  n'est  pas  plus  atteinte  par  les  conditions  du 
grade  que  par  le  grade  lui-même. 

Des  certificats  d'études  sont  exigés  en  France  pour  les  examens 
de  droit  et  de  médecine.  Le  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences  a 
été,  depuis  1849,  affranchi  de  cette  obligation,  dont  le  rétablisse- 
ment n'a  pas  cessé  d'être  réclamé,  dans  l'intérêt  des  études,  par 
l'Université.  Il  semble  en  effet  que,  si  un  examen  doit  appeler 
cette  garantie,  c'est  surtout  quand  il  embrasse  les  matières  les 
plus  étendues  et  les  plus  diverses.  Un  examen  de  droit  ou  de 
médecine  ne  porte,  en  général,  que  sur  l'enseignement  d'une 
année  ;  le  baccalauréat,  sur  celui  de  plusieurs  années.  Le  premier 
se  renferme  dans  une  seule  science  et  dans  une  portion  limitée 
de  cette  science.  Le  second  est  une  véritable  encyclopédie  :  la 
langue  maternelle,  les  .langues  vivantes  elles-mêmes,  les  chefs- 
d'œuvre  de  toutes  les  littératures,  l'histoire,  la  géographie,  les 
sciences  physiques  et  mathématiques,  la  philosophie,  voilà  le 
champ  qu'il  faut  parcourir  dans  une  série  d'interrogations,  con- 
damnées, par  la  durée  nécessairement  très-restreinte  de  l'examen, 
à  se  contenter,  pour  réponses,  d'assez  vagues  généralités.  Mieux 
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vaudrait  peut-ëlre  un  certificat  d'études  sans  la  sanction  d'un 
examen,  qu'un  examen  de  ce  genre  sans  la  garantie  d'un  certificat 
d'études. 

Nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  la  force  de  ces  raisons  ; 
nous  croyons  cependant  que  le  maintien  ou  le  rétablissement 
des  certificats  d'études,  s'il  n'est  pas  inconciliable  aveclaliberté.ne 
peut  que  la  mettre  en  péril.  Si  l'on  exige  que  les  études  aient  été 
faites  dans  les  écoles  de  l'État,  comme  cela  a  lieu  pour  le  droit 
et  la  médecine,  on  crée  en  leur  faveur  un  privilège  énorme.  Ce 
privilège  ne  s'est  maintenu  en  France,  pour  l'enseignement  supé- 
rieur, qu'en  enlevante  cet  enseignement  le  bénéfice  de  la  liberté. 
Le  monopole  des  facultés  n'est  pas,  sans  doute,  une  conséquence 
forcée  de  l'obligation  d'assister  à  leurs  cours.  Mais  quel  succès 
peuvent  espérer  des  cours  libres,  à  côté  de  cours  obligatoires,  à 
moins  qu'ils  n'aient  l'attrait  d'un  grand  talent,  ou  qu'une  sorte 
de  mode  ne  les  prenne  sous  son  patronage  ?  L'enseignement 
primaire  et  l'enseignement  secondaire  ont  conquis  parmi  nous 
presque  toutes  les  garanties  de  la  liberté  :  l'enseignement  supé- 
rieur a  les  mêmes  droits,  et  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  confisqués, 
soit  directement  par  l'interdiction  des  cours  libres,  soit  indirec- 
tement par  l'obligation  des  inscriptions  auprès  des  facultés  de 
l'État.  11  serait  aussi  inconséquent  qu'injuste  que  l'enseignement 
de  la  jeunesse  restât  en  tutelle,  quand  celui  de  l'enfance  a  cessé 
de  l'être.  J'admets  que  les  professeurs  qui  enseignent  au  nom  de 
rËtat  ont  été  choisis  avec  la  plus  grande  impartialité  :  la  liberté 
est  défiante  de  sa  nature,  et  elle  ne  peut  remettre  ses  plus  chers 
intérêts  entre  les  mains  du  gouvernement  le  plus  éclairé  et  le 
plus  équitable. 

Le  privilège  serait  moins  excessif  si  les  grades  devenaient  sim- 
plement facultatifs.  Us  n'en  seraient  pas  moins  très-recherchés, 
et  si  la  fréquentation  des  cours  institués  par  TÉtat  était  nécessaire 
pour  les  conquérir,  ces  cours  défieraient  toujours  la  concurrence 
de  l'enseignement  libre.  Qu'on  se  représente  la  situation  des 
établissements  libres  d'instruction  secondaire,  s'il  fallait  encore 
un  certificat  d'études  dans  les  collèges  de  l'État  pour  se  présenter 
au  baccalauréat,  lors  même  que  le  baccalauréat  ne  serait  plus 
exigé  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  libérales  ;  qu'on  se  repré- 
sente surtout  quelle  atteinte  une  telle  obligation  porterait  à  1^ 


Digitized  by 


Google 


^74  LA   LIBERTÉ   DENSEÎGNEMENT. 

liberté  des  esprits.  S'il  est  difficile  à  un  examinateur  de  faire  ab- 
straction de  ses  doctrines  personnelles,  comment  un  professeur  le 
pourrait-il?  Que  son  cours  soit  imposé  à  tous  ceux  qui  ont  besoin 
des  grades  ou  qui  croient  devoirles  rechercher,  ses  théories  leur  se- 
ront imposées  par  là  même.  Privilège  chèrement  acheté  d'ailleurs, 
car,  en  exagérant  les  droits  qull  confère  à  ceux  qui  enseignent 
en  son  nom,  l'État  exagère  nécessairement  leur  responsabilité. 
L'enseignement  donné  par  l'État  peut  être,  à  beaucoup  d'égards, 
c'est  un  point  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  un  enseignement 
libre,  car  l'existence  de  l'État  n'est  proprement  attachée  à  aucune 
doctrine  littéraire,  scientifique,  médicale  ou  même  juridique  ; 
mais  la  liberté  est  incompatible  avec  un  enseignement  imposé. 
Chacun  a  le  droit  de  protester  contre  des  théories  qu'il  est  forcé 
d'écouter,  si  ces  théories  blessent  ses  convictions  ;  chacun  a  le 
droit  de  réclamer  soit  contre  une  obligation  pénible  pour  sa 
conscience ,  soit  contre  un  enseignement  qu'il  juge  faux  ou 
dangereux ,  et  c'est  le  devoir  de  l'État,  s'il  maintient  l'obligation, 
d'exiger  de  ses  professeurs  le  respect  de  ces  susceptibilités,  dont 
il  ne  lui  appartient  pas  de  se  faire  juge.  Paire  violence  à  la  con- 
science des  professeurs  ou  à  celle  de  leurs  auditeurs  forcés,  telle 
est  l'alternative  à  laquelle  il  ne  saurait  se  soustraire. 

Échappera-t-on  à  tout  péril  en  accordant  les  mêmes  droits  aux 
certificats  de  l'enseignement  libre  qu'à  ceux  de  l'enseignement 
public?  Non,  à  moins  que  l'obligation  ne  devienne  tout  à  fait 
illusoire.  L'État  peut  maintenir  le  niveau  des  études,  dans  les 
établissements  qui  lui  appartiennent ,  par  la  surveillance  qu'il 
exerce  sur  les  mattres  et  sur  les  élèves,  par  les  conditions 
qu'il  impose  soit  à  la  nomination  ou  à  l'avancement  des  pre- 
miers, soit  au  passage  des  seconds  d'une  classe  dans  une  autre  , 
enfin  par  ses  programmes  d'enseignement  et  par  la  durée  qu'il 
assigne  à  chaque  branche  des  études.  Toutes  ces  garanties  lui  font 
défaut  vis-à-vis  des  écoles  libres,  s'il  est  vrai  que  la  liberté  d'en- 
seignement ne  suppose  pas  seulement  des  maisons  d'instruction 
fondées,  entretenues  et  dirigées  pardes  particuliers,  mais  des  éta- 
blissements vraiment  libres  dans  leur  organisation,  dans  le  choix 
de  leurs  méthodes,  dans  les  doctrines  qu'ils  professent  ^ 

»  Quand  on  parle  de  certificats  d'études  délivrés  par  des  établisse- 
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Le  certificat  d'études  répond  à  un  besoin  réel  ;  mais  il  est  loin 
d'avoir  la  vertu  qu'on  lui  suppose.  Considérons  d'abord  l'ensei- 
gnement supérieur,  où  il  s'esl  toujours  maintenu.  Des  inscriptions 
auprès  des  facultés  sont  exigées  pour  les  licences  es  lettres  et  es 
sciences  ;  mais  ce  n'est  qu'une  mesure  fiscale,  car  les  inscriptions 
peu?ent  être  prises  toutes  à  la  fois,  sans  justifier  de  l'assiduité  aux 
cours.  Ces  deux  examens  n'en  sont  pas  moins  sérieux,  et  ils  por- 
tent avec  eux  toutes  les  garanties  qu'on  peut  souhaiter,  sans  avoir 
besoin  de  celle  d'un  certificat  d'études.  Pour  le  droit  et  pour  la 
médecine,  la  présence  régulière  aux  cours  des  facultés  est  exigée 
en  principe  ;  mais  ,  dans  la  pratique ,  surtout  pour  le  droit , 
de  nombreuses  dispenses  sont  accordées ,  et  on  sait  à  quoi 
se  réduit  l'assiduité,  pour  ceux  mêmes  à  qui  elle  est  imposée. 
Des  mesures  plus  rigoureuses  pourraient  sans  doute  être  prises.  On 
pourrait  assimiler  les  cours  des  facultés  aux  classes  des  collèges, 
exiger  la  présence  des  élèves  à  toutes  les  leçons,  et,  pendant 
toute  leur  durée,  les  obliger  à  prendre  des  notes,  leur  imposer 
des  rédactions.  On  ne  leur  imposera  pas  le  goût  du  travail  ;  on 
ne  fera  pas  qu'une  besogne  machinale  soit  une  besogne  féconde. 
La  discipline  est  une  belle  chose  ;  il  vient  un  âge  où  la  liberté 

ments  libres,  on  entend  qu'ils  attesteront  des  études  faites  sur  le  même 
plan  que  celles  des  établissements  publics.  Ost  ainsi  qu'on  réclame 
pour  le  baccalauréat  un  ceitificatde  rhétorique  et  de  philosophie  com- 
prenant les  matières  de  l'enseignement  de  ces  deux  classes,  tel  qu'il  est 
organisé  dans  les  lycées.  Mais  quoi!  si  je  crois  pouvoir  distribuer  ces 
matières  en  plusieurs  classes  ou  les  réunir  en  une  seule ,  pourquoi  me 
défendriez-vous  d'en  tenter  l'épreuve?  S'il  faut  deux  classes  distinctes, 
m'empôcherez-vous,  du  moins,  de  répartir  sur  elles  une  partie  de  l'en- 
seignement que  vos  lycées  donnent  dans  les  classes  précédentes?  Fau- 
dra-t-il  que  j'adopte  tout  votre  plan  d'études  avec  les  dix  années  qu'il 
ombrasse?  On  n'a  rien  obtenu  si  Tonne  va  pas  jusque-là.  La  rhétorique 
pt  la  philosophie  des  lycées  n'ont  de  valeur  que  comme  couronnement 
des  études  antérieures,  non  comme  pouvant  en  tenir  lieu.  Et  ce  n'est 
rien  encore  que  de  supprimer  la  liberté  des  méthodes  en  astreignant 
les  établissements  libres  aux  programmes  des  établissements  publics. 
En  supposant  qu'ils  ne  donnent  jamais  des  certificats  de  complai- 
sance, que  prouveront  leurs  attestations?  qu'on  a  suivi  leurs  cours 
pendant  un  certain  temps,  mais  non  pas  qu'on  en  a  profité,  non  pas 
que  ces  cours  ont  été  bien  dirigés,  non  pas,  en  un  mot,  qu'on  a  fait  de 
bonnes  études.  Quelles  garanties  peuvent  offrir  de  telles  attestations, 
que  n'offre  pas  l'examen  lui-même  ?  Et  si  l'on  prétend  les  contrôler  par 
une  action  directe  et  efficace,  exercée,  au  nom  de  l'État,  sur  les  maî- 
tres, sur  les  élèves  et  sur  les  études,  que  reste-t-il  de  la  liberté  d'ensei* 
gnement? 
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est  encore  meilleure.  Que  les  étudiants  abusent  trop  souvent 
de  la  liberté  qui  leur  est  laissée,  nous  sommes  loin  de  le 
nier  ;  que,  sans  les  traiter  en  enfants,  on  ne  doive  pas  les  traiter 
tout  à  fait  en  hommes,  nous  l'admettons  encore  ;  mais,  pour 
les  engager  au  travail,  nous  préférons  à  la  contrainte  l'intérêt 
des  cours,  Tattrait  des  récompenses,  la  juste  sévérité  des  exa- 
mens. Nous  sommes  persuadé  que  les  cours  seraient  mieux  suivis 
s'ils  étaient  tout  à  fait  libres,  et  surtout  s'il  y  avait  une  salutaire 
émulation  entre  les  professeurs  de  l'État  et  des  professeurs  indé- 
pendants, comme  ces  privât  docent  que  la  France  est  réduite  à 
envier  à  l'Allemagne.  D'un  autre  côté,  les  récompenses  scolaires 
seraient  plus  recherchées  si  les  diplômes  portaient  la  mention 
des  prix  remportés  dans  les  concours  ou  des  marques  de  distinction 
obtenues  dans  les  examens,  si  l'usage  permettait  de  s'en  parer 
devant  le  public  et  si  l'État  en  faisait  un  titre  à  se8  faveurs. 
Enfin,  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas  ou  qui  ne  veulent  pas  viser 
aux  récompenses,  les  examens  offriraient  une  garantie  plus 
sérieuse,  si  l'on  n'y  ajoutait  pas  cette  autre  garantie  à  peu  près 
illusoire  de  Tobligalion  des  études.  Rien  de  plus  naturel  que  de 
se  laisser  entraîner  à  un  excès  d'indulgence,  quand  on  sait  que 
l'on  dispose  delà  destinée  d'un  jeune  homme*;  or,  la  conscience 
des  examinateurs  se  tiendra  d'autant  moins  en  garde  contre  un 
tel  entraînement  qu'elle  pourra  se  donnercette  excuse  que  la  fré- 
quentation des  cours  rachète  ce  qu'il  y  a  d'insuffisant  dans  les 
examens. 

Ce  n'est  que  dans  l'enseignement  secondaire  et  pour  le  bacca- 
lauréat que  le  certificat  d'études  apparaît  àde  bons  esprits  commele 
seul  remède  à  un  état  de  choses  déplorable,  dont  on  sentait  déjà  la 
gravité,  lorsque  ce  certificat  était  éludé  par  des  déclarations  men- 
songères, et  qui  est  devenu  manifeste  pour  tout  le  monde,  lorsqu'il 
a  été  entièrement  supprimé.  Sans  dissimuler  le  mal,  nous  croyons 
qu'il  en  faut  chercher  la  cause  dans  le  baccalauréat  lui-même,  et 
qu'en  lui  ôtant  l'importance  exagérée  qu'il  a  usurpée,  on  fera 
disparaître,  avec  le  mal,  la  nécessité  apparente  du  remède.  Bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  question  toute  pratique,  l'importance 
qu'elle  a  prise  de  nos  jours  et  les  graves  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent nous  engagent  à  la  traiter  avec  quelque  développe- 
ment. 
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Le  baccalauréat  a  subi  bien  des  métamorphoses  depuis  la 
création  de  l'Université.  Ce  n'était  d'abord  qu'un  examen  assez 
facile  et  assez  restreint,  imposé  seulement  à  ceux  qui  voulaient 
prendre  d'autres  grades  dans  les  facultés.  Il  embrasse  aujourd'hui 
tout  le  cercle  des  études  classiques,  et  il  est  exigé  pour  tant  de 
carrières,  que  c'est  un  signe  d'incapacité  et  une  sorte  de  dé- 
chéance que  de  ne  pouvoir  y  réussir.  Or,  il  est  remarquable  que 
plus  le  baccalauréat  a  vu  croître  ses  exigences,  plus  on  s'est  plaint 
de  raffaiblissement  des  études.  Nous  en  avons  déjà  indiqué  la 
raison.  C'est  que  la  force  d'un  examen  n'est  pas  dans  Textension 
de  son  programme,  mais  dans  la  destination  qui  lui  est  assignée. 
L'examen  pourTécole  polytechnique  n'était  pas  moins  élevé  qu'au- 
jourd'hui, lorsqu'il  se  bornait  aux  mathématiques,  avec  la  simple 
addition  d'une  composition  littéraire,  dont  la  faiblesse  n'était 
presque  jamais  un  motif  d'exclusion.  Le  baccalauréat,  au  con- 
traire, en  s'imposant,  comme  une  commune  mesure,  aux  apti- 
tudes et  aux  professions  les  plus  diverses,  a  été  condamné,  par  la 
force  des  choses,  à  courber  sous  un  niveau  de  plus  en  plus  bas 
ses  prétentions  encyclopédiques. 

Tous  les  enfants  qui  font  leurs  classes  de  huit  à  dix-huit  ans 
ne  sont  ni  également  intelligents  ni  également  laborieux.  Ceux 
mêmes  qui  se  valent  sous  ce  double  rapport  ne  marchent  pas 
d'un  pas  égal  dans  la  durée  de  leurs  études.  Pour  les  uns, 
l'esprit  paraît  longtemps  engourdi  et  se  révèle  tout  à  coup 
dans  les  dernières  années  ;  d'autres  manifestent  dans  l'enfance 
une  vivacité  qui  ne  tient  pas  toujours  ses  promesses.  De  même 
pour  le  travail.  Qui  n'a  eu,  soit  au  début,  soit  dans  le  courant  de 
ses  études,  des  boutades  de  paresse,  plus  ou  moins  prolongées,  qui 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  puisse  se  mpntrer  plus  tard  un  homme 
actif  et  dévoué  à  ses  devoirs?  Lors  même  que  l'intelligence  et  le 
travail  n'ont  souffert  aucune  éclipse,  les  aptitudes  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes.  Tel  a  le  goût  des  lettres,  tel  autre  celui  des 
sciences.  Celui-ci,  faute  de  mémoire,  ne  peut  retenir  que  des 
notions  vagues  et  incomplètes  d'histoire  et  de  géographie  ;  celui- 
là  ne  sera  jamais  qu'un  très-médiocre  humaniste.  Il  y  aurait  une 
véritable  injustice  à  frapper  d'exclusion  tous  ceux  qui,  par  l'effet 
delà  diversité  de  leurs  dispositions  ou  par  suite  d'un  retard  dans 
le  développement  de  leur  intelligence,  n'ont  pu  atteindre  à 
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une  force  égale  sur  toutes  les  matières  d'un  programme  aussi 
vaste  et  qui  demande  d'aussi  longues  études.  Beaucoup  d'hom- 
mes distingués ,  même  parmi  les  littérateurs  et  tes  savants , 
ont  été,  dans  leurs  classes,  d'assez  mauvais  élèves,  et,  lors  même 
qu'on  aurait  le  droit  déjuger  deThommepar  l'écolier,  il  ne  faut  pas 
décourager  ceux  qui,  sans  avoir  fait  de  très-bonnes  études,  n'en 
ont  pas  fait  cependant  de  tout  à  fait  mauvaises.  L'injustice  serait 
d'autant  plus  grande  qu'on  ne  répare  pas  les  lacunes  des  études 
classiques  comme  celles  des  études  spéciales.  Celui  qui  a  échoué  à 
un  examen  de  droit,  peut,  sans  beaucoup  d'efforts,  tenter,  au  bout 
de  trois  mois,unenouvelleépreuveavecdeschancesdesuccès.  Celui 
qui  a  échoué  au  baccalauréat,  faute  d'avoir  suffisamment  profité 
d'un  enseignement  de  plusieurs  années,  aurait  besoin  de  refaire 
ses  classes  pour  se  mettre  en  état  de  passer  un  bon  examen. 

Il  est  donc  juste  que  le  baccalauréat  rabaisse  ses  prétentions, 
qu'il  accepte  des  études  faibles  et  incomplètes,  qu'il  se  contente 
d'une  honnête  médiocrité.  Mais  son  ambition  a  beau  être  mo- 
deste, ce  grade,  à  l'aide  duquel  on  peut  jîrétendre  à  tout,  et  sans 
lequel  on  n'est  presque  rien,  garde  toujours  tout  son  prestige  aux 
yeux  des  jeunes  gens  et  de  leurs  familles.  Ce  n'est  plus  seulement 
le  signe  des  études,  c'est  un  but  auquel  on  vise  pour  lui-môme, 
et  sur  lequel  chacun  règle  ses  efforts.  De  là  une  tendance  géné- 
rale, chez  ceux  qui  participent  aux  bienfaits  de  l'instruction  secon- 
daire, à  renfermer  leur  ambition  dans  les  exigences  du  baccalau- 
réat. S'il  oblige  les  uns  à  s'élever  jusqu'à  lui,  il  engage  les  autres 
à  ne  pas  prétendre  plus  haut.  C'est  ainsi  que  le  niveau  des 
élèves  médiocres  est  devenu  celui  des  bons. 

Que  faut-il  donc  pour  relever  les  études  ?  Supprimer  cet  examen 
uniforme,  qui  est  devenu  une  sorte  de  lit  de  Procuste,  ou,  si  Ton 
tient  à  le  conserver,  lui  superposer  d'autres  examens,  qui  offrent 
aux  élèves  capables  un  prix  plus  cligne  d'eux,  et  le  rendre  lui- 
même  encore  plus  facile,  en  ne  le  considérant  que  comme  la 
dernière  limite  de  la  médiocrité.  Si  les  professions  libérales  sup- 
posent une  certaine  moyenne  d'instruction,  que  peut  constater  un 
examen  commun,  chacune  d'elles,  en  dehors  ou  au-dessus  de 
cette  moyenne,  demande  une  capacité  particulière,  qu'il  est  juste 
de  vérifier  par  un  autre  examen  plus  ou  moins  élevé.  Convient-il, 
par  exemple,  de  ne  rien  exiger  de  plus,  en  fait  d'instruction  Utté- 
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mire ,  d'un  avocat  ou  d'un  juge»  que  d'un  commis  des  contribu- 
tions indirectes  ^  ? 

Par  là,  sans  décourager  personne,  on  fera  naître  une  émulation 
féconde,  qui,  en  offrant  une  prime  aux  efforts  des  bons  élèves,  se 
fera  sentir  dans  toutes  les  professions  libérales,  même  dans  celles 
qui  deviendront  plus  abordables.  Si  quelques-uns,  se  rendant 
justice  ou  n'écoutant  que  la  voix  de  la  paresse,  se  résignent  de 
bonne  heure  à  ne  poursuivre  que  le  but  le  plus  rapproché,  beau- 
coup ne  consentiront  à  descendre  qu'après  avoir  frappé,  vaine- 
ment pour  leur  ambition,  mais  non  pour  le  développement  de 
leur  esprit,  à  la  porte  la  plus  élevée.  Voyez  ce  qui  a  lieu  pour  les 
sciences,  où  la  décadence  est  beaucoup  moins  sensible  que  dans 
les  lettres.  Dès  qu'un  enfant  montre  quelque  goût  pour  les  mathé- 
matiques, il  est  rare  qu'on  ne  songe  pas  pour  lui  ,à  l'école  poly- 
technique, et,  parmi  les  carrières  auxquelles  conduit  cette  grande 
école,  aux  services  civils.  Bien  peu  arriveront  au  terme  de  leurs 


*  Nos  institutionB  universitaires  ont  déjà  fait  un  pas  dans  cette  voie,  en 
créant  deux  baccalauréats  rivaux,  Tun  pour  les  lettres,  Tautre  pour  les 
sciences.  Mais  la  réforme  était  mal  entendue.  Elle  gênait  à  la  fois  et 
ceux  qui  pouvaient  prétendre  à  des  succès  égaux  dans  les  lettres  et 
dans  les  sciences,  et  ceux  qui,  sans  pouvoir  s'élever  bien  haut,  de  l'un 
et  de  l'autre  côté,  réunissaient  cependant,  dans  un  degré  inférieur,  les 
deux  aptitudes.  Elle  avait  un  tort  plus  grave,  en  ne  reconnaissant  que 
deux  catégories  tranchées  là  où  il  eût  fallu  tenir  compte  d'un  plus  grand 
nombre  de  nuances.  C'est  ce  dont  on  s'est  aperçu  tout  de  suite  pour  la 
médecine,  qui  a  forcément  un  pied  dans  les  deux  camps.  Mais  ce  qui  a 
surtout  compromis  l'institution,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  bifurcation, 
la  séparation  des  élèves,  dès  douze  ou  treize  ans,  en  deux  sections 
radicalement  distinctes ,  répondant  non-seulement  à  des  examens  dif- 
férente, mais  à  des  professions  différentes,  et  préjugeant  leur  vocation 
à  l'entrée  de  l'adolescence.  La  plupart  des  parents,  quand  ils  font  faire 
à  leurs  enfants  des  études  classiques,  n'entendent  pas  enchaîner  leur 
avenir,  mais  au  contraire  les  mettre  à  môme,  au  sortir  du  collège,  de 
choisir  entre  les  carrières  libérales.  11  n'y  a  pas  lieu  de  décourager 
cette  ambition,  qui  contribue  au  développement  intellectuel  de  la 
nation,  en  donnant  aux  études  un  prix  qu'elles  n'auraient  pas  toujours 
par  eUes-mêmes.  Qu'il  y  ait  donc  un  enseignement  commun  pour  tous 
ceux  qui  prétendent  aux  professions  libérales,  ou,  du  moins,  que  la 
séparation  ne  commence  que  lorsqu'elle  est  tout  à  fait  inévitable.  Mais 
si  tous  suivent  les  mômes  cours,  tous  n'y  obtiendront  pas  les  mômes 
succès.  Rien  de  plus  juste  que  de  constater,  par  des  examens  gradués, 
la  diversité  des  résultats;  rien  de  plus  juste  aussi  que  de  manifester 
des  exigences  plus  grandes,  à  mesure  que  l'ambition  des  postulants  vise 
plus  haut. 
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vœux  ;  mais,  si  Tori  ne  peut  être  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts 
et  chaussées,  on  est  encore  fier  de  revêtir  Tuniforme  d'officier 
d'artillerie  ou  du  génie;  et,  si  Ton  échoue  aux  examens  de  Vécolc 
polytechnique,  ou  si,  faute  de  chances  suffisantes,  on  renonce  à  s'y 
présenter,  on  est  heureux  de  mettre  à  profit,  soit  pour  une  autre 
école ,  soit  pour  ceilaîns  emplois  qui  demandent  des  connais- 
sances scientifiques,  soit  enfin  pour  l'industrie  ou  le  commerce, 
ces  hautes  études,  qui,  sans  avoir  atteint  leur  but,  seront  loin 
d'être  infructueuses.  Ainsi  se  maintient  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment scientifique,  sans  certificat  d'études,  et  même  sans  le  con- 
cours du  baccalauréat,  qui  n'a  exercé  aucune  influence,  ou  plutôt 
qui  n'a  exercé,  comme  partout,  qu'une  influence  fâcheuse  sur  les 
examens  des  grandes  écoles.  Ajoutez  que  personne  ne  se  plaint 
de  ces  ricochets  auxquels  est  condamnée  l'ambition  des  jeunes 
gens  et  de  leurs  familles.  Chacun  comprend  qu'un  examen  spécial 
a  le  droit  d'être  sévère  et  de  repousser  les  présomptueux  vers  un 
autre  porte  :  un  examen  général,  hors  duquel  il  n'y  a,  pour  ainsi 
dire,  aucune  issue,  ne  saurait,  au  contraire,  être  trop  facile.  L'in- 
fluence d'un  examen  unique  et  uniformément  obligatoire,  voilà 
la  véritable  cause  de  la  faiblesse  toujours  croissante  des  études 
littéraires.  Quand  on  sème  Tuniformité,  faut-il  s'étonner  qu'on 
ne  récolte  que  la  médiocrité  ? 


XV. 


Si  nous  repoussons  Tensoigncment  obligatoire  pour  les  grades 
des  facultés,  Tira  poserons-nous  d'une  manière  générale,  dans  les 
limites  de  l'instruction  primaire,  à  toutes  les  classes  du  peuple, 
en  dehors  de  la  poursuite  de  tout  grade  ou  de  toute  profession 
déterminée?  C'est  une  institution  qui  existe  dans  quelques  pays, 
et  qui  a  en  France  de  nombreux  partisans.  Elle  a  eu  l'heureuse 
fortune  d'être  réclamée  avec  ardeur  par  les  voix  les  plus  élo- 
quentes de  l'opposition,  à  la  tribune  et  dans  la  presse,  et  de  trouver 
un  zélé  défenseur  jusque  dans  les  conseils  du  gouvernement  t. 


*  Rapport  do  M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  Moniteur 
du  0  niai-s  1865.  —  Voir  aussi  le  beau  livre  de  M.  Jules  Simon,  Lécole, 
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Les  intérêts  élevés  auxquels  elle  prétend  donner  satisfaction  et  les 
sympathies  qu*elle  excite,  dans  les  camps  les  plus  opposés,  nous 
font  un  devoir  de  ne  pas  la  repousser  sans  une  discussion  appro- 
fondie. 

On  nous  permettra  d'écarter  les  arguments  tirés  de  l'expérience. 
Il  est  peu  d'institutions,  si  mauvaises  et  si  injustes  qu'elles  soient 
en  principe,  qui  ne  puissent  invoquer  le  succès  qu'elles  ont  ob- 
tenu dans  certains  temps  et  dans  certains  pays.  Nous  voyons,  dans 
l'antiquité,  l'esclavage  établi  par  toute  la  terre,  se  faisant  accepter 
partout  sans  trop  de  résistance,  et  pouvant  se  faire  un  titre,  dans 
les  États  les  plus  civilisés  et  les  plus  libres,  des  facilités  qu'il  offrait 
à  la  vie  politique  des  citoyens.  Ce  n'est  là,  sans  doute,  qu'un  des 
côtés  de  la  médaille,  et  le  revers  nous  offrirait  non-seulement 
l'oppression  la  plus  horrible  pesant  sur  le  corps  et  sur  l'âme  des 
esclaves,  mais  la  comiption  dès  maîtres  eux-mêmes  par  le  fait 
seul  de  l'esclavage.  Toute  expérience  a  sa  contre-partie,  et  tant 
qu'elle  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  il  faut  toujours  opposer  les 
résultats  aux  résultats,  sans  qu'-on  ait  le  droit  d'en  tirer  une  con- 
clusion définitive.  Aujourd'hui  l'épreuve  est  faite  pour  l'esclavage  ; 
il  est  condamné,  sans  retour,  parrexpérience  comme  par  la  raison. 
Mais,  tant  qu'il  était  en  vigueur,  les  faits  qui  parlent  contre  lui 
paraissaient  probablement  beaucoup  moins  évidents  que  ceux  qui 
semblent  témoigner  en  sa  faveur,  et  nous-mêmes  nous  aurions 
peut-être  quelque  peine  à  nous  prononcer  entre  les  uns  et  les 
autres,  si  nous  n'étions  pas  éclairés  par  certains  principes  qui 
régnent  dans  nos  âmes,  et  qui  ont  plus  de  force  pour  nous  convain- 
cre que  tous  les  enseignements  de  l'histoire.  L'épreuve  ne  fait  que 
commencer  pour  l'instruction  obligatoire,  et  il  serait  téméraire 
d'en  préjuger  les  résultats,  si  la  question  était  de  celles  que  l'ex- 
périence suffit  à  trancher.  Mais,  comme  celle  de  l'esclavage , 
quoique  dans  un  moindre  degré,  hâtons-nous  de  le  dire,  c'est 
une  question  de  principes,  et,  laissant  de  côté  les  faits  allégués 
pour  ou  contre,  ce  n'est  que  sur  le  terrain  du  droit  naturel  que 
nous  devons  en  chercher  la  solution. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'épreuve  n'a  été  sérieusement 
tentée,  avec  un  succès  apparent ,  qu'en  Allemagne  ou  dans  des 
pays  de  race  allemande.  Or,  les  Allemands  sont  un  des  peuples  les 
mieux  doués  pour  la  Uberté  et  les  moins  heureux  dans  leurs 
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efforts  pour  s^élever  jusqu'à  elle.  Qu'on  les  compare,  sous  ce  rap* 
port,  avec  les  Anglais,  leurs  frères  d'origine.  Ceux*ci  ont,  depuis 
plusieurs  siècles,  consacré  l'indépendance  de  l'individu  en  res- 
treignant dans  une  juste  mesure  la  puissance  de  l'État;  ceux-là 
commencent  à  peine  à  rompre  les  mailles  dans  lesquelles  les  en- 
serrent encore  des  institutions  plus  ou  moins  despotiques,  et  leurs 
instincts  de  liberté  n'ont  guère  trouvé  d'issue,  jusqu'à  présent,  que 
dans  Tordre  spéculatif.  C'est  ainsi  qu'ils  se  sont  élevés  à  un  haut 
degré  de  culture  intellectuelle,  et  qu'ils  en  sont  comme  embar- 
rassés dès  qu'il  s'agit  d'en  tirer  parti  dans  la  vie  active.  Or,  un 
régime  qui  fait  de  l'instruction  un  devoir  civil  et  une  sorte 
d'impôt,  acquittable  sous  forme  d'amende,  quand  il  n'est  pas  ac- 
quitté en  nature,  peut  être  éminemment  favorable  à  la  diffusion 
des  connaissances  au  sein  de  la  nation  :  je  doute  qu'il  le  soit  au- 
tant à  l'émancipation  pratique  des  individus.  L'Allemagne  est 
ûère,  à  bon  droit,  de  ses  conquêtes  sur  l'ignorance,  qui  sont  en 
même  temps  des  conquêtes  sur  le  vice  ;  mais  ceux  de  ses  enfants 
qui  rougissent  pour  elle  de  la  lenteur  de  ses  progrès  vers  des 
institutions  franchement  libérales  seraient  peut-être  fondés  à 
souhaiter  qu'elle  comptât  un  peu  moins  d'individus  sachant  lire, si 
elle  pouvait  gagner,  à  ce  prix,  quelques  individus  de  plus  sachant 
agir. 

Considérons  donc  les  arguments  de  droit,  les  seuls  qui  puissent 
avoir  de  la  valeur.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  leur  gravité. 
S'il  faut  des  connaissances  spéciales  pour  l'exercice  de  certaines 
professions,  comme  la  médecine  et  le  barreau,  s'il  faut  un  niveau 
général  d'instruction  pour  toutes  les  professions  qu'on  nomme 
justement  libérales,  parce  qu'elles  s'exercent  par  ce  qu'il  y  a 
de  plus  libre  en  nous,  par  l'esprit ,  n'y  a-t-il  pas  un  niveau  infé- 
rieur, au-dessous  duquel  personne  ne  peut  descendre,  en  quelque 
condition  que  le  sort  l'ait  placé,  sans  compromettre  ses  devoirs 
d'homme  et  de  citoyen?  L'ignorance  est  le  pire  fléau  d'une  société. 
Toutes  les  statistiques  constatent ,  parmi  les  accusés  de  crimes 
ou  de  délits,  une  grande  majorité  à  peu  près  illettrée  i.  L'igno- 
rance ne  contribue  pas  seulement  à  faire  des  criminels ,  mais 
des  esprits  faibles  et  grossiers,  livrés  à  toutes  les  influences  qui 

*  81  sur  100,  suivant  le  rapport  de  M.  Duruy. 
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peuvent  abuser  de  leur  stupidité,  esclaves  de  mille  superstitions, 
opposant  d'incurables  préjugés  à  tous  les  progrès  sociaux.  Or, 
ces  terribles  ignorants  n'ont  pas  seulement  à  remplir  des  devoirs 
individuels;  ils  auront  charge  d'àmes,  ils  décideront  des  destinées 
d'autrui  ;  ils  exerceront  une  véritable  magistrature,  dans  la  famille 
comme  pères,  dans  TËtat  comme  citoyens.  On  prend  des  précau- 
tions contre  l'incapacité  des  magistrats^  en  leur  demandant  des 
grades,  qui  supposent  un  degré  plus  ou  moins  élevé  d'instruction  : 
est-ce  une  exigence  exorbitante  que  de  prendre  aussi  des  précau- 
tions contre  l'incapacité  des  particuliers,  en  leur  imposant,  non  pas 
des  grades  ou  des  examens,  mais  la  fréquentation  des  écoles  où 
Ton  apprend  à  lire  et  à  écrire  ? 

Il  ne  serait  pas  juste,  toutefois,  de  frapper  personnellement 
d'exclusion  ceux  qui  ne  justifient  pas  de  cette  fréquentation. 
Leur  refuser  l'exercice  de  certains  droits  civils  ou  politiques,  ce 
serait  les  punir  d'une  faute  qui  n'est  pas  la  leur.  Le  tort  vient  tout 
entier  de  leurs  parents ,  qui  ont  négligé  de  les  envoyer  à  l'école. 
Si  l'enseignement  doit  être  obligatoire,  ce  n'est  pas  aux  enfants, 
c'est  aux  parents  qu'incombe  la  responsabilité  de  cette  obli- 
gation ;  c'est  sur  eux  que  doit  retomber  la  peine.  Leurs  droits 
ne  peuvent  couvrir  la  violation  de  leurs  devoirs.  Tenir  leurs  en- 
fants dans  l'ignorance,  ce  n'est  qu'une  négligence,  mais  plus 
grave  que  bien  des  fautes  positives.  C'est  pécher  contre  la  société, 
à  qui  ils  doivent  des  hommes  et  des  citoyens  capables  de  remplir 
toutes  les  obligations  qu'impliquent  ces  deux  grands  noms  ;  c'est 
pécher  surtout  contre  leur#  enfants,  à  qui  ils  doivent  non-seule- 
ment le  pain  du  corps,  mais  celui  de  l'esprit.  Ils  n'échapperaient 
pas  à  des  poursuites,  s'ils  laissaient  sans  nourriture  ces  faibles  êtres 
qui  ne  peuvent  subsister  que  par  leurs  soins  :  l'impunité  serait- 
elle  mieux  justifiée ,  parce  que  la  négligence  n'aurait  eu  pour 
objet  que  la  nourriture  intellectuelle  ?  Sans  doute,  l'âme  ne  meurt 
I)as  comme  le  corps,  faute  d'aliments  ;  mais  son  immortalité  ne 
rend  pas  sa  condition  meilleure.  Elle  ne  meurt  pas,  mais  elle  se 
dégrade,  elle  traîne  avec  elle,  peut  être  pour  Tétemité,  le  far- 
deau de  tous  les  vices  que  contracte  aisément  un  esprit  sans 
culture. 

Non-seulement  l'instruction  moralise,  non-seulement  elle  pré- 
vient les  conséquences  funestes  de  l'ignorance  ;  mais,  par  le  travail 
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salutaire  qu'elle  impose,  elle  arrache  l'enfant  aux  mauvaises 
habitudes  qui  naissent  du-  désœuvrement  et  du  vagabondage. 
Refuser  à  un  enfant  le  bénéfice  de  Fécole  pour  lui  imposer  de 
bonne  heure  et  d'une  manière  exclusive  le  travail  manuel,  c'est 
étioler  son  corps,  en  même  temps  qu'on  néglige  le  soin  de  son 
àme.  L'affranchir  à  la  fois  de  l'atelier  et  de  l'école ,  c'est  le  livrer 
à  toutes  les  séductions  de  l'oisiveté,  ou  plutôt,  car  l'oisiveté  n'est 
pas  le  mot  propre,  et  la  paresse  ellc-môme  n'est  le  plus  souvent 
chez  l'enfant  qu'un  emploi  vicieux  de  son  activité,  c'est  encoura- 
ger la  mendicité,  le  maraudage  et  le  vol.  Ne  serait-ce  pas  pousser 
trop  loin  le  respect  de  la  liberté  que  d'interdire  à  la  société  de  se 
protéger  elle-même  et  de  protéger  ses  plus  jeunes  membres, 
qui  sont  sous  sa  tutelle  aussi  bien  que  sous  celle  des  familles,  en 
décrétant  l'obligation  de  l'enseignement  et  en  lui  donnant  une 
sanction  efficace  ? 

Il  faut  distinguer,  dans  les  arguments  qui  précèdent,  un  double 
point  de  vue,  l'un  politique,  l'autre  purement  moral.  Le  premier 
est  loin  de  nouslaisser  indifi'érent,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
doive  prévaloir  contre  des  raisons  de  droit  naturel.  Nous  sommes 
de  ceux,  nous  l'avouons,  qui  n'attribuent  aucun  caractère  absolu 
aux  institutions  politiques.  Nous  sommes  fier  d'appartenir  à  une 
nation  qui  se  sent  assez  forte  et  assez  éclairée  pour  accorder  le 
droit  de  suffrage  à  tous  ses  citoyens;  nous  en  serions  plus  fier 
encore,  si  ce  droit  était  entouré  de  toutes  les  garanties  qui  peu- 
vent en  assurer  l'usage  indépendant  et  judicieux  ;  mais,  quelque 
prix  que  nous  y  attachions,  nous  ne  saurions  considérer  comme 
entachées  d'injustice  les  institutions  qui,  dans  d'autres  pays,  le 
soumettent  à  des  conditions  plus  ou  moins  restrictives.  Nos  insti- 
tutions elles-mêmes  ne  se  font  pas  scrupule  d'en  exclure  tout  un 
sexe.  L'incapacité  politique  dont  les  femmes  sont  frappées,  serait 
souverainement  injuste,  si  on  pouvait  y  voir  la  privation  d'un 
droit  naturel.  Elle  est  parfaitement  légitime,  s'il  s'agit,  nous  ne 
dirons  pas  d'une  fonction,  mais  d'un  devoir  spécial,  dont  il  appar- 
tient à  la  loi  de  fixer  les  conditions,  en  tenant  compte  de  tous 
les  intérêts.  En  quoi  l'exclusion  des  iUettrés,  si  on  la  jugeait  néces- 
saire au  bon  exercice  du  droit  de  suffrage,  serait-elle  moins 
légitime  ?-^Ils  porteraient,  dira-t-on,  le  châtiment  de  la  négligence 
de  leurs  parents,  qui  ne  les  ont  pas  envoyés  à  l'école.  —  Pas  plus 
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que  les  femmes  ne  portent  le  châtiment  delà  fautcde  la  naturc,qui, 
en  les  destinant  aux  devoirs  d'épouses  et  de  mères,  leur  a  fermé 
l'entrée  de  la  vie  publique.  Il  ne  faut  pas  parler  de  châtiment, 
quand  le  droit  dont  on  est  privé,  quelque  large  qu'il  soit,  quelque 
fondé  en  raison  qu'il  paraisse,  ne  saurait  être  considéré  comme 
antérieur  à  la  loi  qui  le  consacre. 

n  ne  faut  pas  parler  davantage  d'une  peine  à  infliger  aux  parents 
pour  avoir  causé  par  leur  négligence  l'incapacité  politique  de 
leurs  enfants.  Dans  les  pays  où  règne  un  cens  électoral,  punira- 
t-on  l'incurie  du  père  qui  n'aura  pas  su  conserver  à  son  fils  ou 
ne  l'aura  pas  mis  à  même  d'acquérir  le  revenu  nécessaire  pour 
devenir  un  citoyen  actif?  On  ne  serait  pas  plus  fondé  à  punir  un 
père  pour  avoir  laissé  son  fils  dans  l'ignorance,  si  la  capacité  élec- 
torale était  attachée,  non  au  cens,  mais  à  une  certaine  somme 
d'instruction.  Il  pourrait  y  avoir,  dans  les  deux  cas,  un  oubli  très- 
répréhensible  des  devoirs  paternels;  mais,  sous  peine  de  porter 
atteinte  soit  au  droit  de  propriété,  soit  aux  droits  de  la  famille, 
on  ne  saurait  y  voir  un  délit  légalement  punissable.  Si  un  père 
était  passible  d'un  châtiment  quelconque ,  pour  avoir  mis  ses 
enfants,  par  mauvaise  volonté  ou  par  négligence ,  non  pas  dans 
l'impossibilité  morale  de  remplir  leurs  devoirs,  mais  dans  une 
situation  plus  ou  moins  défavorable  à  l'exercice  de  leurs  droits, 
autant  vaudrait  dire  que  l'action  coactive  de  la  loi  doit  se  substituer 
en  tout  et  partout  à  la  libre  action  de  la  famille  dans  l'éducation 
des  futurs  citoyens.  Les  droits  politiques,  les  droits  civils  eux- 
mêmes  sont  une  arme  dangereuse  aux  mains  d'un  homme  entiè- 
rement illettré:  offrent-ils  moins  de  péril  sous  l'influence  d'une 
éducation  mal  dirigée,  faussée  par  de  mauvais  principes  ou  com- 
promise par  de  mauvais  exemples?  Qu'on  traîne  donc  devant 
les  tribunaux  tout  père  qui  n'élève  pas  ses  enfants  suivant  le  vœu 
de  la  loi  et  de  ses  interprètes  officiels,  ou  plutôt,  car  ce  serait 
à  la  fois  plus  logique  et  plus  sage ,  qu'on  s'empare  des  enfants 
eux-mêmes,  pour  les  soumettre  à  une  éducation  commune,  sous- 
traite aux  inégalités  et  aux  imperfections  de  l'éducation  domes- 
tique, et  dirigée  suivant  le  plus  grand  intérêt  de  la  société  ;  qu'on 
décrète,  en  un  mot,  pour  rappeler  une  comparaison  malheureuse, 
que  désavoue  aujourd'hui,  nous  en  sommes  convaincu ,  l'illustre 
orateur  qui  l'invoquait,  il  y  a  trente  ans,  en  faveur  d'un  système 
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dont  elle  est  la  meilleure  réfutation^  l'expropriation  forcée  de 
la  famille'pour  cause  d'utilité  publique  ^. 

Nul  ne  saurait  soutenir  que  des  parents  ne  soient  coupables,  en 
général ,  quand  ils  laissent  leurs  enfants  sans  instruction.  Les 
partisans  de  renseignement  obligatoire  n*ont  que  trop  raison 
quand  ils  se  placent  au  point  de  vue  moral.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si  ce  point  de  vue  peut  être  celui  de  la  loi.  Nous  n'allons 
pas,  pour  notre  part,  jusqu'à  réclamer  l'impunité  légale  pour  tons 
les  abus  d'autorité  ou  les  actes  de  négligence  qui  se  commettent 
dans  l'intérieur  de  la  famille  ;  mais,  sans  revenir  sur  une  ques- 
tion que  nous  croyons  avoir  suffisamment  discutée  dans  le  cha- 
pitre précédent,  nous  pensons  que  si  la  liberté  légale  do  mal  est 
une  condition  nécessaire  de  la  liberté  du  bien,  c'est  surtout 
dans  les  rapports  des  parents  avec  leurs  enfants.  Tout  châtiment 
infligé  à  un  père  de  famille,  dans  l'intérêt  de  ses  devoirs  comme 
père  de  famille,  non-seulement  trouble  la  vie  domestique  ou  lui 
enlève  une  partie  de  ses  ressources,  mais  affaiblit  les  liens  d'au- 
torité et  de  respect,  sans  lesquels  elle  ne  peut  longtemps  subsister. 

Pour  justifier  l'intervention  de  la  loi  pénale,  il  faut  un  crime 
patent,  odieux,  sans  excuse ,  ajoutons,  un  crime  matériel.  Les 
intérêts  de  Tàme  sont  plus  précieux  que  ceux  du  corps;  mais  ils. 
ne  touchent  pas  aussi  directement  l'État,  et,  en  les  prenant  sous 
sa  protection,  il  doit  craindre  de  se  placer  en  travers  du  droit  des 
consciences.  Pour  un  catholique  fervent,  un  père  de  famille  qui 
ne  prend  aucun  soin  de  l'éducation  religieuse  de  ses  enfants,  ou 
qui  leur  fait  sucer  le  lait  de  l'hérésie,  est  beaucoup  plus  coupable 
que  celui  qui  ne  leur  fait  pas  apprendre  à  lire.  C'est  au  prêtre, 
c'est  à  tous  les  hommes  religieux  qui  l'entourent  à  lui  adresser 
des  avertissements  sévères,  à  l'effrayer  par  la  menace  des  châti- 
ments étemels.  L'immixtion  de  la  magistrature  pénale  serait  une 
atteinte  évidente  à  la  liberté  de  conscience.  Serait-elle  mieux 
justifiée  si,  en  dehors  de  toutes  les  croyances  dogmatiques,  entre 
lesquelles  l'Ëtat  ne  doit  pas  se  prononcer,  les  principes  de  la 


'  «  Une  loi  qui  ferait  de  rinstruction  populaire  une  obligation  légale, 
ne  nous  a  pas  paru  plus  au-dessus  des  pouvoirs  du  législateur  gue  la  loi 
sur  la  garde  nationale,  et  celle  que  voils  venez  de  faire  sur  V expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique.  »  —  M.  Cousin,  Rapport  à  la  Chambre 
des  pairs,  cité  par  M.  Duruy. 
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reljgiaa  natareUe  n'avaient  aucune  part  à  l'éducation  qu'nn 
«sfant  reçoit  dans  sa  fomille?  Rousseau  croit  qu'on  ne  doit  pas 
parler  de  Dieu  aux  enSants.  Beaucoup  sont  convaincus,  au  con- 
traire, que  l'éducation  morale  est  impuissante,  si  on  lui  ôte  la 
base  du  sentiment  religieux.  C'est  ai^i  notre  conviction^  mais, 
lors  même  qu'elle  serait  partagée  par  tous  ceux  qui  sont  appelés 
à  faire  les  lois  ou  à  les  appliquer,  ils"  doivent  la  garder  pour  leur 
conscience  d'hommes  ;  ce  serait  la  transporter  sur  un  terrain  qui 
n'est  pas  le  sien  que  de  lui  donner  une  sanction  pénale.  L'irré- 
ligion dans  la  famille  est  peut-être  un  crime,  ce  n'est  peut-être 
aussi  qu'une  erreur  :  crime  ou  erreur,  l'État  est  incompétent 
pour  en  connaître.  Pourrait-il  obliger  un  père  de  famille  qui  ne 
croit  pas  en  Dieu,  à  parler  de  Dieu  à  ses  enfants?  U  ne  pourrait 
que  les  soustraire  à  son  autorité,  et  le  remède,  à  tous  égards, 
serait  pire  que  le  mal. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'instruction.  Sans  doute, 
s'il  peut  se  trouver  des  pères  de  famille  qui  repoussent  toute 
éducation  religieuse  et  fassent  de  bonne  foi,  pour  eux-mêmes 
et  pour  leurs  enfants,  profession  d'athéisme,  il  n'est  pas  vrai- 
semblable qu'aucun  père,  même  le  plus  ignorant,  ferme  les  yeux 
sur  les  bienfaits  de  l'instruction.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement, 
pour  la  conscience  des  parents,  de  décider  s'ils  feront  ou  non 
instruire  leurs  enfants  :  le  libre  choix  des  maîtres  à  qui  ils  doi- 
vent les  confier  est  leur  droit  le  plus  précieux.  L'État  ferait  évidem- 
ment violence  à  leur  liberté,  s'il  leur  imposait  ses  écoles  ;  or^  même 
en  acceptant  un  enseignement  libre  à  côté  de  celui  qu'il  patronne, 
laissera-t-il  toujours  à  leur  choix  toute  la  latitude  nécessaire  ? 
Dans  la  plupart  des  communes,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  école, 
soit  privée,  soit  publique,  et  il  n'est  pas  rare  qu'un  instituteur,  à 
tort  ou  à  raison,  soit  l'objet  des  préventions  invincibles  d'un  cer- 
tain nombre  de  parents.  Admettez  qu'il  y  ait  deux  écoles,  qu'il  y 
en  ait  même  plusieurs  :  il  peut  se  trouver  des  pères  de  famille  à 
qui  toutes  inspireront  de  la  défiance.  Il  reste  encore,  dans  nos 
départements  de  l'Ouest,  quelques  familles  catholiques  qui  re- 
poussent le  concordat  comme  attentatoire  aux  droits  de  l'Église. 
Pour  elles»  le  curé  de  leur  paroisse,  l'évêque  de  leur  diocèse  ne 
sont  que  des  intrus,  et,  plutôt  que  de  les  appeler  auprès  d'elles, 
elles  préfèrent  se  priver  des  secours  religieux.  Scrupules  mal 
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entendus  assurément,  mais  consciencieux,  et  auxquels  il  serait 
odieux  de  faire  violence.  Des  scrupules  du  même  genre  ne  sont 
pas  impossibles  et  ne  seraient  pas  moins  respectables  par  rapport 
au  choix  d'une  école. 

Enfin,  lors  môme  qu'on  ne  se  défierait  pas  du  caractère  ou  des 
principes  du  maître,  le  régime  seul  des  écoles  peut  inspirer  aux 
familles  de  sérieuses  inquiétudes.  La  fréquentation  d'une  école 
vaut  mieux,  sous  tous  les  rapports,  que  le  vagabondage  ;  mais 
vaut-elle  mieux,  au  point  de  vue  de  la  moralité,  que  le  foyer 
domestique  If  Toute  réunion  d*enfants,  quand  un  choix  sévère  n'y 
préside  pas,  développe  et  entretient  des  germes  de  corruption, 
dont  ne  saurait  trop  se  préoccuper  un  père  jaloux  de  la  pureté 
de  ses  enfants.  Sans  fermer  les  yeux  sur  ces  redoutables  écueils 
de  l'éducation  commune,  nous  n'irions  pas  assurément,  pour 
notre  part,  jusqu'à  les  mettre  en  balance  avec  les  bienfaits 
de  l'instruction.  Rien  de  plus  précieux  que  l'innocence,  rien        i 
de  plus  aimable  que  l'ignorance  du  mal  ;  mais ,  quoi  qu'on 
fasse,  il  viendra  toujours  un  temps,  avant  le  termede  l'adolescence, 
où  cette  heureuse  innocence  aura  reçu  plus  d'une  atteinte,  où  le 
mal  se  sera  révélé  avec  quelques-unes  de  ses  séductions,  et  les  moins 
exposés  ne  seront  pas  toujours  ceux  pour  qui  on  aura  retardé 
le  plus  longtemps  possible  l'heure  de  ces  périlleuses  révélations. 
Les  bons  principes  puisés  au  sein  de  la  famille  sont  l'arme  la  plus 
sûre  contre  les  entraînements  du  dehors,àquelque  moment  qu'ils 
se  fassent  sentir.  L'instruction  elle-même  contribue  à  les  con- 
jurer, en  éclairant  et  en  fortifiant  l'esprit  et  en  le  prémunissant, 
par  l'habitude  du  raisonnement,  contre  l'erreur  et  le  sophisme. 
Voilà  ce  que  nous  dirions  aux  parents  qu'une  prudence  exagérée 
pourrait  mettre  en  garde  contre  les  périls  de  la  vie  scolaire. 
Mais  nous  nous  bornerions  à  des  conseils  ;  nous  ne  nous  croi- 
rions pas  le  droit,  si  nous  avions  en  main  le  glaive  de  la  loi, 
de  leur  imposer  notre  sagesse  et  de  nous  jouer  de  leurs  scru- 
pules. Entre  les  dangers  qu'ils  redoutent  et  l'absence  d'instruc- 
tion, nous  aurions  raison  de  ne  pas  hésiter,  car  on  ne  gagne  rien 
à  vouloir  éteindre  les  lumières  dans  l'intérêt  des  mœurs  ;  mais  des 
hésitations  qui  ont  leur  principe  dans  ce  que  la  conscience  a  de  pins 
respectable  ne  sauraient  être  l'objet  d'une  condamnation  pénale. 

Il  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  des  cas  où  l'on  n'aurait  pas 
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même  le  droit  de  blâmer  ces  hésitations.  Il  est  des  enfants  pour 
qui  l'éducation  commune  est  absolument  mauraise  :  des  natures 
faibles,  sans  initiative  pour  le  mal,  mais  accessibles  à  toutes  les 
influences  corruptrices  ;  des  âmes  délicates,  que  brise  le  moindre 
froissement  ;  des  caractères  fiers  et  indépendants,  pleins  de  res- 
sources peut-être,  si  Ton  sait  s'en  emparer  sans  leur  faire  sentir 
le  frein,  mais  que  révoltent  toute  discipline  et  tout  appareil  d'au- 
torité. Quand  les  parents  sont  assez  instruits  pour  diriger  eux- 
mêmes  rinstruction  de  leurs  enfants  ou  assez  riches  pour  leur 
donner  des  précepteurs,  rien  de  mieux  ;  mais,  quand  on  n'a  pas 
la  ressource  des  études  domestiques,  le  sacrifice  de  Tinstruction 
se  présente  quelquefois  comme  le  parti  le  moins  dangereux.  Ce 
sont  là  des  cas  extrêmes,  nous  en  convenons,  mais  ils  sont  possi- 
bles ;  ils  peuvent  exciter  de  justes  alarmes,  et  il  serait  tyrannique 
de  n'en  pas  laisser  l'appréciation  à  la  conscience  des  pères  de 
famille. 

S'il  est  des  enfants  qu'on  peut  craindre  d'envoyer  à  l'école,  il 
en  est  d'autres  qu'on  doit  craindre  d'y  garder.  Le  bon  ordre 
d'une  classe  et  la  sécurité  des  familles  exigent  également  que  le 
maître  ait  la  faculté  de  renvoyer  des  élèves  obstinément  rebelles  à 
ses  leçons  ou  d'un  exemple  funeste  pour  leurs  camarades.  Or,. 
peut-il  conserver  cette  faculté  s'il  n'y  a  pas  un  libre  contrat 
entre  lui  et  les  parents,  mais  une  sorte  d'impôt  qu'ils  sont  forcés 
d'acquitter  entre  ses  mains  ?  En  faisant  de  l'enseignement  une 
obligation,  l'État  en  fait  par  là  même  un  droit  pour  les  familles. 
Il  ne  peut  les  contraindre  à  mettre  leurs  enfants  à  l'école  sans 
leur  donner  le  droit  de  contraindre  le  maître  d'école  à  les  rece- 
voir; ou,  du  moins,  s'il  peut  y  avoir  des  cas  d'exclusion,  le 
raattre  n'en  saurait  être  le  souverain  appréciateur;  ils  doivent 
être  l'objet  d'un  débat  contradictoire  et  d'une  décision  judiciaire. 
C'en  serait  fait ,  d'ailleurs ,  de  l'obligation ,  si  l'on  pouvait  y 
échapper  en  se  faisant  renvoyer  de  l'école,  ou  si  des  parents  mal 
inspirés  par  le  ressentiment  d'une  exigence  vexatoire  pouvaient 
encourager,  dans  ce  but,  l'indiscipline  de  leurs  enfants.  Là,  l'ex- 
clusion ne  serait  plus  une  peine,  mais  une  prime.  Or,  quelle 
autre  armé  peut-on  donnera  l'autorité  méconnue  du  maître? 
C'est  la  réduire  à  l'impuissance,  c'est  compromettre  tous  les 
intérêts  dont  elle  est  la  gardienne,  qu^  de  maintenir  par  forcQ 
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dans  une  classe  des  élèves  qui  en  sont  le  fléau.  Ge  serait,  d*un 
autre  côté,  une  ressource  extrême  et  pleine  de  périls,  que  de  loi 
prêter  Tappui  des  châtiments  légaux.  J'aimerais  mieux,  je  l'aTone, 
pour  la  société,  voir  les  écoles  à  moitié  vides  que  de  voir  les 
maisons  de  correction  devenir  les  succursales  des  maisons 
d'instruction. 

Nous  n'avons  parlé,  jusqu'à  présent,  que  des  obstacles  moraux 
qui  peuvent  s'opposer  à  Funiversalité  de  Tinstruction.  Ces  obsta-  ' 
clés  ne  peuvent  être  combattus  que  par  des  moyens  moraux,  par 
l'influence  offlcieuse  de  toutes  les  personnes  à  qui  leur  position, 
leur  caractère  ou  la  confiance  qu'elles  inspirent  donnent  le  droit 
et  le  pouvoir  d'agir  sur  les  âmes.  L'État  peut  ccmtribuer  à  les 
écarter,  en  aUant  au-devant  des  scrupules  et  en  désarmant  le 
mauvais  vouloir  par  le  choix  des  maîtres  qu'il  institue  et  par  le 
régime  qu'il  prescrit  aux  écoles  placées  sous  son  patronage.  Il  y 
contribuera,  surtout,  en  n'apportant  aucune  entrave  à  la  libre 
multiplication  des  écoles,  aux  libres  rapports  des  maîtres  et  des 
familles.  Il  perdrait  tout  en  usant  de  contrainte,  en  donnant  à  une 
obligation  toute  morale  une  sanction  légale.  Il  est  un  obstacle 
d'un  autre  genre,  qu'il  peut  lever  plus  directement,  maïs  qui 
n'appelle  pas  davantage  une  action  coercitive  :  c'est  la  misère  des 
parents,  qui  les  empêche  souvent  de  pourvoir  aux  frais  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  et  qui  les  oblige  soit  à  les  garder  près 
d'eux  pour  les  associer  à  leurs  travaux,  soit  à  les  mettre  de  bonne 
heure  en  état  de  gagner  leur  vie,  comme  ouvriers  ou  comme 
domestiques.  Quand  la  négligence  desfamilles  peut  invoquer  cette 
terrible  excuse  de  la  misère,  ce  n'est  pas  par  des  obligations 
légales ,  escortées  de  châtiments  pécuniaires  ou  personnels  , 
qu'il  convient  de  lui  répondre,  mais  avec  toutes  les  ressources  de 
la  bienfaisance  publique  ou  privée.  Où  pouvez-vous  mieux  placer 
vos  bienfaits  qu'en  luttant  contre  l'ignorance  ?  Ce  n'est  pas  seule- 
ment de  la  charité,  c'est  de  l'intérêt  bien  entendu,  s'il  est  vrai  que 
la  diffusion  des  lumières,  au  sein  de  la  société,  contribue  naturel- 
lement à  augmenter  pour  chacun  de  ses  membres  les  chances  de 
sécurité  et  la  somme  du  bien-être.  C'est  également  de  l'intérêt 
bien  entendu,  de  la  part  de  l'État,  s'il  comprend  que  les  droits, 
dont  il  est  le  protecteur,  ne  peuvent  trouver  une  meilleuresauve- 
garde  que  dans  le  développement  de  l'instruction  populaire.  Qu'il 
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multiplie  les  écoles,  qu'il  les  rende  accessibles  aux  plus  pauvres 
familles  par  la  gratuité  et,  s'il  le  faut,  par  des  secours  ;  qu'il  sache 
enfin,  par  l'heureuse  distribution  de  toutes  les  matières  de  l'en- 
seignement public  et  par  tout  l'ensemble  de  ses  institutions^ 
faire  sentir  à  tous  les  avantages  de  l'instruction  :  il  atteindra 
ainsi  son  but  plus  sûrement,  avec  moins  de  péril  et  plus  d'hon- 
neur que  s'il  imposait  à  la  liberté  des  parents  la  contiainte  de 
l'enseignement  obligatoire. 


XVI. 


L'enseignement  ne  doit  être  obligatoire  à  aucun  degré,  mais 
il  doit  être  mis  à  la  portée  de  tous,  soit  par  des  encouragements 
donnés  aux  écoles  libres,  soit  par  Tiustitution  d'écoles  publi- 
ques. Ré])andre  l'instruction  est  un  de  ces  devoirs  que  la  plupart 
des  politiques  prescrivent  à  l'État,  souvent  même  en  Texagérant, 
et  que  tout  gouvernement  civilisé  se  fait  un  honneur  de  remplir. 
Ce  n'est  qu'un  devoir  d'assistance,  mais  qui  tient  le  premier 
xang  parmi  ceux  où  l'État,  sans  imposer  son  intervention 
exclusive,  comme  dans  l'administration  de  la  justice,  se  borne  à 
prêter  son  concours  aux  efforts  individuels.  Quand  il  ne  s'agit 
qae  de  la  vie  matérielle,  chacun,  à  la  rigueur,  se  suffit  à  soi- 
même.  Le  plus  pauvre  peut  demander  à  son  travail  des  moyens 
de  subsistance,  ou,  du  moins,  l'incapacité  absolue  de  vivre  en 
travaillant  n'est  jamais  qu'une  exception.  Pour  la  vie  intellec- 
tuelle, au  contraire,  ce  n'est  que  le  petit  nombre  qui  peut  se 
passer  d'autrui  en  cultivant  soi-même  et  sans  auxiliaire  son 
esprit  et  celui  de  ses  enfants.  L'instruction,  pour  le  riche  comme 
pour  le  pauvre,  exige  des  écoles,  des  collèges,  des  cours  littéraires 
et  scientifiques,  des  maîtres  de  toute  sorte  qui  se  donnent  pour 
mission  de  la  répandre.  Et  ce  n'est  pas  assez  de  quelques  foyers 
d'instruction,  il  faut  qu'ils  soient  assez  multipliés  pour  suffire  à 
tous  les  besoins.  S'agit-il  de  l'enseignement  élémentaire  ?  c'est  l'en- 
seignement nécessaire  à  tout  le  monde,  la  lumière  qui  doit  éclai- 
rer l'exercice  de  toutes  les  professions  et  la  pratique  de  tous  les 
devoirs.  Chacun  doit  pouvoir  le  trouver  à  sa  porte,  pour  ainsi 
dire;  il  faut  aux  moindres  villages  une  maison  d'école.  S'agit-il 
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de  cet  enseignement  plus  élevé,  qu'on  appelle  secondaire  ou  clas- 
sique ?  désirable  pour  lui-même,  il  est  la  condition  indispensable 
des  professions  libérales.  S'il  ne  peut  pas  être  distribué  partout, 
il  faut  du  moins  qu'aucun  centre  un  peu  important  n'en  soit 
dépourvu.  S'agit-il,  enfin,  de  cet  enseigneraenl  supérieur  qui 
prépare,  nous  ne  dirons  pas  aux  plus  hautes  professions,  mais  à 
celles  qui  supposent  le  plus  de  connaissances?  sa  destination  spé- 
ciale  demande  naturellement  qu'il  soit  plus  restreint  ;  mais  il  ne 
doit  faire  défaut  à  aucun  État,  et,  dans  un  gnand  État,  il  doit  trou- 
ver plusieurs  centres. 

Ce  n'est  pas  encore  assez  qu'il  y  ait  une  école  dans  chaque  com- 
mune, un  collège  dans  chaque  ville,  un  corps  de  facultés  pour 
chaque  État  et  pour  chaque  division  régionale  d'un  grand  État  : 
tous  les  besoins  légitimes  ne   seraient  pas   satisfaits,  si  des 
influences  particulières  et  prédominantes  pouvaient  faire  de  ces 
écoles,  de  ces  collèges,  de  ces  facultés,  les  représentants  exclusifs 
d'une  seule  doctrine,  religieuse  ou  politique.  Il  n'est  pas  possible, 
sans  doute,  que  les  minorités,  quand  elles  sont  peu  nombreu- 
ses, aient  partout  à  leur  portée  des  établissements  d'instruction  ; 
mais  que,  dans  une  pauvre  commune,  grâce  à  des  libéralités 
inspirées  par  l'esprit  de  parti,  il  n'y  ait  qu'une  école,  qui, 
sans  répondre  aux  vœux  de  la  majorité  des  habitants,  rende  im- 
possible la  concurrence  d'une  autre  école,  réduite  à  ses  seules 
ressources;  que,  dans  une  contrée  qui  ne  comporte  qu'un  seul 
collège,  le  monopole  de  l'instruction  secondaire  soit  aux  mains 
d'une  association  riche  et  puissante,  dont  toutes  les  familles 
subissent  la  loi,  bien  que  la  plupart  se  défient  de  ses  tendances  ; 
que,  dans  une  vaste  région,  et  quelquefois  même  dans  tout  un 
pays,  d'anciennes  fondations,  perpétuant  au  sein  des  générations 
nouvelles  l'esprit  des  générations  précédentes,  maintiennent  sans 
rivales  des  universités  dont  l'enseignement  n'est  plus  en  rapport 
avec  les  idées  et  les  besoins  de  la  société  :  c'est,  sans  contredit, 
un  mauvais  régime ,  aussi  préjudiciable  à  l'intérêt  public  qu'aux 
intérêts  privés.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  ne  se  feraient  pas 
scrupule  d'appeler  contre  un  tel  régime  la  contrainte  et  la  con- 
fiscation, au  nom  de  l'omnipotence  du  gouvernement  ou  du 
prétendu  droit  des  majorités  ;  mais,  s'il  est  protégé  parles  droits 
inviolables  de  la  propriété  et  de  la  liberté^  tout  ce  qui  peut  aider 
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les  opinions  qu*il  opprime  à  lui  opposer  une  concurrence  loyale 
el  sérieuse  mérite  assurément  les  plus  grands  encouragements. 
Des  écoles  de  tous  les  degrés,  en  nombre  suffisant  et  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  donner  satisfaction  à  tous  les 
vœux  légitimes,  n'atteindraient  pas  encore  leur  but,  si  le  recru- 
tement des  niaitres,  avec  les  meilleures  garanties  de  capacité  et 
de  zèle,  n'était  pas  assuré  par  la  perspective  d'un  salaire  hono- 
rable. Il  faut  qu'un  homme  instruit,  qui  se  voue  aux  pénibles 
devoirs  de  l'enseignement,  puisse  compter  sur  un  traitement  plus 
ou  moins  élevé,  pour  payer  non-seulement  son  travail  intellec- 
tuel, mais  les  études  préparatoires  auxquelles  il  a  été  obUgé  de 
se  livrer,  et  pour  compenser  les  avantages  qu'il  pourrait  trou- 
ver dans  un  autre  emploi  de  son  talent. 

Enfin,  un  lien  est  nécessaire  entre  les  divers  établissements 
d'instruction.  L'enseignement  supérieur  repose  sur  l'enseigne- 
ment secondaire;  l'enseignement  secondaire,  sur  l'enseignement 
primaire,  et  chacun  d'eux  remplit  imparfaitement  sa  tâche,  s'il 
la  remplit  isolément.  Il  faut  même  un  lien,  dans  l'intérêt  des 
maîtres,  et  par  suite  dans  l'intérêt  des  éludes,  entre  les  établis- 
sements d'un  même  ordre.  L'espoir  de  l'avancement,  tout  autant 
que  celui  du  salaire  prochain,  entre  parmi  les  motifs  qui  peu- 
vent attirer  vers  l'enseignement.  Or,  l'avancement  ne  peut  être 
assuré  régulièrement,  s'il  n'y  a  que  des  établissements  isolés  et 
purement  locaux,  s'ils  ne  forment  pas  une  association  univer- 
sitaire. 

Que  si  l'industrie  privée  peut  satisfaire  à  toutes  ces  exigences; 
si  des  écoles  primaires,  des  institutions  secondaires,  des  facultés, 
des  universités  peuvent  s'élever  d'elles-mêmes,  partout  où  le 
besoin  s'en  fait  sentir,  et  sans  servir  des  tendances  exclusives  ; 
si  la  rétribution  payée  par  les  élèves  répond  partout  aux  justes 
espérances  des  maîtres  et  suffit  pour  garantir  à  des  hommes 
d'un  vrai  talent  un  avenir  honorable,  sinon  très-brilJant  :  c'est 
évidemment  le  régime  le  meilleur,  celui  qui  témoigne  le  mieux 
de  la  prospérité  et  de  la  civilisation  d'un  pays,  et  qui  offre  le  plus 
de  sécurité  peur  la  liberté,  précisément  parce  qu'il  rend  super- 
flue l'intervention  de  l'État  Si,  pour  seconder  l'industrie  privée, 
c'est  assez  de  l'assistance  des  communes  et  des  provinces,  qui 
sont  comme  l'État  en  petit,  dans  des  conditions  plus  rappro- 
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chées  de  Tactivité  individuelle,  rien  n'appelle  encore  le  concours 
du  gouvernement  central,  et  son  abstention  est  toujours  un  hom- 
mage qu'il  rend  à  la  liberté.  Si,  enfin,  il  suffit  de  quelques  secoui*s 
ajoutés  par  TÉtat  à  ceux  des  provinces  et  des  communes,  qu'il 
borne  là  son  rôle,  et  qu'il  se  fasse  un  mérite,  non  de  prodiguer 
ses  bienfaits,  mais  de  ne  rien  faire  que  ce  qui  ne  peut  être  fait 
que  par  lui. 

D  n'est,  malheureusement,  aucun  pays  où  l'intervention  do 
rÉtatdaus  l'enseignement  puisse  être  aussi  restreinte,  où  l'on  puisse 
se  confier  exclusivement  dans  l'industrie  privée,  plus  ou  moins 
secondée  par  Vinitiative  locale  et  plus  ou  moins  assistée  des 
deniers  publics,  pour  créer  tous  les  foyers  d'instruction  qui  doi- 
vent satisfaire  aux  bescûns  de  la  société  tout  entière,  sans  distinc- 
tion de  classes,  d'opinions  ou  de  croyances,  pour  leur  assurer 
tous  les  avantages  qui  sont  nécessaires  à  leur  succès,  enfin  pour 
les  coordonner  par  une  sorte  de  lien  hiérarchique,  sans  lequel 
ils  ne  rempliraient  qu'imparfaitement  leur  destination.  Tous  ces 
intérêts  réunis  appellent  partout  non-seulement  le  concours 
indirect  et  purement  pécuniaire  de  l'État,  mais  des  fondations 
dont  il  lui  appartient  de  prendre  l'initiative. 

Ce  sont,  en  effet,  des  intérêts  vitaux  pour  la  société,  dont  il  est 
le  représentant,  l'organe  actif  et  personnel,  et,  quand  la  société, 
livrée  à  elle-même,  ne  peut  pas  y  faire  face,  il  ne  peut  se  dispen- 
ser de  mettre  dans  la  balance  le  poids  de  la  puissance  publique. 
Qu'il  n'y  ait  point  d'écoles  de  médecine  ou  de  droit,  ou  que,  pour 
ces  deux  sciences,  renseignement  soit  donné  par  des  maîtres  inca- 
pables :  ce  ne  seront  pas  les  médecins  ou  les  avocats  qui  en  souf- 
friront, mais  les  mïilades  et  les  plaideurs.  Que  l'agriculture  et 
l'industrie  se  recrutent  en  majorité  parmi  des  hommes  complète- 
ment illettrés,  entretenus  par  une  crasse  ignorance  dans  tous  les 
préjugés  de  la  routine,  faute  d'écoles  en  nombre  suffisant,  et, 
dans  ces  écoles ,  d'un  enseignement  suffisamment  étendu  :  qui 
en  portera  la  peine?  les  cultivateurs  et  les  artisans?  non,  mais 
la  société  tout  entière,  qui  consomme  les  produits  du  sol  et  qui 
fait  usage  de  ceux  des  manufactures.  Enfin,  si  nous  considérons, 
non  plus  les  intérêts  matériels,  mais  les  intérêts  moraux,  quand 
l'ignorance  multiplie  les  crimes  et  accroît  la  nécessité  de  la 
répression,  je  consens  à  plaindre  ces  misérables  qu'un  esprit  plus 
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cultivé  aurait  peut  être  détournés  de  la  voie  du  bagne  ou  de 
l'échafaud  ;  mais  je  plaindrai  encore  davantage  les  innocents, 
que  la  diffusion  générale  des  lumières  aurait  pu  soustraire  à  leurs 
attentats.  Ici,  nous  touchons  aux  intérêts  propres  de  l'État.  L'in- 
struction publique  est  Tauxiliaire  de  la  justice.  L'instituteur  rend 
plus  focile  la  tâche  du  législateur  et  du  juge.  Plus  il  y  a  de 
lumières  dans  la  société,  moins  la  puissance  publique  est  obligée 
d'agir,  et  son  action,  en  même  temps  qu'elle  se  restreint,  devient 
plus  intelligente  et  plus  efficace. 

L'État,  d'ailleurs,  n'est  pas  une  pure  abstraction,  mais  une 
collection  d'individus  appelés  à  remplir  des  devoirs  déterminés, 
dans  l'intérêt  de  tous.  Depuis  les  plus  hautes  sphères  del'admi- 
nistratioh  jusqu'aux  plus  humbles  emplois,  ces  devoirs  deman- 
dent des  connaissances  générales  ou  spéciales ,  constatées  pour 
quelques-uns  par  des  examens,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ne 
peuvent  être  acquises  que  si  l'instruction  est  suffisamment 
répandue  dans  la  société.  Or,  quand  nous  parlons  des  fonction- 
naires de  l'État,  il  faut  entendre  tous  les  citoyens.  Qui  n'est  pas 
appelé,  en  effet,  à  prêter  son  concours  actif  à  l'État,  quand  ce  ne 
serait  que  comme  soldat  ?  Et  quelque  service  qui  soit  demandé  à 
un  citoyen,  l'instruction  élémentaire  n'en  est-elle  pas  une  condi- 
tion sinon  tout  à  fait  nécessaire,  au  moins  infiniment  désirable? 

Tous  les  États  ont  intérêt  à  la  multiplication  des  écoles,  quelle 
que  soit  leur  constitution  ;  mais  cet  intérêt  croit  évidemment, 
quand  des  institutions  libérales  veulent  que  tous  les  emplois 
publics  soient  accessibles  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
naissance  ou  de  fortune,  et  sous  la  seule  condition  de  la  capacité. 
Est-ce  trop  dire  que  de  le  considérer  comme  le  plus  pressant 
de  tous,  quand  des  institutions  démocratiques  font  de  tous  les 
citoyeni,  par  l'universalité  du  droit  de  suffrage,  des  législateurs 
et  des  magistrats  ?  Un  pays  où  tous  les  citoyens  sont  électeuj's  et 
où  près  d'un  tiei*s  des  électeurs  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  offre 
une  anomalie  monstrueuse,  que  tous  les  efforts  réunis  des  parti- 
culiers et  de  rÉtat  doivent  s'attacher  à  faire  disparaître. 
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XVII. 


Si,  en  dehoi's  d'un  idéal  à  peu  près  irréalisable,  il  doit  y  avoir 
un  ensemble  d'écoles  fondées,  entretenues,  coordonnées  par  rÉlat, 
renseignement  doit-il  y  être  gratuit?  Il  semble  peu  convenable 
que  rÉtat  fasse  payer  ses  services ,  qu'il  se  fasse  marchand  de 
science,  élevant  ou  abaissant  ses  prix  suivant  les  intérêts  de  la 
concurrence  qu'il  est  obligé  de  soutenir  avec  l'industrie  privée. 
Il  est  vrai  que,  si  l'enseignement  de  l'État  n'est  pas  payé  par  ceux 
qui  le  reçoivent,  il  faudra  qu'il  le  soit  par  la  masse  des  contri- 
buables ;  mais  ceux-ci  n'auront  pas  le  droit  de  se  plaindre. 
Si  la  diffusion  de  l'enseignement  doit  profiter  à  tous  ,  n'est-il 
pas  juste  qu'il  soit  distribué  aux  frais  de  tous?  La  gratuité  absolue 
a  cet  avantage  qu'elle  sauvegarde  la  dignité  des  familles  pauvres, 
poui:qui  il  faudrait  toujours  demander  la  dispense  totale  ou  par- 
tielle des  frais  d'études  ;  ce  n'est  plus  une  aumône  qui  leur  est 
faite  :  elles  jouissent  du  droit  commun. 

Sans  méconnaître  la  force  de  ces  raisons,  nous  répondrons  que 
le  droit  commun  ne  serait  ici  que  le  droit  pour  tous  les  parents, 
quelle  que  fût  leur  fortune,  de  ne  pas  contribuer  aux  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants,  c'est-à-dire  la  dispense  d'un  devoir. 
Sans  doute,  ils  y  contribueront  par  l'impôt  :  cela  revient  au  môme 
au  point  de  vue  matériel,  non  pas  au  point  de  vue  moral.  L'un 
des  meilleurs  liens  de  la  famille,  ce  sont  les  sacrifices  que  de- 
mande l'éducation  des  enfants.  On  a  remarqué  que  l'affection 
croit  souvent  chez  les  parents  à  proportion  de  ces  sacrifices;  ils 
y  puisent,  du  moins,  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
de  ceux  qui  en  recueillent  les  fruits.  N'avoir  donné  que  la  vie  à 
ses  enfants,  ce  n'est  pas  proprement  un  bienfait;  les  avoir  en- 
tourés de  soins  vigilants  depuis  leur  enfance,  ce  n'est  «que  l'ac- 
complissement  du  plus  vulgaire  devoir ,  et  ils  s'y  accoutument 
si  aisément,  qu'ils  oublieront  quelquefois  de  s'en  montrer  recon- 
naissants. Les  faire  participera  l'instruction  commune,  dispensée 
gratuitement  par  l'État,  ce  serait  appeler  toute  leur  gratitude  sur 
l'État  lui-même  ou  sur  les  maîtres  qui  le  représentent.  «  Mes  pa- 
.  rents  n'ont  forme  que  mon  corps,  vous  avez  formé  mon  àme,  « 
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est  un  cri  qui  est  souvent  sorti  des  lèvres  d'un  élève  reconnaissant. 
Ab!  que,  du  moins,  il  puisse  se  dire  que  ces  mattres  à  qui  il  doit 
tant,  ce  sont  ses  parents  qui  les  lui  ont  donnés.  C'est  assez, 
pour  l'État,  de  s'attacher  les  générations  nouvelles,  en  mettant 
à  leur  disposition  tous  les  moyens  d*instruction  :  il  est  bon 
qu'il  en  partage  le  mérite  avec  les  ptiirents  eux-mêmes;  il  n'a  rien 
à  gagner  à  l'affaiblissement  des  sentiments  de  famille. 

La  gratuité  n'a  plus  cet  effet  quand  l'indigence  est  seule  appelée 
à  en  profiter.  C'est  toujours  un  sacrifice  pénible  et  méritoire  pour 
de  pauvres  parents  que  de  se  priver  du  travail  de  leurs  enfants 
pour  les  envoyer  à  l'école.  Qu'on  ne  craigne  pas,  d'ailleurs,  que 
la  gratuité,  présentée  comme  une  sorte  d'aumône,  ne  répugne  à 
la  juste  fierté  d'un  grand  nombre  de  familles,  pour  qui  elle  serait 
un  bienfait  nécessaire.  Il  n'en  est  pas  de  Taumône  intellectuelle 
comme  de  l'aumône  matérielle  ;  celui  qui  tougit  de  la  seconde  va 
au-devant  de  la  première,  surtout  quand  on  doit  la  demander  non 
pour  soi-même,  mais  pour  ses  enfants.  Voyez  combien  de  familles 
relativement  aisées  et  souvent  même  presque  riches  sollicitent  des 
bourses  dans  les  collèges  ou  dans  les  grandes  écoles.  Loin  de  crain- 
dre des  scrupules  excessifs,  il  y  aurait  peut-être  à  souhaiter,  sous 
ce  rapport,  plus  de  délicatesse.  On  s'accoutume  trop  aisément  à 
considérer  comme  un  droit  les  bienfaits  de  l'État  et  à  se  décharger 
sur  lui  des  devoirs  qu'on  est  appelé  à  remplir.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  libéralité  mal  entendue  encourage  ces  funestes  habitudes. 
Que  l'État  ne  soit  pour  la  famille,  dans  la  distribution  de  l'ensei- 
gnement, qu'un  auxiliaire  attentif  et  prévoyant;  qu'il  ne  la  dis- 
pense que  des  sacrifices  qui  sont  au-dessus  de  ses  forces;  que, 
partout  ailleurs,  il  se  borne  à  mettre  à  sa  portée  le  champ  où  elle 
devra  déployer  son  dévoûment  en  s'attachant  plus  étroitement 
ces  jeunes  cœurs,  dont  l'affection  lui  est  acquise  par  la  nature. 

Il  y  a,  contre  la  gratuité  absolue,  une  autre  considération  qui 
n'a  pas  moiiis  de  force.  S'il  doit  y  avoir  un  enseignement  de 
l'État,  la  liberté  demande  que  cet  enseignement  ne  soit  pas  le 
seul,  n  est  juste,  il  est  même  utile  qu'il  y  ait  concurrence  entre 
les  écoles  publiques  et  celles  qu'entretiennent  les  particuliers. 
Concurrence  mercantile,  dira-t-on,  au-dessous  de  la  dignité  de 
l'État,  s'il  s'y  joint  un  intérêt  pécuniaire.  Concurrence  inique, 
dirons-nous  à  notre  tour,  si  l'État,  par  l'appas  de  la  gratuité,  qui 
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ne  lui  coûte  rien,  puisqu'il  la  fait  payer  aux  contribuables,  assure 
à  ses  écoles  des  avantages  contre  lesquels  ne  peuvent  pas  lutter 
les  écoles  libres ,  à  moins  d'énormes  sacrifices.  La  lutte  serait 
d'autant  plus  inégale  que  le  sacrifice  serait  double  pour  le  zèle 
des  particuliers  :  les  frais  qu'ils  auraient  à  supporter  pour  mettre 
leurs  écoles  sur  le  même  pied  que  celles  de  l'État,  ne  les  dispen- 
seraient pas  de  concourir,  comme  contribuables,  à  l'entretien  des 
écoles  rivales.  Dans  de  telles  conditions,  la  concurrence   ne 
serait  possible  que  pour  une  association  puissante,  soutenue  par 
la  passion  politique  ou  religieuse  et  disposant  d'une  vaste  in- 
fluence. La  liberté  vraie,  la  liberté  à  l'usage  des  individus,  serait 
écrasée  entre  ces  puissances  rivales,  qui  ne  lui  laisseraient  aucune 
place.  Nous  sommes  tellement  jaloux  des  intérêts  de  la  liberté 
que,  même  en  réclamant  la  gratuité  pour  les  familles  qui  en  ont 
besoin,  nous  ne  voudrions  pas  qu'elle  contribuât  exclusivement  au 
recrutement  des  écoles  de  l'Élat.  S'il  est  bon  que  l'enseignement,  à 
tous  ses  degrés,  soit  ouvert  aux  plus  pauvres,  il  conviendrait  que 
les  bourses  fondées  par  l'État  ne  fussent  qu'un  secours  pécuniaire, 
qui  ne  gênât  en  rien  la  liberté  des  Dimilles  dans  le  choix  d'une 
maison  d'instruction;  il  conviendrait,  en  un  mot,  que  les  écoles 
de  l'État  n'eussent  pas  d'autre  attrait  (|uc  la  supériorité  de  leur 
enseignement. 

XVIll 


On  croit,  en  général,  que  la  liberté  d'enseignement  est  suffisam- 
ment assurée,  quand  des  établissements  privés  peuvent  s'élever  à 
côté  des  établissements  publics  et  leur  faire  une  libre  concur- 
rence. Nous  voulons  plus  encore  :  nous  voulons  que  la  liberté 
d'enseignement  subsiste  au  sein  même  des  établissements  pu- 
blics. Quand  on  parle  de  l'enseignement  de  l'Étal,  il  ne  faut  pas 
entendre  un  enseignement  distribué  par  des  agents  directs  de 
rÉtat,  comme  la  justice  ou  la  police.  On  dit  quelquefois  f£tai 
enseignant;  c'est  une  expression  fausse  et  propre  à  entretenir  la 
confusion.  Autant  vaudrait  dire  l'État  médecin,  l'État  littérateur, 
l'État  philosophe,  voire  même  l'État  théologien,  puisque  nous  pos- 
sédons des  facultés  de  théologie.  L'État,  nous  ne  saurions  trop  le 
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répéter,  n*a  point  de  doctrines,  pas  même  celles  qui  servent  de 
base  à  ses  lois,  n  lui  appartient  de  régler  les  actions,  non  les  opi- 
nions. Pour  les  premières,  il  doit  exiger  l'unité,  dans  les  limites 
des  prescriptions  légales  ;  pour  les  secondes,  il  doit  souffrir,  que 
dis-je!  il  doit  appeler  la  diversité.  Nul  ne  doit  marchander  sa 
soumission  à  la  loi,  mais  il  est  dans  Tintérèt  même  de  la  loi 
qu'elle  soit  discutée  dans  ses  principes,  pour  éclairer  les  change- 
ments dont  elle  peut  être  susceptible. 

Sans  doute,  la  discussion  sera  toujours  possible,  si,  à  côté  des  . 
étiblissements  publics,  dépositaires  des  doctrines  de  l'État,  il  y  a 
des  établissements  privés  où  la  liberté  des  opinions  peut  trouver 
les  garanties  dont  elle  a  besoin.  Garanties  précieuses  assurément, 
maiS'insuflBsantes.  La  liberté  religieuse  serait-elle  entière,  si  une 
religion  d'État  se  maintenait  en  face  des  églises  dissidentes,  lors 
même  que  celles-ci  jouiraient  d'une  tolérance  sans  limites?  Une 
vérité  officielle,  une  vérité  de  l'État ,  dans  tous  les  ordres  de 
sciences,  n'est  pas  moins  contraire  à  la  liberté  d'enseignement, 
lors  même  que  celle-ci,  en  dehors  des  écoles  de  l'État,  aurait 
toute  latitude  pour  se  créer  des  asiles.  C'est  un  grand  poids  en 
faveur  d'une  opinion  qued'avoir  l'appui  de  l'État  ;  c'est  un  argu- 
ment décisif  pour  cette  foule  de  gens  qui  se  dispensent  si  aisément 
de  penser  par  eux-mêmes.  «  Cet  homme  a  quatre  laquais,  et  je 
n'en  ai  qu'un,  dit  Pascal  :  cela  est  visible  ;  il  n'y  a  qu'à  compter  ; 
c'est  à  moi  à  céder,  et  je  suis  un  sot,  si  je  conteste.  Nous  voilà  en 
paix  par  ce  moyen,  ce  qui  est  le  plus  grand  des  biens  i.  »  Cette 
doctrine  a  l'appui  du  gouvernement,  qui  la  fait  enseigner  en  son 
nom  et  qui  en  garantit  la  vérité  en  lui  donnant  sa  livrée  ;  cette 
autre  a  pour  elle  quelques  pauvres  diables,  qui  ne  représentent 
qu'eux-mêmes  :  c'est  à  eux  de  céder,  et  bien  fou  qui  se  battrait 
pour  eux  !  «  Nous  voilà  en  paix  par  ce  moyen  !  »  Est-ce  vraiment 
le  plus  grand  des  biens  ? 

S'il  doit  y  avoir  une  vérité  de  l'État,  s'il  ne  doit  pas  souffrir  que 
d'autres  soient  enseignées  en  son  nom,  il  se  heurte  aux  mêmes 
principes  qui  lui  défendent  de  s'immiscer  par  sa  surveillance  dans 
les  doctrines  de  l'enseignement  libre.  Et,  d'abord,  où  trouvera- 
t-il  cette  vérité  légale?  Toutes  les  écoles  de  l'Université  impériale, 

'  Pensées,  édition  Havet,  p.  64. 
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aux  termes  du  décret  constitutif,  doivent  prendre  pour  base  deleur 
enseignement  les  préceptes  de  la  religion  catholique  :  une  telle 
prétention  équivaut  à  la  reconnaissance  d'une  religion  d'État.  Si 
Ton  veut  respecter  la  liberté  de  conscience,  on  ne  peut  deman- 
der aux  professeurs  de  l'État  qu'une  doctrine  négative  ,  en 
quelque  sorte,  sur  toutes  les  questions  religieuses.  Recrutés  au 
sein  de  toutes  les  communions,  ils  n'en  devront  blesser  aucune. 
Le  principe  paraît  sage  :  est-il  applicable?  Il  n'est  pas  une  branche 
d'enseignement  où  ne  se  présentent  sans  cesse  des  occasions  de 
conflit,  soit  entre  les  croyances  rivales,  soit  entre  la  raison  et  la 
foi.  Le  premier  besoin  de  la  foi,  c'est  de  s'affirmer,  et  par  consé- 
quent de  nier  toute  opinion  contrfi^ire  :  le  premier  besoin  de  la 
science,  c'est  de  suivre  librement  sa  voie,  d'aller  jusqu'au  bout 
des  expériences  qui  l'éclairent  et  des  raisonnements  qui  la  diri- 
gent, sans  s'inquiéter  si  elle  est  arrêtée  par  des  barrières  qu'elle- 
même  n'a  point  élevées.  Obliger  le  professeur  à  renfermer  sa  foi 
en  lui-même,  c'est  exclure  la  foi  de  l'enseignement  public  ;  lui 
faire  une  loi  de  ne  contredire  les  dogmes  d'aucune  Église,  c'est 
bannir  tout  ensemble  et  la  foi  et  la  science. 

Les  sciences  qu'on  appelle  positives,  et  dont  le  domaine  est  le 
plus  exactement  circonscrit,  touchent  de  tout  côté  à  celui  de  la 
religion.  Quand  leurs  résultats  semblent  acquis  d'une  manière 
indubitable,  aucune  religion,  sous  peine  de  se  condamner  elle- 
même  ,  ne  fait  aujourd'hui  difficulté  de  les  accepter.  Elles  ont 
changé,  depuis  trois  siècles,  toutes  les  idées  reçues  sur  le  système 
du  monde  et  la  formation  des  choses ,  et  la  foi  la  plus  exigente, 
après  de  vaines  censures,  a  dû  s'incliner  devant  l'évidence  de 
leurs  démonstrations.  Mais,  avant  qu'il  y  ait  pour  une  découverte 
scientifique  ce  qu'on  peut  appeler  possession  d'État,  l'intolérance 
religieuse  ou ,  pour  parler  plus  exactement,  les  scrupules  reli- 
.gieux,  peuvent  encore  lui  susciter  des  entraves.  Si  le  système  de 
Galilée  se  produisait  de  nos  jours  pour  la  première  fois,  il  pour- 
rait faire  plus  aisément  son  chemin  :  je  ne  sais  si  l'État  oserait  le 
laisser  enseigner  dans  ses  collèges. 

Que  dirons-nous  des  autres  sciences,  plus  vagues  dans  leur 
objet  et  dans  leurs  méthodes,  plus  incertaines  dans  leurs  résultats? 
On  a  vu  récemment  que  la  philologie  elle-même  pouvait  porter 
ombrage  à  l'orthodoxie  religieuse,  car  elle  touche  aux  questions 
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de  races,  et,  si  elle  fait  entrer,  comme  c'est  son  droit,  la  langue 
hébraïque  dans  le  cercle  de  ^es  études,  elle  ne  peut  se  dispenser 
de  soumettre  à  ses  interprétations  le  texte  de  la  Bible.  Et  l'his- 
toire, comment  serait-il  possible  de  l'enseigner  dans  les  écoles 
de  l'État,  si  le  professeur  ne  doit  se  montrer  dans  ses  apprécia- 
tions ni  juif,  ni  protestant,  ni  catholique? 

Je  ne  parle  pas  de  la  philosophie,  elle  a  toujours  été  un 
champ  de  bataille;  mais  la  morale?  Elle  a  place  dans  tous  les 
enseignements.  On  ne  veut  pas  sans  doute  qu'un  maître  d'école 
croie  sa  tâche  achevée  quand  il'  a  appris  à  ses  élèves  à  lire  et  à 
écrire.:  par  le  choix  des  livres  qu'il  met  entre  leurs  mains  et 
qu'il  les  aide  à  comprendre,  par  celui  même  des  exemples  d'écri- 
ture qu'il  leur  donne  à  copier,  il  concourt  à  former  leur  cœur, 
aussi  bien  qu'à  éclairer  leur  esprit.  Le  sens  grammatical  des 
mots  n'est  pas  tout  pour  le  professeur  de  langues,  quand  il  dicte 
un  texte  de  thème  ou  de  version  ou  quand  il  fait  expliquer  un 
passage  d'un  auteur  :  les  pensées  appellent  aussi  ses  commen- 
taires ;  il  se  fait  un  devoir  de  les  éclaircir  quand  elles  lui  sem- 
blent obscures,  de  les  rectifier  quand  il  les  juge  fausses.  Or,  quelles 
pensées  tiennent  le  plus  de  place  dans  les  auteurs  anciens,  comme 
dans  les  modernes,  sinon  des  pensées  morales?  Nulle  partie  de 
l'enseignement  public  n'échappe  donc  à  la  nécessité  ou  plutôt  à 
l'obligation  de  donner  des  conseils  de  morale.  De  là,  pour  l'État, 
la  responsabilité  la  plus  redoutable,  s'il  ne  se  tient  pas  en  dehors 
de  toute  doctrine.  Permettra-t-il  à  ses  professeurs  de  parler  sui- 
vant la  foi  qu'ils  professent?  Ils  ne  seront  jamais  sûrs  de  ne 
pas  alarmer  la  foi  d'autrui.  La  morale  n'est  pas  toujours  un 
terrain  neutre  :  le  catholique  y  craindra  sur  plus  d'un  point  les 
tendances  du  protestantisme  ;  le  protestant,  celles  du  catholi- 
cisme ;  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  souffriraient  aisément  l'esprit  du 
libre  penseur  et  une  morale  indépendante' de  toute  foi  positive. 
Quel  parti  prendra  l'État  au  milieu  de  ces  conflits  inévitables  ? 
S'il  abdiquait  toute  juridiction  sur  les  doctrines  professées 
dans  ses  chaires ,  elles  n'engageraient  que  leurs  auteurs  ;  du 
moment  qu'il  s'en  reconnaît  responsable  ,  elles  ne  peuvent 
appeler  la  contradiction  sans  le  compromettre  lui-même.  Les 
censures  dont  elles  sont  frappées  m  nom  des  dogmes  religieux 
prennent  dès  lors  le  caractère  d'une  agression  contre  le  gouver- 
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nement  qui  les  couvre  de  son  patronage  ;  k  tolérance  qu'il  leur 
accorde  en  dépit  de  ces  censures  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  acte  d'hostilité  contre  TÉglise  qui  les  condamne. 

Nous  ne  faisons  pas  de  vaines  hypothèses.  Combien  de  fois 
n*avons-nous  pas  entendu  accuser  la  faiblesse  ou  le  mauvais 
esprit  d*un  gouvernement ,  ici  parce  que  ses  chaires  étaient 
pleines  de  libres  penseurs,  là  parce  que  quelques-unes  sem- 
blaient un  foyer  de  propagande  protestante,  ailleurs  parce  que 
des  professeurs  imbus  de  la  foi  du  moyen  âge  semaient  dans  les 
jeunes  intelligences  le  mépris  des  idées  modernes  ?  Réclamations 
pleines  de  périls  pour  l'État,  s'il  refuse  d'y  faire  droit,  plus  funestes 
encore,  s'il  se  fait  un  devoir  de  leur  ôter  tout  prétexte  ,  en 
écartant  de  ses  chaires  tous  ceux  qui  pourraient  les  compro- 
mettre, c'est-à-dire  tous  ceux  qui  pourraient  les  honorer  par  la 
sincérité  et  l'indépendance  de  leurs  convictions  et  par  la  fermeté 
de  leur  caractère ,  si ,  en  un  mot,  l'enseignement  public  ,  voué 
aux  ménagements  excessifs  d'une  prudence  intéressée ,  ne  dés- 
arme que  trop  aisément  la  défiance  par  son  insignifiance  et  sa 
stérilité. 

Sans  doute,  l'État  doit  interdire  à  ses  professeurs  ce  qu'il  inter- 
dirait à  tous  les  citoyens,  l'injure  et  la  violence  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  partagent  pas  leur  foi,  ou  les  écarts  d'un  prosélytisme  qui 
tromperait  les  vœux  des  familles.  Mais  il  doit  leur  permettre 
d'être  franchement  de  leur  religion  ou  de  n'en  avoir  aucune,  si 
leur  conscience  abjure  toute  foi  surnaturelle.  Sa  responsabilité 
ne  doit  jamais  être  engagée  dans  la  manifestation  de  leur  foi 
religieuse. 

Est-il  besoin  d'ajouter  maintenant  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  da- 
vantage dans  celle  de  leurs  opinions  scientifiques  ou  littéraires 
qui  ne  touchent  pas  à  la  foi  ?  Sur  ce  point,  la  plus  large  tolérance 
s'est  introduite  dans  la  pratique.  Il  existe  en  France  deux  fa- 
cultés de  médecine  qui  obéissent,  depuis  un  temps  immémorial, 
à  des  tendances  différentes ,  et  dont  la  rivalité  a  certainement 
tourné  au  profit  de  la  science.  Si  une  seule  école  occupe  à 
peu  près  toutes  nos  chaires  de  philosophie,  si  les  disciples  at- 
tardés de  Gondillac  ont  peu  à  peu  disparu,  et  si  on  a  fermé  pru- 
demment la  porte  au  panthéisme  allemand ,  ce  serait  faire 
injui^  à  l'école  régnante  que  de  se  la  figurer  professant  comme 
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un  Aeul  homme  des  doctrines  rigoureusement  uniformes.  L'a- 
narchie est  plus  grande  encore  dans  les  lettres.  Tel  professeur 
est  resté  classique,  tel  autre  a  embrassé  la  foi  romantique  et  lui 
reste  fidèle  après  sa  chute.  Celui-là  s*est  donné  pour  mission  de 
combattre  le  réalisme  au  nom  du  bon  goût  et  de  la  morale  ;  celui- 
ci  se  fait  un  devoir  de  mettre  ses  élèves  en  garde  contre  les  chi- 
mères de  ridéalisme.  L'État  ferme  les  yeux  sur  toutes  ces  oppo- 
sitions d'opinions  entre  ses  professeurs,  et  la  conscience  publique 
ne  semble  pas  s'en  émouvoir. 

Elles  ont  peine  toutefois  à  se  faire  accepter  en  principe.  C'est, 
en  effet,  un  spectacle  étrange,  non-seulement  pour  les  fanatiques 
de  l'unité,  mais  pour  beaucoup  de  bons  esprits,  qui  ne  sauraient 
comprendre  un  enseignement  de  l'fitat  sans  une  doctrine  de 
l'État.  Quoi!  dans  la  même  Université,  que  dis-jc!  dans  le  môme 
établissement  et  souvent  dans  la  même  chaire,  devant  les  mêmes 
élèves,  au  nom  et  aux  frais  d'un  même  gouvernement,  on  viendra, 
à  quelques  heures  de  distance,  professer  le  pour  et  le  contre! 
Vérité  le  matin,  erreur  le  soir,  et  l'une  et  l'autre  payées  des 
mêmes  deniers  !  C'est  pourtant  une  nécessité  qu'il  faut  subir,  si 
l'on  ne  veut  pas  pousser  jusqu'à  l'absurde  la  responsabilité  de 
l'État.  Est-il  possible  que  l'État,  c'est-à-dire  un  prince  ou  une 
assemblée  politique ,  ou ,  si  l'on  veut ,  un  ministre ,  dépositaire 
de  la  confiance  du  souverain  »  ait  des  doctrines  toutes  faites  sur 
toutes  les  matières  qui  peuvent  faire  l'objet  de  l'enseignement? 
Lors  même  que  le  ministre  de  rinstruction  publique  aurait  l'in- 
fatuation  de  se  croire  éclairé  d'en  haut  pour  trancher  toutes  les 
questions  littéraires  ou  scientifiques,  se  représente-t-on  une 
armée  de  médecins,  de  jurisconsultes,  de  littérateurs  ou  de  phi- 
losophes recevant  d'un  seul  homme,  comme  un  mot  d'ordre,  les 
saines  doctrines  qu'elle  doit  infuser  à  la  jeunesse?  Instituera-t-on 
un  conseil  chargé  de  veiller  à  la  pureté  des  doctrines  de  l'État, 
et  fera-t^n  décider  par  une  majorité  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est 
faux  dans  chaque  ordre  de  science?  Faut-il  se  résigner  à  voir,  sui- 
vant les  fluctuations  de  cette  majorité,  l'homoeopathie  substituée  à 
l'allopathie  dans  toutes  les  facultés  de  médecine,  Racine  immolé 
à  la  gloire  de  Shakespeare  dans  toutes  les  facultés  des  lettres,  ou 
l'hégéliani^ne  prenant  possession  de  toutes  les  chaires  de  philo- 
sophie ,  sauf  à  revenir ,  si  le  respect  des  traditions  reprend  le 
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dessus,  aux  principes  de  Descartes,  aux  règles  d'Aristote  et  aux 
formules  d*Hippocrate? 

On  n'ira  jamais  jusque-là ,  nous  en  sommes  convaincu.  L'État 
aura  beau  afficher  la  prétention  d'avoir  une  doctrine,  de  même 
qu'il  a  un  enseignement,  il  sera  toujours  forcé  de  souffrir  la  con- 
tradiction parmi  les  dépositaires  de  son  enseignement  et  de  sa 
doctrine.  C'est  seulement,  dans  la  pratique,  une  affaire  de  mesure. 
Mais  qui  fixera  la  mesure  et ,  le  principe  une  fois  admis,  qui  en 
empêchera  lesapplicalions  téméraires?  On  laissera  en  paix  l'ensei- 
gnement purement  scientifique;  mais  les  lettres  et  la  philosophie, 
sur  lesquelles  tout  le  monde  se  croit  compétent,  s'abstiendra-t-on 
toujours  d'y  toucher?  Des  voix  en  possession  de  se  faire  écouter 
ne  s'élèveront -elles  jamais,  de.  bonne  foi  sans  doute ,  mais  sous 
l'empire  d'un  zèle  exagéré,  pour  signaler  au  gouvernement,  dans 
l'enseignement  qu'il  salarie,  la  contagion  du  mauvais  goût  et  des 
mauvaisprincipes?  Je  veux  que  le  gouvernement  use  toujours 
avec  discrétion  du  droit  qu'il  s'est  réservé  de  répudier  les  doc- 
trines suspectes  et  de  révoquer  ceux  qui  les  propagent  dans  ses 
écoles  :  un  tel  droit  n'est  pas  moins  une  menace  toujours  sus- 
pendue sur  la  tête  des  professeurs,  et  qui  suffit  pour  paralyser 
leurs  efforts,  soit  qu'ils  en  sentent  le  joug,  soit,  ce  qui  est  plus 
triste  encore ,  que  l'habitude  de  ne  plus  penser  par  eux-mêmes 
les  rende  insensibles  à  la  contrainte.  Mieux  vaudrait,  sans  con- 
tredit, renoncer  à  l'enseignement  de  l'État  que  de  lui  refuser, 
soit  absolument,  soit  dans  une  mesure  quelconque,  les  avan- 
tages féconds  de  la  liberté  de  penser. 

La  suppression  de  l'enseignement  public,  tel  est,  en  effet,  le 
parti  auquel  s'arrêtent  des  esprits  extrêmes,  qui  ne  peuvent  com- 
prendre ni  la  science  sans  indépendance,  ni  l'indépendance  chez 
ceux  qui  reçoivent  de  l'État  leur  mission  et  leur  salaire.  La  diffi- 
culté s'évanouit,  dès  qu'on  se  fait  une  juste  idée  des  intérêts  aux- 
quels doivent  répondre  des  écoles  instituées  par  l'État.  Ce  ne  sont 
pas  les  intérêts  d'une  seule  doctrine,  mais  les  Intérêts  intellec- 
tuels de  la  société,  la  culture  des  est)rits,  la  diffusion  des  lumières,- 
le  progrès  des  sciences.  Or,  l'indépendance  de  l'enseignement 
public  peut  seule  sauvegarder  tous  ces  intérêts.  Cette  indépen- 
dance est  une  garantie  pour  les  familles,  qui  ne  demandent  a 
l'État  que  des  professeurs  capables  et  des  établissements  bien 
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organisés,  offrant  à  leur  libre  choix  des  représentants  de  toutes 
les  opinions  entre  lesquelles  elles  se  partagent.  C'est  également 
une  garantie  pour  la  société  tout  entière.  En  appelant  Tinterven- 
tion  de  l'État,  non-seulement  pour  la  gouverner,  mais  pour  lui 
ouvrir  d'abondantes  sources  de  lumières,  elle  n'entend  pas  lui 
remettre  la  disposition  de  son  avenir.  Or,  l'avenir  serait  enchaîné 
au  présent,  et  le  plus  souvent  même  au  passé,  si  un  esprit  exclu- 
sif présidait  à  l'enseignement  de  la  jeunesse.  C'est,  enfin,  une 
garantie  évidente  pour  la  science,  dont  les  progrès  ne  sont  pos- 
sibles que  si  elle  jouit  d'une  vraie  liberté.  Vous  voulez  une  nation 
éclairée  et  vous  vous  chargez  de  lui  distribuer  la  lumière.  Ne 
commencez  donc  pas  par  en  gêner  la  propagation  et  par  en  altérer 
la  pureté,  en  la  forçant  à  ne  traverser  que  des  milieux  de  votre 
choix. 

Nous  allons  même  plus  loin,  et,  quoique  cette  proposition  ait 
Tair  d'un  paradoxe,  nous  croyons  que  la  liberté  d'enseignement 
doit  trouver  son  plus  sûr  asile  dans  les  écoles  de  l'État  ^  Il  faut 
des  écoles  libres,  d'abord  par  respect  pouF  les  principes,  pour  que 
la  liberté  ne  soit  pas  à  la  merci  des  institutions  variables  de 
l'État,  puis  parce  que  TÉtat,  quelque  précaution  qu'il  prenne 
pour  éviter  toute  tendance  exclusive,  ne  peut  jamais  se  flatter  de 
donner  satisfaction  à  tous  les^  vœux  légitimes  d^s  individus  et  des 
familles.  Ajoutons  qu'il  faut  des  écoles  libres  dans  un  intérêt 
contraire  à  celui  de  la  liberté,  parce  qu'il  est  des  familles  à  qui  ne 
saurait  convenir  cette  indépendance  nécessaire  de  l'enseignement 
publie,  ouvert  aux  représentants  de  toutes  les  doctrines,  comme 
de  toutes  les  religions.  11  suit  de  là  qu'il  y  aura  des  écoles  libres 
qui  ne  seront  pas  des  écoles  libérales  et  dont  les  maîtres  feront 
vœu  de  ne  jamais  se  départir  d'une  doctrine  rigoureusement 
définie.  Dans  celles  mêmes  qui  ne  prétendraient  pas,  pour  toutes 
les  matières  de  leur  enseignement,  à  une  orthodoxie  exclusive, 
la  nécessité  de  ménager  chez  les  familles  à  qui  elles  font  appel 


*  C'est  ce  que  sentaient  d'instinct  ces  esprits  libéraux,  qui,  dans  tourf 
les  temps,  ont  exagéré  les  droits  de  l'État  sur  l'enseignement  :  théories 
injustes,  car  elles  immolaient  la  liberté  sur  Tautel  de  la  liberté,  mais 
qui,  en  fait,  auraient  pu  servir  ses  intérêts ,  si  l'on  eût  pris  soin  de  sti- 
puler pour  elle  les  garanties  qu'elle  doit  trouver  entre  les  mains  de 
rstat  lui-même. 
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des  scrupules  plus  ou  moins  respectables,  imposera  toujoui^  des 
entraves  à  l'indépendance  des  professeurs.  L'État,  plu^  libre, 
pai'ce  qu'il  est  plus  fort,  obligé  d'ailleurs,  par  sa  nature  même, 
à  se  déclarer  incompétent  dans  toute  matière  doctrinale,  n'ayant 
point,  enfm,  de  scrupules  à  ménager,  du  moment  que  son  ensei- 
gnement n*est  obligatoire  pour  personne,  peut  seul  donner  un 
enseignement  parfaitement  indépendant.  Un  enseignement  privé, 
constitué,  comme  doit  l'être  celui  de  l'État,  sur  les  bases  de  la 
liberté  la  plus  large,  rencontrerait  des  difficultés  insurmon- 
tables. Il  n'appartient  qu'à  l'enseignement  de  l'État,  sans  gêner 
la  liberté  soit  de  ceux  qui  le  reçoivent,  soit  de  ceux  qui  le  dispen- 
sent, de  faire  une  propagande  efficace  en  faveur  de  la  liberté 
elle-même. 


XIX. 


Quel  est  donc  le  régime  qu'il  convient  d'établir  pour  l'enseigne- 
ment public  1  S'il  s'agit  d'une  chaire  isolée,  l'État,  en  l'instituant, 
fixera  les  conditions  à  remplir  pour  la  nomination  du  professeur, 
puis  il  Liissera  à  ce  dernier  toute  liberté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  soit  en  lui  garantissant  l'inamovibilité,  soit  en  exigeant 
un  jugement,  motivé  non  par  sa  doctrine  mais  par  une  infraction 
à  ses  devoirs ,  pour  qu'il  soit  touché  à  sa  position.  S'agit-il  de  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  professeurs  dans  une  école,  un 
collège  ou  une  faculté,  ou  de  celle  d'un  certain  nombre  d'éta- 
blissements de  tous  ordres  dans  un  corps  universitaire  ?  l'État 
n'interviendra  directement  que  par  des  règlements  généraux , 
pour  fixer  la  matière  des  cours,  la  discipline  intérieure,  les  con- 
ditions qui  doivent  présider  au  choix  des  professeurs,  à  leur  avan- 
cement, à  la  répression  de  leurs  fautes.  S'il  prend  sur  lui  dénom- 
mer les  administrateurs  et  les  professeurs,  ses  choix  ne  seront 
point  arbitraires,  et  il  devra,  d'ailleurs,  maintenir  partout  la 
garaiilie  de  l'inamovibilité  ou  d'un  jugement  régulier.  Enfin,  il 
devra  laisser  chaque  établissement  isolé  ou  chaque  Université  se 
gouverner  librement ,  en  veillant  seulement  à  l'exacte  ob* 
servation  des  règlements.  Un  point  essentiel ,  dans  ces  règle- 
ments, devra  être  d'assurer  l'indépendance  des  corps  eusei- 
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gnants,  uon-seulement  contre  Tarbitraire  de  TÉtat,  mais  contre 
celui  de  leur  gouyernement  intérieur.  La  loi  n'atteindrait  pas 
son  but,  si  elle  n'affranchissait  les  professeurs  du  joug  de  l'État 
que  pour  les  mettre  à  la  merci  des  fantaisies  d'un  principal  de 
collège  ou  d'un  recteur  d'Université.  Chacun  de  ces  corps,  à  qui 
l'État  confie  la  distribution  de  l'enseignement  public,  doit  être 
libre  dans  son  administration  et  dans  sa  discipline,  mais  à  la  coh- 
dition  de  respecter  le  principe  sur  lequel  repose  l'enseignement 
public  lui-même.  Or,  ce  principe,  c'est  l'indépendance  du  pro- 
fesseur en  tout  ce  qui  tieut  à  ses  opinions. 

Nous  sommes  tellement  accoutumés  à  exagérer  la  responsabi- 
lité du  gouvernement,  que  des  corps  indépendants  institués  par 
r£tat,  et  receyant  de  lui  un  salaire,  sembleront  peut-être  une 
utopie.  Ce  ne  serait  pas  cependant,  même  en  France,  une  insti- 
tution sans  exemple.  L'inamovibilité  dont  jouit  notre  magistra- 
ture, et  que  la  constitution  de  l'Empire  français  considère  comme 
un  principe  sacré,  supérieur  aux  lois  ordinaires,  lui  donne  le 
droit  de  s'opposer,  non  pas  sans  doute  à  Tautorité  législative, 
mais  à  toutes  les  exigences  du  pouvoir  exécutif.  Nos  grands  éta- 
blissements financiers,  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  le 
Crédit  industriel,  ont,  sans  contredit,  le  caractère  d'établisse- 
ments publics,  puisqu'ils  reçoivent  de  l'État  leurs  chartes,  leurs 
gouverneurs  et,  sinon  une  subvention  directe,  des  privilèges  très- 
étendus.  Ce  sont  cependant,  dans  leur  administration  intérieure, 
des  établissements  privés,  fonctionnant  en  vue  d'intérêts  privés, 
en  même  temps  qu'ils  servent  l'intérêt  général,  et  dont  les  opé- 
rations n'engagent  la  responsabilité  de  l'État  qu'autant  que  ses 
ngents  ont  négligé  de  s'assurer  de  l'exécution  des  statuts. 

L'exemple  des  théâtres  est  encore  plus  frappant.  L'État  croit, 
à  tort  ou  à  raison,  que  l'intérêt  des  lettres  ou  des  arts  exige 
des  théâtres  subventionnés  et,  jusqu'à  un  certain  point,  dirigés 
par  lui.  Il  nomitie  leurs  administrateurs ,  il  leur  impose  des 
règlements ,  il  charge  des  commissions  de  veiller  à  l'observa- 
tion de  ces  règlements  :  ce  sont,  en  un  mot,  sans  que  la  compa- 
raison aille  plus  loin,  ses  théâtres,  comme  les  établissements 
universitaires  sont  ses  écoles.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  directement 
responsable  des  pièces  qu'on  y  joue,  et  de  la  façon  dont  elles 
sont  jouées?  Doit-on  dire  l'État  comédien,  l'État  chanteur,  l'État 
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danseur,  comme  on  croit  pouvoir  dire  FËtat  enseignant?  A-t-il 
des  principes  d'esthétique  ou  de  morale  engagés  dans  les  pi- 
rouettes du  corps  de  ballet?  S'il  s'attribue  sur  les  pièces  un  droit 
de  censure,  accepte-t-il  comme  siennes  les  tendances  morales  ou 
littéraires  de  celles  qu'il  laisse  représenter?  Se  fait-il  roman- 
tique quand  on  joue  Hernani  au  Théâtre-Français,  et  classique, 
quand  on  refuse  d'y  jouer  Macbecth  ?  Serait-il  juste  de  lui  impu- 
'  ter  la  justification  du  suicide,  quand  il  laisse  ses  comédiens  ordi- 
naires jouer  Chatterton,  ou  celle  de  la  virginité  refaite  par 
Tamour,  quand  ils  représentent  Marion  Delorme?  Non; quand 
l'État  prend  certains  théâtres  sous  son  patronage,  il  n'a  en  vue 
que  les  intérêts  de  l'art  dramatique,  et  il  comprend  qu'il  irait  • 
contre  son  but,  s'il  gênait  par  son  intervention  directe  la  liberté 
des  auteurs,  des  acteurs  et  des  directeurs  eux-mêmes.  Les  en- 
traves ,  à  notre  avis  fort  discutables,  qu'il  met  à  cette  liberté,  ne 
répondent  du  moins  qu'à  des  exigences  de  police,  et  n'impliquent 
pas  son  immixtion  dans  le  domaine  propre  des  arts. 

Il  ne  prétend  pas  davantage  s'approprier  celui  des  lettres  et 
des  sciences,  quand  il  fonde  des  académies.  L'institut  de  France 
est  une  création  de  l'État.  La  nomination  de  ses  membres  est 
soumise  à  l'approbation  du  gouvernement.  Ils  reçoivent  un 
traitement  aux  frais  du  Trésor.  L'Institut  n'en  est  pas  moins  un 
corps  indépendant,  composé  de  corps  eux-mêmes  indépendants 
et  laissant  à  leurs  membres,  comme  écrivains  et  comme  savants, 
une  complète  indépendance.  Le  contrôle  de  l'État  sur  les  élec- 
tions académiques  n'a  pour  but  que  d'assurer  l'observation  des 
règlements.  Ces  élections  sont  parfaitement  libres  ;  elles  peuvent 
même  se  produire  comme  des  actes  d'opposition  politique,  sans 
avoir  à  craindre  que  l'approbation  du  souverain  leur  soit  refusée. 
Ni  cette  approbation,  ni  le  traitement  qui  en  est  la  suite  ne  créent 
pour  l'académicien,  vis-à-vis  du  gouvernement ,  des  obligations 
différentes  de  celles  des  autres  citoyens,  et  n'engagent  la  respon- 
sabilité de  l'État  dans  les  opinions  qu'il  peut  manirester,  même 
quand  il  les  publie  comme  membre  de  l'Institut.  La  responsabilité 
de  chaque  académie  à  l'égard  des  doctrines  littéraii^es,  religieuses 
ou  politiques  de  ses  membres  expire  également  après  l'élection. 
Une  académie  est  libre  de  fermA  ses  portes  à  une  opinion,  en 
refusant  obstinément  ses  suffrages  aux  écrivains  et  aux  savants. 
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même  les  plus  illustres,  qui  s'en  sont  faits  les  représentants.  Hais 
si,  sous  ce  rapport,  elle  peut  affecter  une  sorte  d'orthodoxie,  elle 
n'a  aucun  pouvoir  pour  la  maintenir  chez  ceux  qu'elle  a  admis 
dans  son  sein.  Les  doctrines  d'un  académicien  peuvent  être  blâ- 
mées par  un  de  ses  confrères,  soit  personnellement,  soit  au  nom 
de  l'Académie  elle-même  :  son  caractère  et  ses  droits ,  comme 
académicien,  n'en  sont  pas  entamés.  Ils  ne  sont  pas  davantage 
entamés  par  une  condamnation  politique.  Si  l'Institut  ressent 
encore  le  contre-coup  de  nos  discordes  civiles,  l'exil  fait  des  vides 
dans  ses  séances,  il  n'en  fait  plus  dans  son  sein.  Depuis  les  tristes 
réactions  qui  out  marqué  la  chute  du  premier  Empire,  une  seule 
exclusion  a  été  prononcée  par  une  académie  contre  un  de  ses 
membres  :  elle  avait  pour  motif  une  condamnation  aux  travaux 
forcés,  pour  crime  de  vol. 

Ici  la  comparaison  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  académies, 
comme  institution  de  l'État,  ont  la  même  destination  que  l'ensei- 
gnement public,  dont  elles  sont,  en  quelque  sorte,  la  forme  la 
plus  haute.  Elles  sont  appelées  à  maintenir  et  à  élever,  s'il  est 
possible,  le  niveau  intellectuel  de  la  nation.  En  les  prenant  sous 
son  patronage,  en  les  faisant  entrer  dans  la  sphère  de  son  action, 
l'État  a  compris  que  le  succès  de  la  mission  qu'il  leur  conlSait 
était  précisément  attaché  à  leur  indépendance.  Il  en  doit  être 
ainsi  de  l'enseignement  public  ;  que  dis  je  1  il  en  a  été  ainsi 
de  renseignement  public,  pendant  une  notable  partie  de  ce 
siècle,  et  il  n'est  pas  besoin  d'exemples  étrangers  pour  expliquer 
la  liberté  dont  il  peut  jouir. 

Certes ,  quand  Napoléon  a  fondé  l'Université ,  il  n'avait  pas 
l'intention  d'en  faire  un  corps  indépendant.  Elle  devait  re- 
présenter, à  tous  les  degrés,  non -seulement  l'action  directe 
de  l'État ,  mais  ce  que  son  fondateur  croyait  pouvoir  appeler 
les  doctrines  de  l'État.  Et  cependant,  au  bout  de  quelques  années, 
par  la  force  des  .choses,  en  vertu  de  cet  esprit  de  liberté  que 
développe  naturellement  la  culture  de  l'intelligence,  elle  s'était 
transformée^  sans  changer  sensiblement  ses  règlements  ,  et 
en  laissant  seulement  tomber  en  désuétude  ce  qu'ils  avaient 
d'illibénd,  au  point  de  réaliser  dans  son  sein  à  peu  près  toutes 
les  garanties  de  cette  liberté  d'enseignement  au  nom  de  laquelle 
on  loi  livrait  de  si  rudes  assauts.  Elle  avait  toujours  à  sa  tête 
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un  grand  maître ,  membre  du  gouvernement ,  soijs  le  pon  lie 
ministre  de  l'instruction  publique,  à  qui  appartenaient  Tinitiative 
et  la  responsabilité  de  tous  les  actes  destinés  à  modifier  ses  règle- 
ments, de  même  que  toutes  les  nominations  qui  pouvaient  modi- 
fier son  personnel  ;  mais,  en  fait,  la  direction  de  l'enseignement 
public  était  passée  des  mains  du  ministre  dans  celles  d'un  conseil 
inamovible.  C'estdece  conseil,  soustrait  par  son  inamovibilité  aux 
•  vicissitudes  de  la  politique  et  à  la  pression  du  gouvernement,  qu'é- 
manaient à  la  fois  les  arrêtés  relatifs  aux  études  et  les  nominations 
de  professeurs.  Ces  nominations  étaient*  entourées  elles-mêmes 
des  garanties  les  plus  propres  à  exclure  l'arbitraire.  Pour  le  haut 
enseignement,  c'était,  avec  le  grade  de  docteur,  le  concours 
public  ou  la  présentation  des  facultés,  et,  après  la  nomination, 
l'inamovibilité.  Pour  l'enseignement  secondaire»  c'était  le  titre 
d'agrégé,  obtenu  à  la  suite  d'un  concours,  et  conférant  des  droits 
positifs  à  ceux  qui  en  étaient  investis,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  des  grades  dans  Tarmée.  Pour  l'enseignement 
primaire,  le  ministre  n'avait  également  sur  les  maîtres  qu'un 
droit  suprême  d'institution  ;  ils  étaient  nommés,  non  par  le  con- 
seil suprême,  placé  trop  loin  des  besoins  auxquels  il  fallaijL  satis- 
faire, mais  par  des  comités  d'arrondissement,  dont  la  composition 
olSrait  à  la  liberté,  aussi  bien  qu'aux  droits  de  l'État,  toutes  les 
garanties  désirables  ;  et  ces  conseils  eux-mêmes  devaient  renfer- 
mer leur  choix  dans  les  limites  des  présentations  faites  par  les 
conseils  municipaux.  Enfin,  s'il  y  avait  lieu,  sans  toucher  aux 
droits  des  membres  du  corps  enseignant,  de  les  frapper  de  peines 
disciplinaires,  ce  n'était  pas  le  ministre  seul  qui  les  condamnait  : 
ils  avaient  des  juges  indépendants,  dans  les  comités  d'arrondisse- 
ment pour  rinstruction  primaire,  avec  appel  au  conseil  royal,  dans 
les  conseils  académiques  et  dans  le  conseil  royal  pour  Fii^truc- 
tion  secondaire  et  l'instruction  supérieure ,  et  aucun  jugement 
n'était  prononcé  sans  que  l'inculpé  eût  été  admis  à  présenter  ses 
moyens  de  défense.  Ces  garanties  tutélaires  étaient  d'ailleurs  non- 
seulement  acceptées,  mais  provoquées  par  le  gouvernement  lui- 
même.  €  La  carrière  ie  l'enseignement»  écrivait  d^s  ^n  rapport 
officiel  un  des  m^pi^tres  les  plus  libéraux  qpi  aiept  gpuverné 
l'instruction  publique,  es^ige  t^nt  4^  ^^voûQient  et  de  sacri- 
fices, que  ceux  qui  l'embrassent  ont  besoin  d'être  çp^ajLement 
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I^Qt^gés  ooi^re  l'arbitraire  par  une  .législation  prévoyante  ^  » 
Brt-ee  h  dire  que  ce  r^ime  fût  irréprochable  ?  Non,  sans  doute, 
pas  plas  qu'aucune  institution  de  ce  monde.  Son  premier  tort, 
inhérent  à  cet  esprit  de  caitralisation  qui  a  prévalu  en  France 
depuis  la  RéToIution,  était  de  concentrer  l'enseignement  public 
dans  une  seule  Université  :  un  corps  unique  tend  naturelle- 
ment à  runiformité  et ,  par  suite ,  à  la  routine.  Le  progrès  ne 
peut  naître  que  d'efforts  partiels,  de  tentatives  diverses  et  d'in- 
fluences rivales.  Quelques  précautions  qui  fussent  prises  pour 
assurer  l'indépendance  respective  des  professeurs,  Tunité  de 
direction  menaçait  de  faire  disparaître  l'heureuse  opposition  des 
écoles  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier;  enfin,  un  système 
unique  de  philosophie  tendait  à  prendre  possession  de  toutes  les 
chaires  des  facultés  et  des  collèges  ;  déjà  on  commençait  à  récla- 
mer, entre  tous  les  membres  de  l'Université,  «ne  solidarité  de 
sentiments  et  de  doctrines,  un  esprit  de  corps,  qui  est  assurément 
fort  souhaitable,  quand  il  y  a  plusieurs  corps  rivaux,  chez  qui  la 
vie  est  entretenue  par  leur  rivalité  même,  mais  qu'il  faut  bannir 
autant  que  possible  d'un  corps  exclusif,  qui  ne  peut  vivre  qu'eq 
appelant  dans  son  sein  la  diversité  et  la  lutte. 

Un  autre  déjbut,  qui  viciait  et  qui  vicie  encore  par  la  tète  notre 
organisation  universitaire,  c'était  la  confusion  des  fonctions  de 
grand  maître  et  de  membre  d'un  cabinet  politique.  Cette  confusion 
livrait  l'enseignement  aux  nécessités  de  la  politique  ;  elle  faisait 
dépendre  ses  destinées  de  toutes  les  combinaisons  que  peut 
réclanaer  l'esprit  de  parti.  Le  ministère  de  l'instruction  publique , 
non-seulement  devait  suivre  tous  les  déplacements  de  la  majorité 
parlementaire ,  mais  pouvait  être  une  prime  accordée  à  une  mi- 
norité dont  on  avait  besoin  de  se  ménager  l'appoint.  Il  y  avait,  sans 
doute,  un  garantie  dans  les  droits  du  conseil  royal.  Mais  un  mi- 
nistre, re^onsable  devant  le  souverain,  qui  l'avait  investi  de  sa 
confiance,  et  devant  les  chambres,  dont  il  subissait  le  contrôle, 
pouvait  difficilement  se  résignera  ^bir  encore  la  loi  d'un  conseil 
inamovible  et  irresponsable,  et  il  était  naturel  qu'il  cherchât  à 
sortir  de  tutelle.  C'est  ce  qu'on  a  vu  en  1845,  quand  M.  de  Sal- 
vandfi  eu  adjoignant  aux  membres  inamovibles  du  conseil  «un 
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nombre  supérieur  de  membres  amovibles,  et  en  reprenant  entre 
ses  mains  le  droit  de  nomination,  accomplit  un  véritable  coup 
d'état  universitaire^  qui  fut  le  prélude  de  toutes  les  atteintes  que 
devait  recevoir,  quelques  années  plus  tard,  l'indépendance  du 
corps  enseignant.  Ce  coup  d'état,  il  faut  bien  le  dire,  rencontra 
presque  de  la  faveur  dans  le  corps  à  qui  il  enlevait  une  de  ses 
principales  garanties.  Le  conseil  royal,  par  le  petit  nombre  de  ses 
membres,  constituait  une  sorte  d'oligarchie,  qui,  en  se  partageant 
toutes  les  branches  de  l'enseignement,  remettait  proprement  cha- 
cune d'elles  à  la  discrétion  d'un  seul  homme.  C*était,  sans  con- 
tredit, par  la  compétence  et  l'autorité  spéciale  de  ceux  qui 
Texerçaîent,  un  arbitraire  plus  intelligent  que  celui  d'un  ministre 
politique  ou  d'un  chef  de  division  ;  mais  c'était  toujours  de  l'ar- 
bitraire, et  il  pesait  d'autant  plus  sur  ceux  qui  s'en  croyaient  les 
victimes,  que  l'inamovibilité  môme  des  membres  du  conseil 
ajournait  indéfiniment  tout  espoir  de  réparation. 

Enfin ,  le  régime  libéral  dont  jouissait  l'Université  avait  l'incon- 
vénient de  ne  reposer  que  sur  des  usages,  qui  avaient  pris  peu 
à  peu  force  de  loi.  Il  suffisait,  comme  on  Ta  vu,  de  la  volonté 
d'un  ministre,  pour  revenir  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  premiers 
règlements,  qui  étaient  loin  d'avoir  en  vue  les  libertés  universi- 
taires. 

C'était  donc  un  régime  imparfait  et  précaire  ;  et  pourtant,  tel 
qu'il  était,  il  s'en  fallait  de  bien  peu  qu'il  n'eût  réalisé  le  problème 
de  la  liberté  d'enseignement  au  sein  de  l'État.  Les  conditions 
préalables  imposées  aux  professeurs  assuraient  à  l'État  leur  capa- 
cité ;  les  garanties  dont  ils  jouissaient,  soit  pour  leur  nomination, 
soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  assuraient  leur  liberté 
contre  les  empiétements  de  l'État.  D'un  autre  côté,  les  divers 
degrés  de  juridiction  qui  leur  étaient  ouverts  ,  permettaient 
de  punir  leurs  écarts,  sans  les  mettre  à  la  merci  d'une  auto- 
rité arbitraire.  Il  s'était  ainsi  formé ,  grâce  à  cet  ensemble  de 
garanties,  un  corps  éminerfx  en  science,  d'une  moralité  incon- 
testée, sans  rien  d'exclusif  dans  ses  doctrines.  L*Université  appelait 
la  confiance  des  familles  par  l'excellence  de  son  enseignement  ; 
elle  se  prêtait  à  la  diversité  de  leurs  tendances,  en  leur  offrant, 
dans  son  sein,  des  représentants  de  toutes  les  opinions.  Même 
l'opposition  la  plus  avancée  en  politique  n'était  pas  exclue  de 
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renseignement  public.  Le  salaire  que  recevaient  les  professeurs 
n'était  pas  considéré  comme  un  engagement  de  s'associer,  au 
moins  parle  silence,  à  la  politique  du  gouvernement,  et  ils  pou- 
vaient, sinon  l'attaquer  avec  violence,  du  moins  la  blâmer  impu- 
nément, soit  dans  leurs  cours,  soit  dans  leurs  livres,  soit  dans 
les  journaux,  auxquels  ils  prêtaient  librement  leur  collaboration. 
En  ce  qui  concerne  la  religion,  FUniversité,  malgré  son  carac- 
tère laïque,  ouvrait  ses  portes  au  clergé,  et  confiait  même  à  des 
prêtres  la  direction  de  quelques-uns  de  ses  établissements;  d'un 
autre  côté,  parmi  les  laïques,  elle  admettait  non-seulement  des 
catholiques,  des  protestants  et  des  juifs,  mais  des  philosophes,  qui 
ne  craignaient  pas  de  placer  la  raison  au-dessus  de  la  foi.  Est-il 
besoin  d'ajouter  qu'elle  ne  se  montrait  pas  plus  exclusive  en  phi- 
losophie, bien  qu'elle  tendit  à  y  faire  prédominer  le  spiritualisme 
cartésien,  ni  en  littérature,  bien  que  la  majorité  de  ses  membres 
restât  fidèle  aux  traditions  classiques  t 

C'était,  dira-t-on,  la  tour  de  Babel.  Non,  c'était  la  liberté; 
c'était  le  seul  régime  qui  puisse  convenir  à  l'enseignement  de 
rËtat,  quand  TÉtat,  se  renfermant  dans  son  rôle  de  puissance 
temporelle,  abdique  toute  prétention  à  rinfaîUibilité  doctrinale  ; 
et  ce  régime,  où  Ton  ne  voit  que  confusion,  et  où  nous  voyons, 
dans  la  diversité  même  de  ses  éléments,  une  véritable  harmonie, 
s'impose  tellement  à  un  État  tant  soit  peu  libéral,  qu'il  s'est  main- 
tenu en  fait  presque  entièrement,  quoiqu'il  ait  perdu  la  plupart 
des  garanties  qui  le  consacraient  en  principe.  Il  faut  en  faire 
honneur  et  à  la  sagesse  des  ministres  à  qui  a  été  confié  successi- 
vement le  gouvernement  de  l'Université,  et  à  cet  esprit  de  liberté 
que  rien  n'a  pu  affaiblir  au  sein  de  l'Université  elle-même. 

C'était  la  liberté  pour  l'Université  ;  mais,  en  dehors,  c'était  le 
monopole  :  le  monopole  le  plus  libéral  assurément,  et  l'on  com- 
prend les  sympathies  qu'il  s'était  acquises  et  qu'il  a  conservées 
parmi  tant  d'esprits  sincèrement  libéraux,  mais  odieux,  à  ce  titre 
seul  de  monopole:  et  doublement  inconséquent  par  la  double  face 
avec  laquelle  il  se  présentait  aux  particuliers  et  à  l'Etat.  «  Si  vous 
êtes  la  liberté ,  pouvaient  dire  les  particuliers,  pourquoi  em- 
ployez-vous la  contrainte?  Si  vous  ne  vous  croyez  pas  le  droit 
d'imposer  à  vos  professeurs  des  doctrines  exclusives,  de  quel  droit 
nous  imposez-vous  vos  professeurs?  v  <  Si  vous  êtes  le  mono* 
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pôle,  disait  FÉtat  de  son  côté,  il  importe  à  ma  FeflponBtbiltté 
de  Tons  replacer  dans  les  conditions  da  monopole.  C'eaien  mon 
nom  que  vous  tous  imposez  aux  familles  ;  c'est  h  mcn  qa'elies 
s*en  prennent  si  leurs  opinions  sont  blessées  par  tos  doctrines. 
Je  pourrais,  par  respect  pour  la  liberté  ^  tolérer  un  enseigne- 
ment que  je  désapprouve  :  vous  ne  pouvez  exiger  que  je  force 
ceux  qui  le  désapprouvent  comme  moi,  non-^eulenkent  &  le 
tolérer,  mais  à  le  subir.  >  fin  présence  de  ces  deux  courants  de 
plaintes  également  logiques,  l'Université  a  eu  le  tort  de  s'atta- 
cher, autant  qu'elle  a  pu,  à  son  monopole,  et  de  défendre  faible- 
ment sa  liberté.  Elle  a  pu  ainsi  conserver  une  partie  de  l'un , 
mais  elle  s'est  laissé  enlever  presque  toutes  les  institutiens  qui 
protégeaient  l'autre. 

La  première  condition,  pour  que  l'enseigneaienÉ  reprenne 
l'indépendance  dont  il  a  besoin,  c'est  donc  qu'il  renonce  à  tont 
vestige  de  monopole.  Plus  d'enseignement  obligatoire,  ni  pour 
les  facultés  où  il  s'est  maintenu,  ni  poor  les  collèges  où  le 
regrettent  encore  d'imprudents  amis  de  rUniversitéy  ni  pour  les 
écoles  primaires  où  Ton  songe  à  l'introduire.  Vins  de  grades 
exigés  pour  l'enseignement  libre  :  si  l'État  croit  utile  de  mettre 
des  conditionsà  l'ouverture  d'une  maison  d'éducation  oud'eiercer 
sur  elle  un  droit  de  surveillance,  ni  ces  conditions  ni  cette  sw- 
veiUance  ne  doivent  porter  sur  les  doctrines  professées.  Enfin, 
ce  n'est  pas  assez  de  l'enseignement  individuel,  donné  par  un  pro- 
fesseur isolé,  soit  au  sein  de  la  famille,  soit  dans  un  cours  public  ; 
ce  n'est  pas  même  assez  que  des  professeurs  puissent  s'assoeîer 
pour  diriger  en  commun  des  écoles  libres,  des  collèges  libres, 
ou,  ce  qui  nous  manque,  des  facultés  libres  :  il  faut  que  des  uni- 
versités libres  puissent  se  fonder,  groupant  dans  une  direction 
commune  un  certain  nombre  d'établissements  d'instruction 
répandus  sur  toute  la  surface  de  l'Empire.  Lorsque  k  liberté 
aura  reçu  ces  garanties  en  dehors  de  l'enseignement  de  l'Ëtat, 
toute  objection  aura  disparu  pour  que  l'enseignement  de  r£(at 
soit  replacé  hii-mème  sous  un  régime  de  liberté. 

Non  pas  qu'il  faille  rétabUr  dans  toutes  ses.  parties  le  régime  qui 
asubsisté  de  1 828  à  184&>  mais  seulement  tout  ce  qu'il  avait  delibé- 
raL  Au  lieu  d'une  Université  unique,  des  universités  provindales, 
reliées,  pour  sauvegarder  l'unité  nationale,  par  des  institutions 
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communes,  et,  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  maintien  de  ces  insti- 
tutions, recevant  une  direction  commune,  soit  celle  d'un  ministre, 
soit  celle  d'un  conseil  suprême ,  mais,  pour  tout  le  reste,  vivant 
de  leur  vie  propre,  se  gouvernant  elles-mêmes,  dans  la  sphère  de 
leur  action,  et,  sans  gêner  la  liberté  de  leurs  membres,  pouvant 
avoir  leurs  traditions  et  leur  esprit.  Au  sein  de  chaque  Université, 
non  le  pouvoir  absolu  d'un  chef,  grand  mattre  ou  recteur,  mais 
le  contrôle  d'un  conseil  indépendant,  et,  pour  la  nomination, 
pour  l'avancement,  pour  le  jugement  des  professeurs,  toutes  les 
garanties  que  s'était  assurées,  dans  sa  période  de  liberté,  l'Uni- 
versité de  France.  C'est  ainsi  que  l'État  remplira  ses  devoirs  de 
protection  et  d'assistance,  sans  assumer  une  responsabilité  étran- 
gère  à  sa  nature  et  compromettante  pour  son  autorité,  et  en  lais- 
sant à  la  science,  à  ceux  qui  l'enseignent  et  à  ceux  qui  la  reçoi- 
vent, toute  la  liberté  dont  elle  a  besoin  pour  présider  efficace- 
ment à  tous  les  progrès  sociaux ,  dans  l'ordre  matériel  et  dans 
l'ordre  moral. 
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LA  UBERTE  DE  CONSCIENCE. 


II»!  TlotootiMime  regnatnr,  obt  optotonei, 
qum  nakit  eojntqae  Jnrlf  font ,  qno  Mino 
cfldere  potsit,  pro  crlmlne  habentar. 

SPlHOfiEA* 

ARGUMENT. 

I.  La  liberté  de  conscience  et  la  liberté  religieuse  ;  dans  quel  sens  elles 
se  confondent. 

II.  Caractère  social  de  la  liberté  religieuse, 
in.  Ses  vicissitudes. 

IV.  La  liberté  de  conscience  et  le  scepticisme  :  leur  alliance  de  fait  n'est 
pas  une  alliance  de  droit. 

V.  Jusqu'où  peut  aller  la  liberté  de  conscience  :  !•  dans  l'ordre  moral; 

VI.  1"  Dans  l'ordre  civil  et  politique. 

VII.  Impossibilité  d'une  séparation  absolue  de  l'Église  et  de  l'État. 
Vin.  Les  concordats  ;  leur  légitimité. 

IX.  Principes  qui  doivent  présider  aux  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

X.  Liberté  du  prosélytisme.— Dans  quelles  limites  le  prosélytisme  peut- 
il  être  légitime  à  l'égard  de  l'enfance? 


Nous  avons  déjà  discuté ,  eu  traitant  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, la  plupart  des  questions  que  soulèvent  les  autres  libertés  de 
Tordre  moral  :  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse ,  la 
liberté  d'association.  Il  nous  sera  donc  permis  d'exposer  plus 
brièvement  les  principes  sur  lesquels  elles  s'appuient  et  les  ga- 
ranties qu'elles  réclament. 

I. 

La  liberté  religieuse  n'est  pas  toute^  la  liberté  de  conscience. 
L'une  se  rapporte  proprement  aux  croyances  et  aux  devoirs  qui 
ont  Dieu  pour  objet  ;  l'autre  embrasse  tous  les  devoirs  ,  et ,  pour 
en  assurer  le  libre  accomplissement,  toutes  les  opinions,  toutes 
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les  manifestations  de  l'&me.  La  première  éveille  surtout  Ildée 
d'une  association  de  croyants,  d'une  Église  défendant,  contre  d'au- 
tres Églises  ou  contre  l'État,  l'indépendance  de  ses  dogmes  et  de  son 
culte.  Les  opinions  isolées,  les  doctrines  indiTiduelles,  invoquent 
plutôt  le  nom  de  la  seconde. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  sans  raison  que  ces  expressions  de  liberté 
de  conscience  et  de  liberté  religieuse  sont  prises  généralement 
pour  synonymes.  La  conscience  et  la  religion  s'enveloppent  réci- 
proquement. La  révélation  et  la  foi  supposent  la  conscience  et 
s'appuient  sur  elle.  L'obligation  d'obéir  à  Dieu  est  un  de  ces  de- 
voirs quifse  révèlent  naturellement  à  la  conscience  :  la  foi  ne  fait 
que  déterminer  la  matière  de  cette  obligation.  Les  sources  des 
croyances  humaines  peuvent  varier,  suivant  les  différentes  reli- 
gions ;  la  foi  a  toujours  le  même  caractère  :  c'est  une  adhésion 
intime  delà  conscience  aux  devoirs  qui  lui  sont  présentés  au  nom 
de  Dieu,  et  qu'elle  s'approprie  pour  les  imposera  la  volonté.  Une 
religion  révélée  fait  croître ,  en  quelque  sorte ,  de  nouvelles 
plantes  sur  le  sol  de  la  c<Miscienoe  ;  mais  elle  ne  se  crée  pa9.an 
nouveau  domaine;  eUen'a  pas  à  revendiquer  d'autres  libertés  que 
celles  de  la  conscience  elle-même. 

Toutes  les  religions  ne  reposent  pat  sur  une  révélation  surM- 
tureUe.  Leur  fond  commun,c'est  la  croyance  en  Dieu  ou,  du  moins, 
en  quelque  chose  de  divin.  Or,  cette  croyance,  dans  sa  généralité, 
appartient  à  la  conscience  naturelle;  elle  est  impliquée  dans  toute 
idée  de  devoir. 

La  morale  édt^elle  possible  en  dehors  de  toute  conception 
métaphysique  ou  religieuse?  (Test  une  question  vivemeât  dé- 
battue aujourd'hui ,  et  dans  la^fuelle  il  ne  faut  voir  qu'un 
malentendu.  Pour  la  plupart  d^  ftmes,  le  devoir  se  présentef 
comme  un  commandement  non  de  h  rateon  pure,  mais  d'une 
volonté  suprême ,  c'est-à-dire  d'une  tolonté  divine.  C'est  sfiMsi 
qu'il  faut  l'annoncer  aux  enfants  ;  c'est  sous  cette  forme  seule 
qu'ils  en  sentent  la  nécessité.  Plus  tard,  ils  pourront  sans  doute 
dégager  l'idée  d'obligation  de  l'idée  de  Dieu  ;  ils  pourront  même 
rqetor  eptlèrtfmcttil  cbttè  deniière  idée  sans  rejeter  touf  devoir 
BSfet  die.  Hais,  ^'on-  ne  s'y  trompe  pas,  si  le  déitte  croit  que  Te 
devoir  puise  toute  sa  force  enlm*^même  ou  dans  rassentimetft  de 
la  raison,iLne  refuse  pa»  cependant  de  le  papporteir&  Dieu oonme 
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kwm  (trincipe  età  ss flovetwqttand  il  recMBttt^ve  tonardene 
pcatiepuBor  d'une  WKtidD,  Fexittcace  éé  Dieu  de^oA  poor 
loi,  caannc  pour  Kant,  un  potéuM  nèeesaiive  de  le  rat^ên  pvu- 
tique.  Quant  au  panthéiste^  à  FidéalMe ,  eif  poiîtmslevàrathée 
diécltfé  hii«aièine,  à  feus  cenK»  en  un  wM^  qui  ne  voient  denvun 
Dieu  personne  qu'un  Dieu  fait  à  rimage  de  rfaomnMv  eetfeid6e  du 
ievoir,  qu'ils  continuent  à  invoquer  comme  une  loi  <fue  Tbomme 
simpose  à  lui^méflie^M  peut  garder  pour  eux  seo  earactère 
2d»(du^sani  retenir  »  nème  feiips  queh|iie  eliose  de  son  ettence 
divine.  SUe  devient  kur  Dieu,  et  kur  donne,  quoi  qu'ils  fassent, 
me  feî  religieuse.  Les  uns  ne  viMenli  rie»  au  delà;,  les  «itres 
sralentlebesoindekiréntiser  ansrâi  detainalarediviusfe;^ 
aï  quelfnea-nfis  osent  s'feri»,  avec  le  Prométhée  de  Qcethe  4 

irest<;e  pas  toi-môme  qui  as  tout  fait,  cœur  brûlant  d*aQ  fëu  sacrô  ? 

<fc8l  qv'iis  placent  dans  tenr  osMir  la  divinité  qv^ils  nient  audehors. 
Religion  de  la  nature,  religion  de  l'idée,  reÛgiM  du  devoir,  (fest 
toujours  nnerefigioa,  une  foi  eaqueiqueehose  d'absous  et  d'oni- 
vesnA.  Or,  la  libarté  rdigiense  est  le  conHoaun  droit  de  toutes  tes 
formes  de  la  pensée  du  divin  ;  die  n'eidnt  ancnne  des  crejances 
qui  sounettenl  Fkomme  à  une  ki  obligMnre  :  eUe  protège  donc, 
en  réafilè,  toutes  les  oj^nions  qui,  par  kur  empire  sur  k  volonté, 
se  présentent  eomne  des  maidfestatîons  de  k  conscience. 

Nous  l'èlendrone  même  k  ces  opinions  négatives  qui  rejettent, 
anse  ridée  de  Dieu;,  tout  principe  absoki  de  meeale.  S'û  est  des 
doctrines  qui  pkee«C  k  rè^  de  la  conduite  humaine  non  dans 
le  devoir,  mais  dans  l'intérêt  ou  dans  k  passion,  soue  cette  aUé- 
ration  de  k  vétfitfr  uKirale,  cm  reconnaît  ^core  une  foi  etune  loi, 
c'est-è-direkeconditieneeitérieures  d'une  croyance  reUgieuse. 
Ces  doctrines  ont  en  teuce  sectateurs,  comme  ks  rdigsone  propre- 
ment dites,  et,  dè&  que  cnux-ci  ont  vouln  réunir  kurs  efiorts  penr 
k  propagattdn  de  kudr»  opûaionss  ik-  ont  affaeté  le  même  dogma- 
tisme, lnniènieintelérance,  la  même  ardMr  de  proséAj^tîsme;,  ils 
ont  fondé,,  en  ua  met,  de  vArlt^ks  Églises»  N'estnte  pas  k  spec- 
tack  qu'ont  offert,,  dans  notre  siède,  le»  saint-dmomeos  et  d'aur 
très  sectes  sodaUsIeaf  Le  posUivîsroe  lui*-même,qtti  prosent  toute 
recherche  métaphysique,  n'a-t-il  pas  voulu  être  une  Église,  avec 
un  sacerdoce  et  tous  les  dehors  d'un  culte  ?Geux-là>  même  qui 
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pratiquent  à  la  lettre  la  religion  de  la  matière  et  le  culte  du  plai- 
sir, le  langage  populaire  les  caractérise  naïvement,  mais  avec  vé- 
rité, quand  il  dit  qu'ils  se  font  un  Dieu  de  leur  intérêt,  un  Dieu 
de  leur  argent,  un  Dieu  de  leur  ventre. 

Mais  n'est-ce  pas  profaner  le  nom  de  religion  que  d'en  revêtir 
toutes  les  sectes,  toutes  les  opinions  qui  se  parent  du  nom  de  Dieu, 
ou  qui  lui  substituent  n'importe  quelle  idole?  Dieu  ne  peut  avoir 
qu'un  langage,  qu'une  loi,  qu'une  volonté.  C'est  le  Dieu  jaloux  de 
rÉcriture.  Il  n'y  a  donc  qu'une  religion  vraie,  qu'une  seule  religion, 
à  parler  rigoureusement.  Les  autres  ne  peuvent  invoquer  les  droits 
du  souverain  mattre,  qu'elles  offensent  par  leurs  impostures,  pour 
s'attribuer  une  liberté  qui  est  la  négation  de  son  autorité  même. 
Ces  mots  de  liberté  et  de  religion  ne  peuvent  être  accouplés  sans 
contradiction,  sans  une  sorte  de  délire,  comme  Font  déclaré,  à 
deux  reprises,  en  face  des  prétentions  de  notre  siècle ,  les  chefs 
de  l'Église  catholique  ^  Parler  de  liberté  religieuse,  c'est  nier  qu'il 
y  ait  une  vérité  religieuse. 

On  pourrait  dire ,  avec  la  même  apparence  de  raison ,  que  , 
parler  de  liberté  de  conscience,  c'est  nier  qu'il  y  ait  une  con- 
science. La  conscience  est  une  et  universelle,  comme  Dieu  même. 
Entre  ces  opinions  opposées  qui  se  produisent  sous  son  nom,  une 
seule  peut  être  vraie  ;  les  autres  sont  des  erreurs  ou  des  men- 
songes; elles  ne  sont  pas  la  conscience  ;  elles  usurpent  ses  droits, 
quand  elles  revendiquent,  à  leur  profit,  la  liberté  qui  lui  est  due. 

La  contradiction  tombe,  si  l'on  distingue,  dans  la  liberté  reli- 
gieuse ou  dans  la  liberté  de  conscience,  le  point  de  vue  moral  et 
le  point  de  vue  légal.  Moralement,  l'erreur  n'a  pas  de  droits  contre 
la  vérité,  pas  plus  que  le  mal  n'a  de  droits  contre  le  bien.  Ce  sont 
deux  ennemis  acharnés,  qui  ont  le  droit  de  se  combattre,  même 
jusqu'à  l'extermination.  Dieu  et  la  conscience  n'ont  qu'un  em- 
pire, au  sein  duquel  ils  ne  souffrent  pas  de  rivaux.  La  foi  sincère, 
la  foi  sûre  d'elle -même  ne  peut  être  qu'intolérante.  Elle  ne  peut 
voir  dans  la  liberté  religieuse ,  au  profit  des  croyances  ou  des 
illusions  qu'elle  condamne,  que  la  liberté  de  l'irréligion,  c'est- 
à-dire  d'une  révolte  ouverte  contre  Dieu  même.  Une  conscience 
pure  éprouve  la  même  indignation  à  l'égard  des  doctrines  qu'elle 

»  Encycliques  de  Grégoire  XVI  et  de  Pie  ÏX. 
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|age  immorales  et  funestes  ;  loin  de  les  admettre  à  partager  ses 
droits,  elle  se  fait  un  devoir  de  les  repousser ,  de  les  flétrir,  de 
chercher,  par  tous  les  moyens,  à  les  déraciner. 

La  guerre,  la  guerre  à  outrance,  tel  est  donc  l'état  naturel  de 
la  vérité,  de  la  conscience,  de  la  foi  en  face  des  opinions  rivales. 
Mais  avec  quelles  armes?  Avec  les  armes  propres  de  l'esprit,  avec 
la  discussion  raisonnée  ou  passionnée ,  mais  sans  recours  à  la 
force.  Nous  l'avons  établi  dans  les  précédents  chapitres  :  la  force 
ne  détruit  pas  l'erreur  dans  les  âmes  que  l'erreur  aveugle  ;  elle 
n'ajoute  rien  à  l'empire  de  la  vérité  dans  les  Âmes  que  la  vérité 
éclaire.  £lle  protège  tout  au  plus  les  âmes  neutres  et  indécises, 
en  écartant  d'elles  les  doctrines  qui  pourraient  les  corrompre  ; 
mais  à  quel  prix  T  en  les  laissant  dans  leur  indifférence,  en  leur 
retirant,  avec  les  dangers  de  la  lutte ,  les  bénéûces  de  la  discus- 
sion, en  7  greffant  des  doctrines  mortes,  incapables  de  porter  des 
fruits,  et  que  le  plus  léger  souffle  fera  tomber  en  poussière.  Et  il 
faut  supposer  encore  que  la  force  sera  toujours  au  service  de  la 
vérité,  et  qu'elle  ne  s'emploiera  jamais  pour  la  combattre  ou  pour 
l'étouffer.  La  vérité  peut  toujours  disposer  de  ses  armes  natu- 
relles :  le  raisonnement,  la  persuasion,  le  sentiment  du  bien  ou 
du  beau.  La  force  est  pour  elle  une  arme  d'emprunt ,  que  la 
fortune  lui  prête  ou  lui  refuse.  C'est  un  auxiliaire  perfide,  sur 
lequel  il  est  dangereux  de  se  reposer ,  car  il  est  toujours  prêt  à 
passer  du  côté  de  l'ennemi. 

La  force  au  service  du  droit,  c'est  Tordre  légal,  qu'il  faut  accep- 
ter avec  reconnaissance ,  malgré  la  possibilité  de  ses  erreurs , 
quand  il  s'agit  d'opposer  un  frein  aux  violences  individuelles. 
Nous  devons  sacrifier  aux  exigences  des  lois  une  portion  de  notre 
activité  pratique,  pour  assurer  au  reste  la  liberté  et  la  sécurité. 
Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  faire  un  semblable  partage, 
quand  il  s'agit  de  notre  activité  intellectuelle.  La  vérité  ne  doit 
être  à  la  merci  d'aucun  pouvoir  étranger  ;  et,  comme  il  n'appar- 
tient qu'à  ellade  vérifier  ses  titres  et  ceux  de  ses  adversaires,  elle 
doit,  vis-à-vis  des  lois,  réclamer  la  même  indépendance  que  pour 
elle-même  i.  Cette  indépendance  légale  assurée  à  toutes  les  opi- 

»  Jure  îgitur  agetidi  ex  proprio  décréta  unusquisque  tantum  cessit, 
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mom^w  o'est  pis  rindifférence  pour  la  yénté,  c'est,  atteontnûre, 
le  respect  de  la  vérité,  afiranchie  k  la  fois  d'une  proteetton  iwi- 
rieuse  et  de  toute  chance  d'oppression. 

Ainsi  ontendue  et  iMunéeèrordre  légal,  la  liberté  de  conscieDce 
a  toutàgagner  à  se  confondre  avec  b  liberté  religieuse.  Le  aom  de 
conscience  n'est  qu'un  termeabstrait.Lareligion.c'estleroyaiune 
de  Die»  même,  élevé  au-dessus  des  royaumes  humains,  leur  re- 
fusant tout  droit  sur  lui,  et  repoussant  leur  concours  pour  la  dé- 
fense de  ses  droite.  Or,  on  a  beau  idéaliser  Dieu,  il  se  personnifie, 
quoi  qu'on  fasse,  dans  la  conscience  eC  dans  le  langage.  C'est  une 
puissance  réelle ,  qui  se  pose  en  face  de  ceUe  de  l'Ëtat  «  et  qu'il 
sufBt  de  nommer  pour  comprendre  qu'elle  ne  peut  souffrir  ni 
partage  ni  dépendance.  Que  la  force  ne  touche  pas  à  l'esprit  ; 
que  l'ordre  légal  n'envahisse  pas  l'ordre  moral  ;  que  le  dooâaine 
de  la  conscience  reste  en  dehors  de  celui  de  l'État  :  oe  sont  là  des 
formules  qui  peuvrat  convaincre  une  intelligence  édaicée,  mais 
où  beaucoup  ne  verront  que  de  vagues  antithèses.  «  Rendez  à 
César  ce  qui  appartient  è  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à 
Dieu  :  »  voilà  qui  est  clairet  net,  et  s'empare  aussitôt  des  esprits  les 
plus  rebelles. 


II. 


La  liberté  religieuse ,  par  son  caractère  éminemment  social, 
s'appuie  partout  sur  des  sociétés  organisées,  et ,  d'abord,  sur  la 
famille.  La  mission  de  la  &mille,  c'est  de  former  l'homme  <iu 
devoir.  Or,  quel  que  soit  le  lien  métaphysique  de  l'idée  morale  et 
de  ridée  religieuse,  il  est  permis  d'affirmer,  en  fait,  que  le  devoir 
n'a  jamais  parlé  clairement  à  l'&me  d'un  enfant,  sans  le  secours 
du  nom  de  Dieu.  Rousseau  ne  se  passe  de  Dieu,  dans  l'éducation 
de  l'enfance,  qu'en  ajournant  jusqu'à  l'adolescence  tout  appel  à  la 
raison  et  toute  instruction  purement  morale.  Toute  famille,  même 
celle  de  l'athée,  quand  elle  ne  renonce  pas  à  former  le  cœur  de 


tatiun  jure ,  nemo  quidem  contra  earum  decretum  agere  potest ,  at 
omnino  sentire  et  judicare,  et  consequenter  etiam  dicere ,  modo  sim* 
plictter  tttitam  tfieal  val  doeaat  atscàa  tatime,  aon  w^tem  4a1o,  ira, 
pdio.  (Spinon;  TrasL  théol.paiU.,  c.  xx.) 
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ses  plus  jeunes  loembreSy  est  une  %lise  en  petit  Aussi  la  persé- 
cution religieuse  est  forcément  un  attentat  contre  la  famille. 
Fermer  les  temples,  frapper  de  terreur  les  réunions  clandestines, 
exiger  des  abjurations  publiques,  confirmées  par  des  actes  sacri- 
lèges, élever  des  potences  ou  des  bûchers  pour  les  récalcitrants, 
tout  cela  n'est  rien  ;  le  sang  des  martyrs  est  une  semence  de 
fidèles  :  s'emparer  des  enHemts,  les  arracher  à  leurs  parents  et  à 
leurs  proches,  sans  se  fier  à  des  conversions  forcées;  les  remettre 
eu  mains  sûres,  c*est*jt-dire  en  des  mains  fanatiques,  se  charger, 
en  un  mot,  de  pétrir,  au  gré  des  opinions  persécutrices,  ces  limes 
encore  neuves,  voilà  seulement  ce  qui  peut  étouffer,  dans  leurs 
germes,  les  croyances  qu'on  veut  détruire. 

Hais  cette  violation  de  la  famille  rencontre  une  résistance  dés- 
espérée dans  les  sentiments  naturels  de  la  famille.  Ceux  qui 
craignent  le  martyre  peuvent  cacher  leur  foi  au  fond  de  leur 
cœur,  ils  ne  cacheront  pas  leurs  enfants  :  il  faut  les  livrer  ou  les 
défendre.  Le  plus  faible  trouvera  du  courage  pour  les  disputer 
aux  ravisseurs.  Le  plus  indifférent  à  sa  foi  ne  souffrira  pas  qu'elle 
soit  violée  dans  son  enfant.  Et  il  faudra  compter,  non-3eulement 
avec  les  familles  auxquelles  on  fait  violence,  mais,  du  cOté  même 
des  persécuteurs,  avec  la  conscience  de  toutes  les  autres,  si  le  fa- 
natisme n'a  pas  fait  taire  en  elles  la  voix  de  la  nature.  On  peut 
différer  de  religion,  on  ne  diffère  que  par  le  4wré  dans  l'amour 
paternel  ou  maternel.  Chaque  famille  est  un  sanctuaire  pour  toutes 
les  Êimilles.Chacun  se  sent  frappé  dans  quelqu'un  des  siens,  quand 
il  entend  des  cris  dans  Rama. 

La  liberté  religieuse  trouve  dans  la  famille  une  orgauisation 
toute  faite  ;  elle  s'en  crée  une  dans  chaque  Église.  Les  opinions 
philosophiques,  môme  quand  elles  sont  professées  par  une  école 
ou  une  secte,  gardent  toujours  un  caractère  individuel.  On  n'est 
philosophe  qu'à  la  condition  de  penser  par  soi-même.  Une  reli- 
giim,  au  contraire,  est  la  mise  en  commun  de  certaines  croyances  ; 
elle  suppose  toujours  une  association  dans  le  but  de  les  conserver 
et  de  les  répandre,  un  culte  extérieur  et  collectif,  en  vue  de  les 
manifester  publiquement  ;  en  un  mot,  une  Église  constituée.  La 
persécution  philosophique  ne  prend  pour  ses  victimes  que  les  chefs 
d'école  :  Anytus  n'accuse  que  Socrate.  La  persécution  religieuse 
est  entraînée  irrésistiblement  à  sévir,  non  sur  des  individus 
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isolés,  mais  sur  des  masses  de  croyants,  unis  dans  une  foi  com- 
mune ,  dans  un  égal  attachement  aux  mêmes  doctrines  et  aux 
mêmes  pratiques.  Ses  victimes  portent  des  noms  communs  :  ce 
sont  les  chrétiens,  du  i««-  au  iv«  siècle  ;  les  albigeois,  au  xu*  ;  les 
huguenots,  au  xviV  Ses  annales  n'enregistrent  pas  seulement  des 
supplices,  mais  des  massacres. 

Mais,  si  l'intolérance  frappe  ses  ennemis  en  masse,  c'est  en 
masse  qu'ils  lui  résistent  ;  c'est  contre  des  armées  qu'elle  est 
forcée  de  combattre  :  armées  d'insurgés  ou  armées  de  martyrs, 
aussi  redoutables  les  unes  que  les  autres  à  leurs  persécuteurs. 
Après  le  massacre  de  Wassy ,  les  protestants  soutiennent  une 
lutte  de  dix  ans  contre  l'intolérance  catholique,  tour  à  tour 
vainqueurs  ou  vaincus ,  mais  toujours  assez  forts  pour  dicter 
les  conditions  de  la  paix.  Après  la  Saint-Barthélémy,  après 
la  formation  de  la  Ligue ,  leurs  forces  semblent  croître  encore. 
Ce  n'est  plus  dix  ans ,  c'est  vingt-cinq  ans  que  dure  la  guerre 
civile ,  et  le  traité  qui  la  termine  consacre  la  victoire  des  dis- 
sidents. Les  chrétiens  des  premiers  siècles  n'ont  pas  eu  besoin , 
pour  vaincre,  de  la  rébellion  et  de  la  guerre  civile.  Ils  courent 
au  devant  de  leurs  bourreaux ,  et ,  à  chaque  persécution ,  leurs 
bourreaux  les  retrouvent  plus  nombreux  et  plus  fermes  ;  et , 
après  la  dernière,  la  plus  sanglante,  la  plus  générale,  la  mieux 
organisée ,  le  christianisme  est  maître  de  l'Empire.  Cette  néces- 
sité et,  en  même  temps,  cette  impuissance  des  persécutions  géné- 
rales, quand  on  veut  abattre  une  secte  religieuse,  plaide  la  cause 
de  la  tolérance ,  auprès  de  toutes  les  &mes  sages  et  modérées, 
avec  plus  de  force  que  tous  les  arguments  des  philosophes. 

Du  moment  que  la  tolérance  est  conquise  par  les  religions,  la 
logique  veut  qu'elle  profite  aux  doctrines  individuelles.  Si  l'on 
respecte  une  secte  organisée,  que  craindra-t-on  d'une  opinion 
isolée?  Si  l'on  a  le  droit  de  changer  de  religion,  comment  n'au- 
rait-on pas  celui  de  rester  sur  un  terrain  neutre,  en  attendant 
qu'on  retrouve  assez  de  lumières  pour  revenir  à  la  foi  qu'on  a 
perdue,  ou,  s'il  est  possible,  pour  en  embrasser  une  nouvelle? 
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m. 

La  raison,  l'humanité,  la  logique,  tout  doit  contribuer  à  élargir 
le  cercle  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  le  monde  n'est  pas  gou- 
yemé  par  la  raison ,  par  Thumanité  et  par  la  logique.  La  liberté 
de  conscience  est,  sans  contredit,  la  plus  précieuse  au  cœur  de 
rhorome.  Elle  a  pour  elle  l'énergie  des  convictions  individuelles 
et  lardeur  des  dévoûinents  collectifs. Il  n'est  pas  un  siècle, il  n'est 
pas  une  contrée  où  elle  n'ait  été  défendue  avec  un  courage  enthou- 
siaste. C'est  d'hier  seulement  que  date  la  revendication  franche  et 
complète  de  ses  droits,  et  il  n'est  pas  une  seule  législation  qui  les 
ait  reconnus  sans  réserve.  Un  éloquent  écrivain  ^  faisait  naguère  le 
triste  bilan  des  atteintes  qu'elle  reçoit  encore  sur  tous  les  points 
du  globe  :  ici  la  persécution  ouverte,  s'exerçant  au  profit  d'une  re- 
ligion exclusive  ou  maintenant  toutes  les  religiolis  sous  la  dépen- 
dance de  l'État,  et,  si  elle  ne  réclame  plus  de  supplices,  du  moins 
dans  les  pays  civilisés,  appelant  toujours  à  son  aide  la  prison^  l'a- 
mende, la  confiscation, la  privation  des  droits  civils;  là,  la  liberté 
admise  en  principe,  soumise  en  fait  aux  décisions  arbitraires  des 
autorités  administratives  ;  ailleurs,  une  liberté  égale  pour  toutes 
les  sectes  religieuses  ,  mais  sans  une  égale  jouissance  des  droits 
politiques  ;  dans  certains  pays  ,  des  questions  de  dogmes  tran- 
chées par  un  prince  ou  par  uii  parlement;  dans  d'autres,  les  tri- 
bunaux appelés  à  se  prononcer  sur  des  théories  philosophiques. 
Et ,  au  milieu  de  tous  ces  empiétements  de  l'ordre  légal  sur 
Tordre  moral  ou  religieux,  prêtez  l'oreille  à  toutes  ces  voix  qui 
s'élèvent  contre  la  liberté  de  conscience  ,  depuis  Rome  jusqu'à 
New- York  :  voix  franchement  ennemies,  qui  la  proscrivent  abso- 
lument; voix  faussement  amies,  qui  retendent  ou  la  resserrent,  au 
gré  des  intérêts  de  parti  ;  voix  théocratiques,  qui  subordonnent 
l'État  à  l'Église  ;  voix  autocratiques,  qui  asservissent  l'Église  à 
r£lat  ;  voix  politiques,  qui  cherchent  des  compromis  impossibles 
entre  des  prétentions  inconciliables.  En  présence  de  ces  dénéga- 
tions ,  de  ces  restrictions ,  de  ces  réserves  de  toute  sorte ,  il  ne 
faut  pas  sans  doute  désespérer  de  la  liberté,  mais  il  ne  faut  pas 

*  M.  Jules  Simon,  La  liberté  de  conscience^  i857« 
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non  plus ,  avec  un  imprudent  optimisme ,  croire  ses  conquêtes 
tellement  assurées  qu'il  soit  superflu  de  chercher  à  les  accroître 
et  presque  puéril  de  songer  à  les  défendre. 

La  liberté  de  conscience  aura  longtemps  des  adversaires  :  d*a* 
bord  au  sein  des  gouvernements,  toujours  jaloux  de  leur  autorité, 
toujours,  prêts  à  exagérer  leur  responsabilité  pour  exagérer  Icui-s 
droits,  toujours  portés,  malgré  de  cruels  mécomptes,  à  chercher, 
dans  les  religions  qu'ils  protègent,  des  instruments  de  domina- 
tion ;  puis  parmi  ceux  mêmes  dont  elle  est  la  sauvegarde ,  parmi 
les  sectateurs  des  diverses  croyances,  souvent  plus  désireux 
d'assurer  leur  empire,  par  l'extinction  de  leurs  rivaux,  que 
d'abriter  leurs  droits  derrière  les  droits  de  tous.  Quand  même 
toutes  les  opinions  seraient  assez  sûres  d'elles-mêmes  pour  ne  se 
confier  qu'à  la  force  morale  que  donne  la  possession  de  la  vérité, 
elles  sont  professées  par  des  hommes,  mélange  de  passion  et  de 
raison,  que  la  contradiction  irrite  et  pousse  à  la  violence  ;  tou- 
jours enclins,  s'ils  sont  les  plus  forts,  à  abuser  de  la  victoire ,  et, 
s'ils  sont  les  plus  faibles,  songeant  moins  à  demander  justice  qu'à 
se  tenir  prêts  pour  la  vengeance  et  pour  les  représailles. 

Ce  qui  nuit  plus  que  tout  le  reste  à  la  liberté  de  conscience, 
c'est  qu'elle  est  le  plus  souvent  mal  défendue,  tantôt  appuyée,sur 
des  prémisses  fausses  ou  équivoques,  tantôt  compromise  soit  par 
des  prétentions  immodérées,  soit  par  d'imprudentes  réserves  , 
d'où  une  logique  rigoureuse  tire  aisément  sa  condamnation.  Il 
est  rare ,  en  effet,  que  l'idée  de  la  liberté  se  fasse  jour  dans  l'in- 
telligence, à  la  lumière  de  la  raison  pure.  Elle  naît  le  plus  sou- 
vent d'un  mouvement  d'indignation,  à  la  vue  d'une  oppression 
dont  on  souffre  soi-même  ou  dont  on  voit  souffrir  les  autres. 
Il  s'y  mêle  une  sorte  de  colère  qui  trouble  el  obscurcit  le 
regard  de  l'esprit.  Son  langage  est  celui  de  la  révolte ,  non      i 
celui  du  droit.  Si  elle  réussit  à  se  dégager  de  toute  passion,      i 
elle  reste  concentrée  sur  l'intérêt  particulier  qui  l'a  éveillée  ;  elle 
ne  se  présente  pas  comme  la  liberté  pour  tous  et  à  tous  les  points      I 
de  vue,  mais  comme  la  liberté  de  l'Église  contre  les  empiétements 
de  l'Étal,  ou  comme  la  liberté  de  l'État  contre  les  empiétements 
de  l'Église,  ou  encore  comme  la  liberté  de  la  science  contre  les 
prétentions  réunies  de  l'Église  et  de  l'État.  Elle  prend  des  armes 
ou  élève  des  remparts  pour  la  défense  des  points  menacés  -,  elle 
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ne  sait  pas  fonder  un  vaste  royauuie  où  tous,  amis  et  ennemis , 
poissent  vivre  en  paix  côte  à  côte ,  dans  la  pleine  jouissance  de 
leurs  droits  respectifs.  De  là  les  principes  mal  posés ,  les  pré- 
jugés toujours  subsistants,  les  contradictions  de  toute  nature  qui 
voilent  la  pure  image  du  droit.  La  liberté  ne  se  montrera  dans 
tout  son  éclat,  aux  yeux  de  ses  blasphéniateurs  comme  de  ses  ado- 
rateurs, que  lorsqu'elle  aura  écarté  tous  les  nuages. 


IV. 


La  liberté  de  conscience  n'a  été  longtemps  qu'un  sentiment 
mal  déUni.  On  a  commencé  par  plaindre  les  persécutés,  sans  les 
excuser,  sans  contester  la  légitimité  de  la  persécution  elle-môine. 
On  avait  peine  à  voir  des  criminels  dans  ces  condamnés  dont  le 
seul  crime  était  leurs  opinions,  dont  la  conduite  générale  avait 
toujours  été  pure,  et  qui  montraient,  dans  les  tourments,  toute 
la  fermeté  d'une  bonne  conscience.  Plus  tard,  on  en  vint  à  penser 
que,  s'il  y  avait  crime  dans  des  opinions  contraires  aux  lois 
établies  ou  aux  croyances  dominantes,  c'était  un  égarement  fatal 
de  rintelUgence,  plutôt  qu'une  libre  révolte  de  la  volonté.  Dès 
lors,  le  sentiment  de  la  tolérance  entra  peu  à  peu  dans  les  âmes, 
d'abord  faible  et  timide,  tant  qu'il  eut  à  lutter  contre  des  convic- 
tions ardentes,  puis  gagnant  du  terrain,  à  mesure  que  la  foi 
s'affaiblissait  du  côté  des  persécuteurs. 

11  n'est  rien,  en  effet,  de  plus  favorable  à  la  tolérance  que  le 
doute.  Une  certitude  absolue  admet  difficilement  la  sincérité 
chez  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  son  évidence.  Il  faut  qu'elle 
commence  à  être  ébranlée  pour  qu'on  hésite  à  voir,  dans  les 
affirmations  contraires,  une  obstination  coupable.  Si  faible  que 
soit  encore  le  doute  dans  l'àme  du  croyant,  il  y  plaide  la  cause  des 
croyances  rivales.  Il  ne  réclame  d'abord  que  l'indulgence,  en 
alléguant  la  possibilité  de  la  bonne  foi  ;  il  s'enhardit  bientôt 
jusqu'à  demander  une  tolérance  entière  ;  enfin,  quand  il  peut 
parler  haut,  quand  il  n'y  a  plus  devant  lui  qu'une  foi  mal  assurée, 
il  se  fait,  sans  crainte  et  sans  scrupule,  l'avocat  de  la  liberté. 
Au  xvi«  siècle,  au  milieu  de  l'ardeur  des  luîtes  entre  les  sectes 
nées  de  la  réforme  et  le  catholicisme  rajeuni  par  la  nécessité  d^ 
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se  défendre,  il  n'est  question  que  de  persécutions  réciproques.  On 
entend  à  peine  quelques  voix  timides  prêcher  la  douceur  dans  le 
désert.  Ces  voix  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  pressantes  au 
xvii»  siècle  :  les  croyances  n'ont  encore  rien  perdu  de  leur  force, 
elles  ont  perdu  de  leur  fureur;  le  scepticisme  du  siècle  suivant 
se  prépare  dans  l'ombre  ;  bientôt  il  envahit  tout,  et,  comme 
dédommagement  des  ruines  qu'il  sème  autour  de  lui,  il  apporte 
le  bienfait  de  la  tolérance.  La  tolérance  est  le  mot  d'ordre  du 
xviiie  siècle  ^  Avec  le  progrès  du  scepticisme,  ce  mot  d'ordre  est 
devenu  plus  précis  au  xix',  non  plus  un  sentiment,  mais  une 
idée,  non  plus  une  concession,  mais  un  droit  :  la  liberté  de 
conscience. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  liberté  de  conscience  se  soit 
surtout  appuyée  sur  des  arguments  de  scepticisme.  Condamner, 
dit-on,  une  croyance  contraire  à  la  vôtre,  chercher  à  l'étouffer 
par  la  persécution,  c'est  la  supposer  nécessairement  fausse,  et 
vous  arroger  le  privilège  indubitable  de  la  vérité.  Mais  êtes-vous 
infaillible?  Possédez-vous  la  certitude  absolue?  Jetez  les  yeux  sur 
l'histoire  de  l'esprit  humain:  ce  n'est  que  l'histoire  de  ses  illu- 
sions. Vérité  aujourd'hui,  erreur  demain:  voilà  le  sort  de  toutes 
les  opinions,  tour  à  tour  persécutées  ou  persécutrices.  On  élève 
une  statue  à  Socrate  après  qu'il  a  bu  la  ciguë.  Galilée  expie  par 
la  réclusion,  que  dis-je  !  par  un  désavœu  solennel,  plus  odieux 
que  la  prison,  l'opinion  mensongère  et  blasphématoire  du  mouve- 
ment de  la  terre  :  l'opinion  contraire  serait  renvoyée  aujourd'hui 
aux  Petites-Maisons.  Sachez  donc  vous  défier  de  vos  croyances, 
et,  quelque  crédit  qu'elles  aient  sur  votre  esprit,  n'en  faites  pas 
la  mesure  des  croyances  d'autrui. 

Arguments  excellents  pour  le  sceptique,  mais  sans  valeur  pour 
le  croyant  convaincu.  Oui,  je  dois  m'abstenir,  quand  le  doute  est 
possible  ;  les  religions  les  moins  tolérantes  m'en  font  un  devoir  : 
in  dubiis  Hbertas  !  Mais,  si  large  que  vous  fassiez  le  champ  du 


•  Ce  mot  d'ordre  était  cependant  repoussé  par  le  dogmatisme  philoso- 
phique aussi  bien  que  parle  dogmatisme  théologique.  On  peut  voir  dans 
les  documents  inédits  que  nous  avons  publiés  sur  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  {Antécédents  de  Vhégélianisme  dans  la  philosophie  frcm- 
çaise),  les  anathèmes  prononcés  contre  la  liberté  de  conjBcience  par  un 
métaphysicien  athée. 
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doute,  il  reste  encore  une  place  dans  Fâme  humaine  pour  la 
certitude,  et  tous  les  efforts  des  pyrrhoniens  ne  l'en  arracheront 
l»as.  Ils  ne  l'arracheront  pas  môme  de  leur  propre  intelligence  : 
secte ^  non  de  philosophes^  mais  de  menteurs  !  Conseillez- moi  la 
défiance,  je  pourrai  vous  écouter  ;  mais  ce  n*cst  pas  me  défier  de 
moi-môme,  c'est  renoncer  en  quelque  sorte  à  moî-môme,  c'est 
me  crever  les  yeux  de  gaîlé  de  cœur,  que  de  supposer  Terreur 
quand  je  vois  clairement  la  vérité,  rignorance,  quand  je  suis 
illuminé  par  la  foi.  Gomme  Pauline,  je  vois^je  sais  Je  crois.  Géo- 
mètre, Je  crois  aux  propositions  d'Euclide  ;  physicien,  je  crois 
au  principe  d'Archimède;  chrétien,  je  crois  à  l'Évangile.  Là,  une 
démonstration  rigoureuse  ou  une  expérience  décisive;  ici,  une 
foi  invincible,  qui  n'est  pas  seulement  l'œuvre  de  la  grâce,  mais 
qui  est  confirmée  par  les  raisons  les  plus  fortes  et  par  les  témoi- 
gnages les  plus  convaincants,  ne  me  permettent  pas  d'hésiter. 
Hors  de  ces  croyances  inébranlables,  je  ne  puis  voir  de  salut  pour 
la  vérité.  Il  faut  s'y  rallier,  si  Ton  ne  veut  pas  s'obstiner  dans  une 
erreur  sans  fondement  et  sans  excuse:  in  necessariis  unitas  !  Heu- 
reux si  Ton  ajoute  :  in  omnibus  caritas  ! 

Voilà  le  langage  du  croyant.  Vous  lui  donnez  le  droit  de 
rejeter  avec  horreur  la  liberté  de  conscience,  si  vous  ne  la  faites 
reposer  que  sur  l'incertitude  de  la  vérité.  Il  ne  peut  y  voir  que 
la  perte  des  âmes,  dès  qu'elle  ne  s'établit  que  sur  les  ruines  de 
toute  certitude.  Il  se  fait  un  devoir  de  n'admettre  aucune  croyance 
sans  ravoir  vérifiée  avec  un  soin  scrupuleux  ;  mais ,  une  fois 
que  sa  conviction  est  solidement  assise ,  son  devoir  est  de  la 
défendre ,  en  repoussant  tous  les  sophismes  qui  la  menacent , 
et,  tant  que  la  liberté  de  conscience  fait  cause  commune  avec  le 
scepticisme,  il  ne  peut  que  la  traiter  en  ennemie. 

Si  le  progrès  du  doute  a  favorisé  la  liberté  de  conscience,  en 
ébranlant  l'autorité  des  opinions  les  plus  intolérantes,  on  ne 
saurait  nier  qu'il  ne  l'ait  compromise,  en  lui  donnant  une  base 
suspecte  et  périlleuse.  La  foi  n'est  pas  morte,  au  sein  des  diverses 
religions.  Il  y  a  encore,  dans  chaque  Église,  des  âmes  ardentes, 
pour  qui  les  croyances  qu'elles  ont  sucées  avec  le  lait,  ou  qu'elles 
ont  embrassées  par  choix,  ont  tous  les  caractères  de  la  certitude 
absolue.  En  vain  leur  parlez-vous  de  la  possibilité  de  Terreur,  la 
défiance  môme  que  vous  prétendez  leur  inspirer  à  l'égard  des 
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Opinions  humaines  leur  est  une  arme  contre  vous.  Elles  accep- 
tent, elles  exagèrent  volontiers  votre  scepticisme  poui*  tout  ce 
qui  vient  des  hommes  :  elles  y  puisent  une  nouvelle  confiance 
dans  rinfaillibilité  de  la  foi  divine. 

Cette  foi  vive,  entière,  sûre  d'elle-même ,  n'est-elle  qu'une 
exception  ?  Je  le  veux.  Le  scepticisme  absolu  n'est  aussi  qu'une 
exception.  Si,  depuis  plus  d'un  siècle,  le  doute  a  envahi  la  plu- 
part des  âmes,  s'il  a  été  accepté  d'abord  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme comme  une  délivrance,  une  réaction  naturelle  n'a  pas 
tardé  à  lui  disputer  pied  à  pied  le  terrain.  Chacun  cherche  à 
s'envelopper  dans  un  lambeau  de  croyances,  auquel  il  attache 
d'autant  plus  de  prix,  qu'après  avoir  goûté,  comme  Adam,  aux 
fruits  de  l'arbre  delà  science,  il  a  senti,  comme  lui,  l'horreur  de 
la  nudité.  L'un  cherche  à  conserver  toute  la  foi  de  son  Église  ;  il 
lie  laisse  de  prise  au  doute  que  sur  quelques  miracles  plus  ou 
moins  contestables,  sur  quelques  croyances  accessoires  ou  quel- 
ques pratiques  de  surérogation.  Vn  autre  fait  bon  marché  de 
tout  symbole  ecclésiastique  ;  mais  il  ne  permet  pas  le  doute  sur 
l'autorité  fondamentale  des  Évangiles.  Celui-ci  livre  tout,  même 
l'Écriture  ;  il  abandonne  entièrement  Tordre  surnaturel,  mais  il 
a  une  foi  inébranlable  dans  certaines  vérités  naturelles,  comme 
l'existence  et  là  personnalité  de  Dieu,  la  spiritualité  et  l'immor- 
talité de  l'âme  :  l'athéisme  et  le  matérialisme  lui  font  horreur. 
Celui-là,  indifférent  à  toute  doctrine  spéculative,  ne  souffrira  pas 
qu'on  touche  aux  principes  de  la  morale.  Or,  si  la  tolérance  ne 
doit  être  que  l'effet  du  doute,  autant  de  degrés  dans  la  foi,  autant 
de  degrés  dans  l'intolérance. 

Chacun  mesure  ainsi  à  ses  doutes  la  liberté  qu'il  veut  bien 
laisser  aux  opinions  d'autrui  :  ici,  elle  ne  dépassera  pas  l'horizon 
commun  des  diverses  communions  chrétiennes  ;  là,  elle  s'étendra 
à  toutes  les  religions  positives  ;  ailleurs,  on  en  fera  profiter  toutes 
les  doctrines  spiritualistes  ;  les  plus  libéraux  en  accorderont  le 
bénéfice  à  toutes  les  doctrines  qui  respectent  les  bases  de  la 
morale  ;  nulle  part  on  n'en  voudra  pour  toutes  les  opinions.  Le 
scepticisme  absolu  lui-même  ne  donnera  pas  pleine  carrière  à 
la  liberté.  Tout  sceptique  est  dogmatique  à  sa  façon.  Il  croit  à  son 
doute.  Il  est  convaincu  de  l'ignorance,  de  la  folie,  de  la  mauvaise 
foi  de  ceux  qui  se  prétendent  en  possession  de  la  vérité.  Il  ne 
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permet  à  aucune  doctrine  d*iinposer  silence  aux  autres,  car 
toutes  lui  paraissent  également  pleines  d'incertitude  et  d'erreur  ; 
mais,  s'il  a  la  force  en  mains,  il  se  permettra  volontiers  d*arrèter 
la  propagation  de  ce  qu'il  regarde  comme  une  superstition  gros- 
sière, comme  un  abandon  de  la  raison ,  car  lui  seul  est  la  raison 
même,  lui  seul  est  infaillible.  Le  scepticisme  du  xvui*  siècle  a 
commencé  par  réclamer  la  tolérance  pour  toutes  les  religions  :  il 
a  fini  par  persécuter  toutes  les  religions,  comme  outrageant  éga- 
lement la  vérité  par  leurs  impostures. 

C'est  que,  si  Ton  veut  fonder  solidement  la  liberté  de  con- 
science, il  ne  doit  être  question  ni  de  vérité  ni  d'erreur,  ni  de 
certitude  ni  de  doute.  11  ne  s*agit  pas  de  se  prononcer  entre  les 
croyants  et  les  sceptiques,  entre  la  foi  et  la  raison,  entre  une 
d5ctrine  et  les  doctrines  contraires.  Toutes  les  opinions  sont 
légalement  respectables,  non  parce  qu'elles  sont  toutes  douteuses, 
non  parce  que  le  discernement  du  vrai  et  du  faux  n'est  pas  donné 
à  Thomme,  mais  parce  que  ce  discernement  n'appartient  pas 
proprement  à  la  loi.  La  loi  règle  l'usage  de  la  liberté,  non  celui  de 
rintelligence,  les  actions,  non  les  croyances.  La  fausseté,  l'absur-: 
dite  même  d'une  opinion,  fût-elle  aussi  déraisonnable  que  le 
[graissent,  au  xix«  siècle,  la  magie  et  la  sorcellerie,  n'est  pas  un 
motif  pour  la  proscrire.  Ni  l'académie  des  sciences,  au  nom  du 
bon  sens,  ni  la  faculté  de  théologie,  au  nom  de  la  foi,  n'ont  le 
droit  de  réclamer  des  châtiments  légaux  contre  la  prédication  du 
spiritisme.  Il  faut  éclairer  celui  qui  s'égare  et  raffermir  celui  qui 
hésite;  mais  ce  n'est  pas  TafTaire  de  la  loi  ;  c'est  le  droit  et  le 
devoir  de  tout  homme  qui  a  la  conviction  de  posséder  la  vérité. 
La  seule  garantie  qu'il  doive  demander  à  la  loi,  c'est  une  liberté 
entière.  Il  n'a  pas  besoin  qu'on  ferme  la  bouche  à  ses  advei-saires. 
Il  a  tout  avantage  k  les  connaître,  à  les  combattre  seul  à  seul,  en 
opposant  les  arguments  aux  arguments,  les  sentiments  aux  senti- 
ments, et  en  ne  réclamant  protection  que  si  l'on  emploie  contre 
lui  la  fraude  ou  la  violence.  La  discussion  lui  révélera  les  erreurs 
qui  ont  pu  se  glisser  dans  son  esprit  à  l'ombre  de  la  vérité  elle- 
même,  les  points  faibles  qui  la  compromettent,  les  développe- 
ments qu'elle  a  besoin  de  recevoir,  pour  échapper  à  toutes  les 
objections  et  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  des  flmes. 

L'histoire  de  la  philosophie  nous  montre  partout  le  développe- 
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ment  progressif  de  chaque  système  provoqué  par  les  objections 
des  systèmes  adverses.  L'histoire  de  l'Église  catholique  elle-môme, 
comme  le  proclament  aujourd'hui  les  apologistes  les  plus  auto- 
risés ,  n'est  que  l'histoire  des  développements  du  dogme ,  qui 
doit  aux  discussions  des  théologiens  et  aux  attaques  des  héré- 
siarques les  définitions,  de  plus  en  plus  précises,  qu'il  a  reçues  des 
conciles  et  des  papes  i.  Partout  la  contradiction  est  utile  aux  fortes 
croyances,  c'est-à-dire  aux  croyances  les  plus  voisines  de  la 
vérité.  Si  la  liberté  de  conscience  a  été  le  fruit  du  scepticisme, 
elle  pouvait  naître  aussi  bien  de  la  foi  :  plus  les  convictions  se 
sentent  sûres  d'elles-mêmes,  plus  elles  doivent  se  montrer  jalouses 
de  ne  devoir  qu'à  leur  propre  force  leur  empire  sur  les  âmes:  c'est 
leur  intérêt  aussi  bien  que  leur  honneur. 


La  liberté  de  conscience,  en  matière  purement  religieuse,  est 
à  peu  près  entrée  dans  nos  mœurs.  Soit  qu'on  l'admette  ou  qu'on 
la  conteste  en  principe,  on  n'en  refuse  guère  le  bénéfice  à  des 
doctrines  spéculatives,  plus  ou  moins  mystérieuses,  qui  sem- 
blent indifférentes  pour  la  pratique.  Y  a-t-il  en  Dieu  trois  per- 
sonnes ou  une  seule?  Une  des  personnes  divines  est-elle  réellement 
ou  symboliquement  présente  dans  l'Eucharistie  ?  La  Vierge  a-t-ellc 
été  conçue  sans  péché,  ou  a-t-elle  eu  sa  part  de  la  souillure  ori- 
ginelle? Questions  fort  importantes  pour  la  foi;  mais  en  quoi, 
dit-on,  leur  solution  intéresse-t-elle  la  conduite  des  hommes?  En 
quoi  peut-elle  les  rendre  meilleurs  ou  plus  heureux?  Le  seul 
point  à  considérer,  ce  n'est  pas  la  vérité  ou  la  fausseté  des  opi- 
nions, ce  sont  les  dangers  qu'elles  peuvent  présenter  pour  les 
individus  ou  pour  l'État.  Que  toutes  les  opinions  soient  donc 
libres,  pourvu  qu'elles  n'offensent  pas  les  bonnes  mœurs  :  telle 
est  la  limite  extrême  jusqu'où  veulent  bien  aller  les  esprits  les 
plus  circonspects,  et  que  leur  accordent,  en  général,  les  défen- 


«  Voir  le  livre  du  docteur^  Newman,  traduit  par  M.  Jules  Gondon  : 
Histoire  du  déveioppement  de  la  doctrine  chPétienney  ou  Motifs  de  retour  à 
l'Eglise  catMique,  Paris,  Sagnier  et  Bray,  1848. 


Digitized  by 


Google 


ELLE  s'exclut  PAS  LES  OPINIONS  MÉPOTÉES  IMMORALES.  233 

seurs  les  plus  hardis  de  la  liberté.  Nous  avons  po.sé,  à  propos  de 
renseignement,  des  principes  plus  larges ,  et  nous  n'avons  pas 
craint  de  réclamer  la  liberté,  même  pour  les  opinions  réputées 
immorales.  Ce  point  est  tellement  important,  il  est  obscurci  par 
des  préjugés  tellement  enracinés  et  tellement  respectables,  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  le  discuter  de  nouveau,  dans 
l'intérêt  spécial  de  la  liberté  religieuse. 

C'est  livrer  la  liberté  à  la  merci  des  opinions  dominantes  que 
de  lui  donner  pour  limite  les  dangers  qui  peuvent  naître  de  cer- 
taines erreurs.  Toute  erreur  est  plus  ou  moins  dangereuse.  Dans 
le  domaine  de  la  pure  science,  quelles  conséquences  ne  peuvent 
pas  résulter  d'une  fausse  notion  de  physique  ?  Écoutez  les  discus- 
sions des  philosophes  :  s'occupent-ils  seulement  d'eri^urs  spécu- 
latives? Et  s'il  est  un  point  sur  lequel  toutes  les  religions  soient 
d'accord,  n'est-ce  pas  l'importance  pratique  de  leurs  dogmes? 
Non,  il  n'est  pas  indifférent  pour  le  chrétien  que  l'homme  se 
courbe  devant  une  révélation  surnaturelle,  ou  qu'il  ne  veuille 
ouvrir  les  yeux  qu'à  la  lumière  naturelle  ;  qu'il  se  croie  frappé 
d'une  déchéance  originelle  et  qu'il  attribue  tout  son  mérite  au 
mystère  de  la  Croix  et  à  la  grâce  divine,  ou  qu'il  se  repose  de  son 
salut  sur  lui-même  ;  qu  il  attende  la  règle  de  sa  foi  des  décisions 
infaillibles  de  l'Église,  ou  qu'il  se  confie  dans  une  inspiration  d'en 
haut  pour  interpréter  lui-même  les  saintes  Écritures.  Toutes  ces 
questions  dogmatiques  peuvent  faire  sourire  le  scepticisme.  Pour 
la  foi,  il  s'agit  du  salut  de  l'âme,  du  bonheur  de  la  vie  future  et 
des  devoirs  à  remplir  dans  cette  vie.  L'erreur  en  ces  matières  est. 
à  ses  yeux,  la  plus  grave,  la  plus  dangereuse,  la  plus  digne  d'être 
proscrite,  si  les  dangers  qui  peuvent  résulter  d'une  erreur  sont 
un  motif  de  proscription. 

Interrogez  tous  les  docteurs  du  christianisme,  depuis  les  Pères 
de  l'Église  jusqu'aux  apologistes  de  nos  jours  :  les  plus  modérés 
reconnaissent  sans  doute  des  vertus  chez  les  païens,  mais  excep- 
tionnelles et  imparfaites,  une  sorte  de  demi-victoire  de  la  nature 
humaine  sur  le  péché  originel  et  sur  la  corruption  inhérente  à 
l'idolâtrie.  Vertus,  d'ailleurs,  plus  brillantes  que  solides,  sagesse 
mondaine,  qui  perdrait  le  chrétien,  s'il  n'avait  pas  d'autre  règle, 
et  dont  il  serait  juste  de  le  préserver ,  si  elle  pouvait  encore  le 
séduire  ! 
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n  ne  s'agit  plus  du  paganisme,  dira-t-on.  Qu'on  le  condamne 
ou  qu'on  le  justifie,  il  ne  sortira  pas  de  son  tombeau  pour  pro- 
tester contre  Tintolérance  ou  pour  refleurir  à  Vombre  de  la 
liberté.— Si  le  paganisme  est  mort,  la  philosophie  pure,  le  ratio- 
nalisme vit  toujours.  Or,  ce  que  le  christianisme  repousse 
comme  immoral,  sous  le  nom  d'esprit  païen,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  polythéisme  ou  l'itiolàlrie  ;  c'est  la  négation  de  ses 
mystèresetde  son  autorité  surnaturelle,  ce  sont  les  prétentions 
de  la  raison  à  gouverner  par  elle-même  la  conduite  humaine. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  des  chrétiens  immodérés,  qui  croient 
servir  les  intérêts  de  la  foi  en  ôtant  tout  crédit  à  la  raison.  La  foi 
accepte  la  raison,  mais  elle  ne  permet  pas,  elle  ne  peut  pas  per- 
mettre à  la  raison  de  s'élever  contre  elle.  Elle  ne  peut  accepter  la 
philosophie  que  comme  une  alliée,  siaon  comme  une  servante. 
Une  philosophie  indépendante  et  hostile,  une  philosophie  toute 
profane,  comme  celle  des  païens,  doit  lui  paraître  d'autant  plus 
dangereuse,  qu'elle  n'a  plus  l'excuse  de  l'imperfection  de  ses 
lumières  :  c'est  un6  révolte  contre  les  lumières  reçues  d'en  haut  ; 
c'est  un  orgueil  sacrilège  ;  c'est  l'abus  de  l'intelligence  et  la  cor- 
ruption du  cœur  ;  c'est  un  prélude  au  renversement  de  toutes  les 
barrières  qui  protègent  les  bonnes  mœurs.  Si  l'immoralité  d'une 
doctrine  suffit  pour  la  rendre  condamnable,  tout  chrétien  con- 
vaincu se  fera  un  devoir  de  dénoncer  à  la  vindicte  des  lois  ce 
reste  de  paganisme,  qui,  sous  le  nom  de  rationalisme,  ébranle  dans 
sa  base  le  temple  du  Christ. 

Point  de  salut  pour  la  morale  en  dehors  du  christianisme  ; 
point  de  salut  pour  la  morale  en  dehors  de  chaque  Église.  Que 
les  vertus  des  protestants  soient  plus  parfaites  que  celles  des 
païens,  que  leurs  doctrines  soient  moins  grossières,  un  catholique 
en  convient  sans  peine  :  ils  ont,  bien  qu'obscurcie,  la  lumière  de 
l'Évangile.  Mais  le  principe  propre  du  protestantisme  n'en  est 
pas  moins,  aux  yeux  du  catliolique,  un  principe  immoral.  Qu'est- 
ce  autre  chose,  en  effet,  avec  une  inconséquence  de  plus,  que  le 
principe  même  du  rationalisme,  le  libre  examen,  le  sens  indivi- 
duel substitué  à  l'autorité  de  l'Église,  c'est-à-dire  à  l'autorité  de 
Dieu  même  ?  Et  le  danger  est  plus  grand  peut-être  qu'avec  ie 
rationalisme  lui-même.  Réduite  à  ses  propres  forces,  la  raison  a 
beau  se  complaire  dans  son  indépendance,  elle  sent  toujours  sa 
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faiblesse.  Appuyée  sur  TÉvangile,  elle  ne  craint  rien.  Mais  la 
passion  veille,  mais^  l'orgueil  est  debout,  mais  l'intérêt  plaide  sa 
cause  :  tous  ces  ennemis  de  la  vérité  et  de  la  saine  morale  sauront 
bien  trouver  des  textes  qui  se  prêteront,  sans  trop  d'efforts,  à  leur 
justification.  Le  vice  autorisé  par  Fabus  de  la  raison,  voilà  le  péril 
du  rationalisme;  le  vice  autorisé  par  une  interprétation  forcée  de 
l'Écriture  elle-même,  voilà  le  péril  du  protestantisme. 

Ainsi  i^arle  le  catholique.  Écoutez  maintenant  ses  adversaires, 
protestantis  ou  philosophes.  Le  fond  propre  de  la  religion  romaine 
n'est,  suivant  eux,  qu'idolâtrie  et  superstition  :  Tinraillibilité  d'un 
homme  ou  d'une  réunion  d'hommes  mise  à  la  place  de  l'infailli- 
bilité de  Dieu  ;  l'énergie  de  l'âme  hébétée  dans  une  soumission 
inerte  à  des  décisions  qu'on  ne  cherche  pas  à  comprendre  ;  les  sens 
flattés,  aux  dépens  de  Tintelligence,  par  le  culte  des  images,  par  la 
pompe  matérielle  des  cérémonies,  par  une  foule  de  pratiques 
qui  demandent  tout  aux  attitudes  du  corps  et  au  mouvement  des 
lèvres,  rien  à  l'esprit  ou  au  cœur;  la  perfection  cherchée  dans 
l'abdication  de-soi-même  et  dans  le  renoncement  aux  devoirs  de 
famille,  sans  souci  de  la  violence  que  le  célibat  fait  à  la  nature 
et  du  péril  qu'il  fait  courir  aux  mœurs.  Ce  reproche  d'immoralité 
que  le  catholique  adressait  aux  principes  de  ses  adversaires,  ceux- 
ci  le  renvoient  à  presque  toutes  ses  institutions  :  immoralité  dans 
la  célébration  du  culte,  immoralité  dans  la  confession  auricu- 
laire, immoralité  dans  le  célibat  des  prêtres,  immoralité  dans  les 
vœux  monastiques.  En  faut-il  plus,  partout  où  dominent  dans  l'État 
des  passions  hostiles  au  catholicisme,  pour  que  l'intolérance 
s'autorise  contre  lui  des  intérêts  de  la  morale  ? 

Le  bon  sens  public,  direz-vous,  saura  rester  neutre  au  milieu 
de  ces  accusations  réciproques.  Elles  n'empêchent  pas  les  honnêtes 
gens,  au  sein  de  toutes  les  sectes,  de  se  conduire  par  des  maximes 
communes.  Attachons-nous  à  ces  maximes,  préservons-les  de  toute 
atteinte,  et  abandonnons  le  reste  aux  discussions  des  théologiens. — 
Gela  revient  à  dire  qu'il  faut  séparer  les  intérêts  de  la  morale  de 
ceux  des  religions.  Mais  cette  indépendance  de  la  morale  à  l'égard 
des  dogmes  religieux,  aucune  religion  ne  l'admet;  toutes  sont 
d'accord  pour  considérer  comme  inefficace  et  funeste  une  morale 
purement  rationnelle.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  vous  écartiez  leurs 
prétentions,  il  faut,  pour  que  la  liberté  de  conscience  soit  à  l'abri 
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de  leurs  atteintes,  que  vous  engagiez  la  lutte  avec  elles  ;  il  faut 
que  votre  philosophie  devienne ,  à  tout  prix,  l'opinion  domi- 
nante, et,  en  quelque  sorte,  la  reiigion'de  l'État.  On  ne  veut  pas 
qu'une  religion  puisse  dénoncer  comme  un  danger  public  la  né- 
gation de  ses  dogmes  :  on  dénoncera  comme  dangereux  tout 
dogme  exclusif,  tout  effort  de  prosélytisme,  toute  manifestation 
extérieure  propre  à  raviver  le  zèle  des  croyants.  Au  lieu  de  la 
tyrannie  d'une  religion  sur  les  autres,  on  aura  celle  d'une  loi  in- 
différente et  sceptique  sur  toutes  les  religions  :  là,  la  liberté  sa- 
crifiée à  la  foi  ;  ici,  la  liberté  s'immolant  de  ses  propres  mains. 

C'est  vainement,  en  effet,  que  l'on  compte  sur  l'impartialité  des 
hommes,  dès  qu'on  laisse  un  prétexte  à  l'intolérance.  J'admets  que 
la  liberté  religieuse  trouve  dans  la  loi  et  dans  les  mœurs  de  telles 
garanties  que  la  persécution  directe  et  violente  de  toute  une  reli- 
gion soit  désormais  impossible.  Faut-il  compter  qu'on  ne  verra 
jamais  de  fervents  catholiques,  investis  du  pouvoir  par  les  vicis- 
situdes de  la  politique,  poursuivre,  comme  des  manœuvres  frau- 
duleuses, les  efforts  du  prosélytisme  protestant?  Des  protestants  ou 
des  philosophes,  également  intolérants ,  ne  réussiront-ils  jamais 
à  entraver  la  Uberté  des  catholiques  dans  leurs  cérémonies,  dans 
leurs  associations,  dans  les  communications  hiérarchiques  des 
fidèles  avec  leurs  pasteurs,  des  pasteurs  avec  leur  chef  commun? 
Enfin, si  l'apaisement  des  esprits  protégesuffisammentles  religions 
existantes,  que  ferez-vous  à  Tégard  des  religions  nouvelles?  Quelle 
autorité  sera  appelée  à  contrôler  la  moralité  de  leurs  dogmes  ? 
Toutes  seront  étouffées  dans  leur  berceau,  si  le  zèle  religieux  pré- 
side à  ce  contrôle. 

Elles  n'ont  guère  moins  à  craindre,  hélas  !  du  zèle  philosophique. 
Chaque  école  philosophique,  comme  chaque  secte  religieuse,  ne 
voit  que  dans  ses  principes  le  salut  de  la  morale.  Toutes  les  discus- 
sions métaphysiques  se  changent  aisément  en  procès  de  tendance. 
«  Vous,  spiritualistes,  diirun,vous  vous  débattez  en  vain  contre 
les  chimères  de  l'idéalisme;  vous  passez  votre  vie ,  comme  le  So- 
crated'Aristophane,  au  milieu  des  nuages  ;  vous faitesle  vide  autour 
de  vous  et  en  vous-mêmes,  incapables  de  bien,  quand  vous  ne 
faites  pas  le  mal.  »  «Vous,  panthéistes,  dit-on  ailleurs,  vous  asser- 
vissez  l'homme  à  la  matière  ;  vous  le  laissez  sans  Dieu  en  qui  il 
puisse  espérer ,  sans  personnalité  qu'il    puisse  développer  et 
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défendre,  sans  relations  avec  d'autres  personnes  qui  puissent  être 
l'objet  de  ses  affections  et  de  ses  devoirs,  etc.,  etc.  »  Tous  ces 
reproches  peuvent  être  mérités  ;  ils  sont  dans  les  droits  de  la 
controverse  philosophique  ;  mais  craignons  d'en  faire  la  base 
d'interdictions  légales  ou  de  condamnations  pénales. 

Quand  on  s'en  prend  à  des  doctrines ,  non  à  des  actes  positifs, 
l'intolérance  d'une  conviction  honnête  et  sincère  ne  connatt  point 
de  limites.  On  ne  veut  frapper  qu'une  maxime  directement  im- 
morale ;  mais  cette  maxime[repose  sur  une  théorie  générale,  qui 
n'est  pas  moins  dangereuse  pour  l'être  moins  immédiatement  :  se 
contentera-t-on  de  couper  la  branche  sans  toucher  à  l'arbre?  La 
théorie  générale  elle-même  sort  de  tout  un  système  ,  toujours 
vivant,  toujours  fécond  en  conséquences  funestes:  se  contentera- 
t-on  d'abattre Tarbre  sans  arracher  ses  racines?  Nous  n'éveillons 
pas  de  vaines  craintes.  N'avons-nous  pas  vu,  il  y  a  trente  ans,  une 
accusation  légale,  intentée  au  nom  de  la  morale  publique ,  non 
par  des  théologiens,  mais  par  des  légistes  philosophes,  aux  secta- 
teurs d'une  religion  nouvelle  ?  Plus  récemment,  ne  traduisait-on 
pas  devant  la  police  correctionnelle  de  jeunes  écrivains  pour 
avoir  professé  des  théories  matérialistes,  et  s'ils  étaient  acquittés 
en  première  instance  en  vertu  des  droits  de  la  discussion  philo- 
sophique, n'étaient-ils  pas  condamnés  en  appel  au  nom  de  la 
morale  outragée  par  leurs  principes  i? 

Nous  n'avons  de  sympathies  ni  pour  le  saint-simonisme  ni 
pour  le  matérialisme.  Nous  n'avons  pas  moins  à  cœur  les  intérêts 
de  la  morale  que  ceux  de  la  liberté.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  loi  que 
nous  voudrions  confier  ces  intérêts  délicats.  11  lui  appartient  de 
les  protéger  quand  ils  sont  menacés  par  des  actes  criminels  en 
opposition  avec  les  droits  d'autrui  ;  nous  déclinons  sa  compétence 
quand  le  danger  moral  est  dans  les  opinions  et  dans  leurs  ten  - 
dances.  Pour  les  opinions  qui  touchent  à  la  morale,  comme  pour 
toutes  les  autres,  la  loi  est  impuissante  à  empêcher  le  mal  ;  elle 
ne  peut  que  faire  obstacle  au  bien  lui-même.  Il  est  des  âmes  que 
révoltent  les  doctrines  perverses,  il  en  est  d'autres  qu'elles  empoi- 


»  Procès  du  journal  le  Travail,  arrêts  du  tribunal  de  police  correc- 
tion uelle  de  Paris  en  date  du  19  marsi  et  de  la  Cour  impériale  de  Paris  en 
date  du  17  mai  1862. 
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sonnent.  D'où  vient  la  difTérencc  ?  C*est  qu'elles  se  brisent  contre 
les  bons  sentiments  des  unes,  tandis  qu'elles  s'apiiuientsarles 
mauvaises  passions  des  autres.  Or,  que  peut  la  loi  sur  la  sensi- 
bilité? Vous  arrêtez,  vous  punissez  la  propagation  des  doctrines 
vous  les  frappez  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  conséquences 
vous  proscrivez  les  religions  et  les  systèmes  de  philosophie  qui 
leur  donnent  asile  :  le  sol  où  elles  prennent  naissance,  par  une 
véritable  génération  spontanée,  échappera  toujours  à  votre 
action.  On  ne  les  professera  plus  tout  haut,  elles,  circuleront  tout 
'  bas  ;  elles  ne  seront  plus  réduites  en  dogmes  ou  en  systèmes» 
elles  se  feront  adages  ou  proverbes. 

Tâchez  de  surprendre  les  conversations  des  plus  jeunes  enfants 
dans  toutes  les  écoles,  des  paysans  les  plus  grossiers  dans  les 
campagnes  qu'a  le  moins  envahies  la  civilisation  générale  :  vous 
serez  souvent  effrayé  de  l'immoralité  de  leur  langage.  Qu'ils  se 
corrompent  les  uns  les  autres,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  com- 
ment? Est-ce  en  propageant  ces  théories  que  vous  cherchez  à 
déraciner?  elles  ne  sont  pas  descendues  jusqu'à  eux,  et  leur  intel- 
ligence ne  pourrait  pas  les  comprendre.  Tout  au  plus  pourrait«on 
supposer  que  les  conséquences  qui  en  découlent  se  sont  infiltrées 
insensiblement  dans  ces  âmes  ignorantes  et  simples,  si  Ton  ne 
voyait  des  maximes  non  moins  immorales  professées  par  les  peu- 
ples les  plus  sauvages.  La  racine  du  mal  n'est  pas  dans  l'influence 
directe  ou  indirecte  d'une  mauvaise  philosophie  ou  d'une 
théologie  mensongère  ;  elle  est  dans  les  bas-fonds  de  la  nature 
humaine  :  espérez- vous  l'atteindre  à  l'aide  de  mesures  légales  ? 

Opposer  une  digue  à  l'erreur,  en  réprimer  la  manifestation, 
ce  n'est  pas  assez  ;  il  faudrait  descendre  dans  ces  âmes  égarées, 
pénétrer  jusqu'à  la  racine  des  sophismes  qui  les  ont  séduites,  des 
passions  qui  leur  ont  voilé  la  vérité.  Les  effrayer,  les  punir,  mau- 
vais moyen.  Obtenez  plutôt  leur  confiance,  ranimez  le  zèle  des 
auxiliaires  que  vous  trouvez  encore  dans  leurs  bons  instincts  ou 
dans  leurs  saines  croyances,  discutez  avec  elles  doucement,  pai- 
siblement, avec  l'onction  de  la  charité,  avec  la  fermeté  calme 
d'une  conviction  arrêtée,  tentez,  en  un  mot,  ce  qu'on  appelle 
dans  le  langage  religieux  une  conversion.  Est-ce  l'affaire  de  la 
police  et  des  tribunaux  ?  non,  mais  de  la  religion  et  de  la  philo- 
sophie. Le  magistrat,  le  représentant  de  la  loi,  si  honnête  et  si 
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éclairé  qu*on  le  suppose,  ne  peut  pas,  comme  le  moraliste  ou  le 
prêtre,  entrer  en  communication  directe  avec  les  âmes.  Son 
caractère  officiel  y  est  un  obstacle  invincible.  Quoi  qu'il  fasse,  il 
est  toojours  armé  des.menaces  de  la  loi.  C'est  Thomme  qui  châtie, 
non  celui  qui  console.  La  confiance  s'accorde  à  celui  qui  ne  parle 
qu*à  l'âme,  elle  se  refase  à  celui  qui  peut  enchaîner  le  corps.  Je 
veux  bien  discuter  avec  vous,  si  vous  n'avez  à  m'opposer  que  le 
glaive  de  la  raison  et  de  la  foi  :  si  vous  tenez  en  réserve  celui  de 
la  loi,  je  m'incline  et  je  garde  ma  conviction. 

Quand  il  s'agit  de  repousser  la  violence  matérielle ,  chacun  doit 
s'en  remettre  à  l'État.  Chacun  doit  s'armer,  au  contraire,  des  armes 
du  bon  sens  et  de  la  conscience,  des  armes  morales,  en  un  mot, 
pour  repousser  toute  erreur  funeste  à  la  vertu.  Il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  paix  publique  de  ces  luttes  pacifiques  des  idées 
contre  les  idées,  des  sentiments  contre  les  sentiments.  Plus  elles 
se  multiplient,  plus  elles  annoncent  de  vitalité  dans  les  âmes,  plus 
elles  laissent  d'espoir  dans  le  triomphe  de  la  vérité  et  des  saines 
croyances.  L'État,  par  son  intervention,  ne  peut  que  les  gêner  ou 
les  décourager.  Ses  menaces  donnent  naissance  à  une  hypocrisie 
de  langage,  à  une  moralité  tout  extérieure,  qui  n'ôle  rien  à  la 
corruption  des  idées  ou  des  mœurs,  mais  qui  empêche  de  la  voir 
et  d'y  porter  remède.  Ceux  mêmes  qui  discernent  le  mal  sous  cette 
honnêteté  de  convention,  s'en  rapportent  à  l'État  du  soin  de  le 
guérir:  ne  s'en  est-il  pas  donné  la  mission  ?  D'ailleurs,  signaler 
l'erreur,  quand  elle  peut  être  punie,  c'est  jouer  le  rôle,  toujours 
odieux,  de  dénonciateur.  On  renoncera  donc  à  cette  intolérance 
morale,  qui  est  le  droit  éternel  de  la  vérité  contre  l'erreur,  pour 
ne  passe  rendre  complice  de  l'intolérance  légale.  On  comprimera 
la  révolte  de  la  conscience  contre  les  maximes  perverses.  Bientôt 
on  s'habituera  à  ne  plus  la  sentir.  Une  confiance  inerte  dans  la 
protection  de  la  loi  prendra  la  place  de  l'énergie  de  l'âme.  Que 
dis-je?  c'est  par  les  yeux  de  la  loi  qu'on  jugera.  On  ne  reconnaîtra 
plus  d'autres  erreurs  que  les  opinions  qu'elle  condamne.  Celles 
qu'elle  ne  pourra  atteindre  feront  impunément  leur  chemin,  d'au- 
tant plus  dangereuses,  souvent,  que  leur  venin  sera  plus  caché. 
L'immoralité,  en  un  mot,  n'aura  plus  qu'un  adversaire,  impuis- 
sant par  sa  toute-puissance  même,  qui  réussira  tout  au  plus  à 
défendre  la  société  contre  des  attaques  directes  et  démasquées, 
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tandis  que  des  millions  de  complices  saperont  en  silence  les  fon- 
dements de  la  place. 

L'intervention  de  TÉtat  ne  nuit  pas  seulement  aux  esprits  sages» 
aux  défenseurs  des  saines  doctrines,  elle  blesse  aussi,  nous  ne 
devons  pas  l'oublier,  les  devoirs,  les  droits,  les  intérêts  des  esprits 
égarés  eux-mêmes.  Vraie  ou  fausse,  chacun  doit  proclamer  hau- 
tement sa  pensée.  Vraie,  elle  pourra  faire  du  bien  ;  fausse,  elle 
provoquera  la  contradiction,  et,  si  elle  n'est  pas  renversée  par 
une  réfutation  directe,  elle  tombera  tôt  ou  tard  par  ses  consé- 
quences. C'est  l'histoire  de  toutes  les  erreurs.  Laissez  l'arbre 
porter  ses  fruits  :  celui  qui  l'a  planté  finira  par  le  désavouer, 
.  sinon  des  lèvres,  du  moins  au  fond  du  cœur. 

Vous  direz  qu'on  cherche  rarement  la  lumière ,  quand  on  se  fait 
le  fauteur  d'opinions  paradoxales  ;  qu'on  la  fuit  plutôt,  quand  elle 
se  montre ,  et  qu'on  ne  craint  rien  tant  que  d'être  obligé  de  re- 
noncer à  des  théories  flatteuses  pour  l'amour -propre  par  leur 
singularité ,  agréables  aux  passions  par  la  licence  qu'elles  auto- 
risent. Cela  peut  être  vrai  des  chefs  d'école  ou  de  secte  :  leiii-s 
convictions  sont  naturellement  plus  entières,  et  leur  orgueil  plus 
intéressé  à  ne  pas  se  départir  d'une  doctrine  à  laquelle  est  attaché 
leur  nom.  Et  encore  ,  si  vous  pouviez  lire  dans  leurs  âmes,  vous 
les  verriez  souvent  inquiets  et  troublés ,  non-seulement  par  la 
crainte  d'être  mal  compris ,  d'être  victimes  des  préjugés  ,  mais 
aussi  par  un  doute  secret ,  qui  ne  s'avoue  pas  à  lui-même  ,  qui 
n'ose  pas  élever  la  voix  contre  l'approbation  partielle  du  dedans, 
mais  qui  cherche  dans  l'appréciation  du  dehors  sa  confirmation 
ou  sa  déraite.  On  repoussera  peut-être  les  objections  avec  dédain  : 
on  les  avait  prévues,  on  les  avait  réfutées  d'avance.  Elles  se  font 
entendre  cependant ,  comme  l'esclave  qui  rabaissait  l'orgueil  du 
triomphateur  antique.  L'assurance  faiblit  peu  à  peu  avec  le  pre- 
mier enivrement  de  la  lutte;  et,  si  l'on  ne  finit  pas  par  une 
rétractation  formelle ,  humiliante  pour  l'amour-propre,  on  envi- 
ronne sa  pensée  de  telles  explications,  de  telles  réserves,  qu'elle 
devient  tout  autre  en  réalité,  sous  la  ressemblance  des  mots, 
d'autant  moins  dangereuse  qu'elle  a  dépouillé  à  la  fois  toute  sa 
force  logique  et  tout  son  venin. 

S'il  en  est  ainsi  des  maîtres ,  quelle  prise  n'offre  pas  à  la  vérité 
le  commun  des  hommes,  toujours  flottants  entre  les  opinions  les 
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plus  contraires,  passant  de  Tune  à  l'autre ,  sans  presque  s'en 
apercevoir,  au  gré  des  entraînements  du  moment  !  Ce  qui  est  à 
craindre ,  ce  n'est  pas  de  laisser  un  libre  cours  à  toutes  ces  opi- 
nions qui  les  séduisent  tour  à  toyr;  c'est  de  chercher  à  comprimer 
celles  qui  vous  déplaisent  ou  qui  vous  révoltent.  S'ils  n'ont  pas  un 
vif  amour  de  la  lumière,  ils  n'ont  pas  de  parti  pris  pour  les  ténèbres. 
Vous  ne  faites  qu'épaissir  les  ténèbres ,  en  empêchant  la  discus- 
sion. Ce  demi-jour,  auquel  vous  condamnez  l'opinion  proscrite , 
est  tout  à  son  avantage.  Si  elle  circule  dans  l'ombre ,  à  mots 
couverts ,  sans  donner  ses  raisons ,  sans  réfuter  celles  de  ses 
adversaires ,  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on  s'en  prendra ,  mais  à  la  loi 
qui  prétend  l'étouffer.  L'opinion  favorisée,  au  contraire ,  gagne 
peu  à  se  produire  au  grand  jour,  sous  les  auspices  de  la  force 
légale.  Sa  lumière  paraît  empruntée;  ses  arguments  sont  suspects, 
tant  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  contredire.  Pourquoi  écouterait- 
on  l'accusation,  puisqu'il  n'est  pas  permis  d'entendre  la  défense? 
Aux  appuis  que  l'erreur  trouve  ne^Uirellement  dans  l'âme  hu- 
maine vous  joignez  la  paresse ,  toujours  prête  à  se  payer  de  toute 
excuse  qui  la  dispense  d'examen,  et  ce  vague  sentiment  d'équité 
qui  inchne  à  chercher  le  bon  droit  du  côté  où  porte  la  persé- 
cution. '* 

Laissons  donc  à  la  libre  discussion  le  soin  de  corriger  l'erreur. 
La  loi  ne  peut  faire  l'ofSce  que  d'un  chirurgien  ignorant,  qui  ne 
voit  pas  d'autre  remède  au  mal  que  de  tailler  ou  d'enlever  les 
parties  atteintes.  Un  habile  médecin  reconnaît  dans  le  mal  exté- 
rieur l'indice  du  mal  intérieur,  un  symptôme  à  la  fois  utile  et 
funeste,  qu'il  ne  cherchera  à  faire  disparaître  qu'après  en  avoir 
tiré  parti  pour  remonter  jusqu'à  son  origine.  Dans  tout  ce  qui 
touche  aux  opinions  ,  c'est  la  loi  qui  est  ce  médecin.  Si  l'on  veut 
que  Terreur  soit  frappée  dans  sa  racine ,  il  faut  qu'elle  puisse  se 
manifester  librement ,  avec  tout  le  cortège  de  ses  conséquences  , 
et  que  toute  liberté  soit  également  laissée  à  sa  réfutation. 

Jusqu'ici,  nous  avons  supposé  que  l'État  était  en  possession  de 
la  vérité  morale.  Mais  il  n'est  pas  plus  infaillible  sur  ce  point  que 
sur  tous  les  autres.  Une  loi  immorale  est  un  grand  malheur, 
contre  lequel  on  n'a  d'autres  garanties  que  la  sagesse,  toujours 
imparfaite,  des  institutions,  et  la  prudence,  toujours  bornée,  du 

gislateur  ;  mais  une  croyance  immorale  imposée  au  nom  de  la 
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loi,  est-il  une  tyrannie  plus  odieuse  ?  Une  législation  qui  autorise 
Tesclavage  est  une  législation  inique:  que  penser  d*une  législation 
qui  en  ferait  un  article  de  foi?  L'immoralité  est  plus  rare,  J'en 
conviens,  dans  les  lois  que  dans4es  opinions,  et  elle  ne  s'y  étale 
jamais  a?ec  la  même  impudence;  mais  la  perfection  dans  les  lois, 
de  même  que  la  vérité  absolue  dans  les  doctrines  sur  lesquelles  elles 
reposent,  est  une  vaine  utopie.  Contre  llmperfection  des  lois  et 
des  théories  légales,  il  y  a  du  moins  un  remède,  si  les  opinions 
sont  libres,  si  l'on  peut  signaler  le  mal,  s'il  est  permis  d'en  ap- 
peler de  la  conscience  aveuglée  à  la  conscience  bien  informée. 

Si  la  loi  s'empare  des  opinions,  la  plus  sage,  au  milieu  d'idées 
justes,  fera  toujours  régner  quelque  idée  fausse.  Qu'elle  s'appuie 
sur  la  vraie  religion,  dit  l'intolérance  théocratique ,  et  elle  sera 
assurée  de  ne  faire  régner  que  la  vérité!— Oui ,  si  Dieu ,  en  don- 
nant la  vraie  religion,  s'était  engagé ,  partout  et  toujours ,  à  la 
faire  asseoir  sur  les  trônes  de  ce  monde,  et  si  Ton  ne  voyait  pas 
sans  cesse  toutes  les  religions  qui  ont  invoqué  le  bras  séculier, 
frappées  des  mêmes  armes  qu'elles  lui  ont  confiées  contre  leurs 
adversaires.  Tout  est-il  réglé,  d'ailleurs,  même  en  fait  de  croyances 
morales,  par  le  dogme  religieux  ?  Son  immutabilité  exclut-elle 
le  progrès?  Parmi  ceux  qui  conservent  la  foi  du  moyen  âge,  en 
est-il  beaucoup  qui  voulussent  reprendre  toutes  les  idées  morales 
du  moyen  ftge?  Combien  de  théories,  condamnées  d'abord  comme 
immorales,  parce  qu'elles  choquaientles  idées  reçues,  sont  deve- 
nues, dans  l'âge  suivant,  des  vérités  banales,  et  ont  obtenu  l'adhé- 
sion tacite  de  l'Église  elle-même  !  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  le  prêt  à  intérêt,  dont  on  condamne  encore  Tabus,  mais  dont 
Tusage  modéré  n'a  plus  besoin  des  artifices  des  casuistes  pour 
échapper  aux  anathèmes  qui  le  frappaient  naguère  d'une  ma- 
nière absolue.  Laissez  donc  un  libre  cours  à  ces  théories  malson- 
nantes, pour  que  du  sein  des  erreurs  jaillisse  la  vérité  salutaire. 
Que  dis-je!  l'erreur  même  est  quelquefois  un  instrument  de 
progrès.  Le  philosophe  qui  a  le  plus  contribué  à  déraciner  les 
superstitions  du  paganisme ,  et  à  déblayer  le  terrain  devant  la 
prédication  chrétienne,  ce  n'est  pas  Platon ,  c'est  Épîcure.  Le 
scepticisme  voltairien  nous  a  donné  la  tolérance.  La  philosophie 
sensualiste  de  Locke  et  de  Condillac  a  fait  germer  dans  les  esprits 
les  maximes  de  liberté  qu'a  consacrées  la  Révolution  française. 
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Sans  doute,  il  faut  un  frein  à  k  corruption  des  mœurs,  et  l'es- 
poir d*un  progrès  problématique  ne  doit  pas  nous  faire  fermer 
les  yeux  sur  les  maux  présents  et  certains  dont  le  dévergondage 
des  opinions  peut  infecter  la  sodété.  Mais  ce  frein  nécessaire,  il 
ne  faut  le  demander  qu'aux  puissances  purement  morales,  devant 
lesquelles  doit  s'abaisser,  pour  tout  ce  qui  touche  aux  mœurs 
et  aux  idées,  le  glaive  de  la  puissance  civile.  Toutes  les  armes 
bienfaisantes  dont  l'État  pourrait  se  servir,  une  Ëglise  en  dis- 
pose. Bile  porte  des  lois  contre  les  doctrines  immorales  et  contre 
leurs  fauteurs  ;  elle  a  des  tribunaux  pour  faire  exécuter  ses  lois; 
elle  peut  même  infliger  des  châtiments.  Il  ne  lui  manque,  pour 
ressembler  en  tout  à  l'État,  que  l'emploi  de  la  contrainte.  Mais 
c'est  là  ce  qui  fait  sa  force  véritable  ;  c'est  là  ce  qui  lui  donne 
l'âme  des  fidèles,  en  lui  permettant  de  s'y  insinuer  par  la  per- 
suasion, et  d'obtenir  une  confiance  qui  se  refuse  à  la  violence 
matérielle.  C'est,  en  même  temps,  ce  qui  prévient  l'abus.  Si  une 
religion  est  fausse,  elle  n'a,  du  moins,  aucun  pouvoir  pour  em- 
pêcher la  difTusion  de  la  vérité.  Ses  armes  contre  ses  adversaires 
sont  toutes  morales,  comme  ses  moyens  d'action  sur  ses  sujets. 
Tel  est  le  caractère  que  TÉtat  doit  laisser  à  l'action  des  diverses 
Eglises  :  une  indépendance  absolue,  avec  la  seule  exclusion  de  la 
contrainte ,  c'est-à-dire  une  égale  liberté  pour  toutes  les  reli- 
gions. Si  une  religion  ne  réussit  pas  à  ramener  à  la  vérité  une 
intelligence  égarée,  qu'une  autre  le  tente.  Si  toutes  les  religions 
sont  impuissantes,  que  la  philosophie  puisse  intervenir  à  son 
tour.  Moins  forte  que  les  religions ,  car  elle  n'est  pas  organisée 
comme  elles,  elle  a,  pour  beaucoup  d'esprits,  l'avantage  de  ne 
s'adresser  qu'à  la  raison  et  de  provoquer  elle-même  le  libre  exa- 
men. Elle  se  subdivise,  d'ailleurs,  en  écoles  ou  en  systèmes, 
comme  les  religions  se  subdivisent  en  sectes.  Que  l'Ëtat  ne  se  mêle 
aux  luttes  de  ces  systèmes,  de  ces  écoles  ou  de  ces  sectes ,  que 
pour  empêcher  tout  recours  à  la  violence.  Qu'il  se  confie,  en  un 
mot,  dans  la  vérité  pour  triompher  de  l'erreur,  dans  la  con- 
science droite  pour  redresser  les  consciences  faussées. 

Verra-t-il,  à  la  suite  de  ces  discussions  plus  ou  moins  passionnées, 
mais  forcément  pacifiques,  disparaître  toutes  les  doctrines  dange- 
reuses pour  les  mœurs?  Ce  serait  folie  de  l'espérer.  La  liberté 
assure  au  bien  le  moyen  de  se  défendre  et  de  combattre  avec  avan* 
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tage  :  elle  ne  lui  promet  pas  une  victoire  complète  et  décisive  sur 
des  ennemis  sans  cesse  renaissants.  Elle  ne  change  pas  la  nature 
humaine.  Si  l'immoralité  se  manifeste  par  des  actes  positifs,  coti- 
traires  aux  droits  qu'il  a  mission  de  protéger,  que  l'État  inter- 
vienne, avec  fermeté,  avec  rigueur,  avec  toutes  les  armes  qui 
sont  en  son  pouvoir  ;  qu'il  se  garde  seulement  de  vouloir  tout 
régler  dans  la  conduite  privée.  Son  action  est  essentiellement 
générale,  et  nécessairement  restreinte  par  sa  généralité  même. 
Elle  doit  s'abstenir  d'entrer  dans  le  détail,  si  elle  ne  veut  pas 
étouffer  la  liberté.  Trop  de  précautions  décourage  les  bons 
et  ne  fait  qu'irriter  les  méchants,  sans  les  corriger  *  ;  c'est  les 
inviter  à  éluder  ou  à  violer  la  loi,  en  faisant  peser  sur  eux  une 
gêne  insupportable,  sans  s'assurer  l'appui  des  bons  instincts,  sur 
lesquels  l'État  ne  peut  rien.  Qu'il  renonce,  à  plus  forte  raison,  à 
poursuivre  l'immoralité  dans  la  sphère  des  idées  et  de  leur  ex- 
pression directe.  Devant  un  mal  qu'il  ne  saurait  guérir,  qu'il 
sache  se  retirer,  avec  regret  sans  doute,  mais  avec  la  conviction 
d'avoir  rempli  tout  son  devoir.  Quand  le  médecin  du  corps  a  mis 
en  œuvre  toutes  les  ressources  de  son  art  pour  sauver  un  ma- 
lade, il  cède  la  place  au  médecin  de  l'âme,  et,  quand  celui-ci 
échoue  à  son  tour,  il  se  confie  dans  la  miséricorde  et  dans  le 
juste  jugement  de  Dieu. 


VI. 


Est-il  besoin  de  prouver  maintenant  que  la  tolérance  de  l'État 
pour  les  doctrines  immorales  doit  s'étendre  aux  doctrines  con- 
traires aux  loisî  Nous  avons  revendiqué,  pour  renseignement,  la 
liberté  de  discuter  les  lois,  même  celles  qui  règlent  la  constitution 
de  l'État,  même  celles  où  sont  proclamés  les  principes  fondamen- 
taux des  sociétés.  La  même  liberté  ne  saurait  évidemment  être 
refusée  aux  religions.  Il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  de  reli- 
gion, de  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  ou  d'en  provoquer  le 
renversement  :  il  est  toujours  permis  d'en  signaler  les  impcr- 


'  Qui  omnia  legibus  determinare  Vult,  vitia  irritabit  potius  quam  cor- 
rige t.  (Spinoza,  Tract,  theol,  pol.,  c.  xx.) 
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fections  et  les  erreurs.  La  distinction  est  délicate,  mais  elle  est 
juste  et  nécessaire.  Il  n'est  pas  une  opinion  qui  n'ait  le  droit  de 
se  produire  tant  qu'elle  ne  se  présente  que  comme  une  opinion  i. 


<  Ce  droit,  qui  semble  énorme ,  de  contredire,  dans  leurs  principes,  les 
institutions  civiles,  a  pu  récemment  être  exercé  sans  péril  par  la  plus 
haute  autorité  religieuse  qui  soit  sur  la  terre.  Dans  une  pièce  officielle 
adressée  à  tous  les  évoques,  le  chef  de  l'Église  catholique  a  condamné, 
comme  contraires  à  la  foi,  un  certain  nombre  de  maximes  suivies  par 
les  gouvernements  temporels  dans  leur  législation  et  dans  leur  poli- 
tique *.  Aucune  entrave  n'a  été  mise  à  la  publication  de  cette  pièce 
par  la  plupart  des  gouvernements,  qu'elle  frappait  d'une  sorte  d'ana- 
thème.  En  France,  on  a  usé  contre  elle  de  restrictions  légales,  qui  n'ont 
jamais  prouvé  plus  clairement  leur  inefficacité  ;  mais  ces  restrictions 
n'avaient  pour  but ,  dans  l'intention  déclarée  du  gouvernement,  que 
de  répudier  solennellement,  au  nom  de  l'État,  les  doctrines  professées 
au  nom  de  l'Église.  S'il  n'a  pas  été  permis  de  lire  du  haut  de  la  chaire 
le  manifeste  pontifical,  il  a  pu  être  porté  à  la  connaissance  des  fidèles 
par  toutes  les  voix  de  la  presse.  Tous  les  évoques,  tous  les  prêtres  ont 
pu  s'en  approprier  publiquement  toutes  les  propositions.  Atténuées  par 
les  uns,  aggravées  par  les  autres,  aucune  voix  ayant  quelque  autorité 
dans  l'Église  ne  les  a  désavouées.  Tout  ce  qu'on  a  gagné  à  un 
semblant  de  persécution,  c'a  été  de  constater  l'accord  unanime  du 
clergé  catholique  avec  son  chef  dans  ce  que  TÉtat  considérait  comme  une 
attaque  ouverte  contre  ses  institutions;  et  cette  attaque  s'est  compli- 
quée encore  des  censures  publiques  prononcées  par  la  majorité  des 
èvèques  contre  les  lois  particulières  au  nom  desquelles  on  prétendait 
leur  fermer  la  bouche. 

Qu'eùt-il  fallu,  en  effet,  pour  protéger  efficacement,  contre  les  sen- 
tences de  l'autorité  religieuse,  les  institutions  attaquées?  Arrêter  à  la 
frontière  tout  exemplaire  de  VEncydique  et  du  Syllabus,  en  interdire  la 
reproduction  par  la  presse  française,  ce  n'était  pas  assez.  Qui  ne  sait 
avec  quelle  facilité  circulent,  à  l'ombre  de  l'inquisition  la  plus  tracas- 
sière,  les  écrits  prohibés?  Que  pouvait-on,  d'ailleurs,  contre  les  copies 
manuscrites  et,  à  leur  défaut,  contre  les  communications  verbales?  En 
vain  eût-on  violé,  à  l'égard  de  tout  le  clergé,  le  secret  des  lettres,  on  ne 
pouvait  espérer  de  le  tenir  longtemps  dans  l'ignorance  des  décisions  du 
Souverain  Pontife,  et,  une  fois  éclaii'é,  on  pouvait  encore  moins  comp- 
ter, il  faut  le  dire  à  son  honneur,  sur  sa  faiblesse  ou  sur  sa  prudence 
pour  l'engager  à  garder  la  lumière  sous  le  boisseau.  Placer  au  pied  de 
chaque  chaire  des  agents  de  police  chargés  de  signaler  à  l'autorité  ad- 
ministrative ou  judiciaire  toute  propagation  directe  ou  indirecte  des 
doctrines  illégales,  ce  n'eût  été  qu'un  inutile  appareil  d'intimidation. 
Le  prêtre  n'est  pas  réduit  à  la  prédication,  et,  à  moins  de  vous  placer 
en  tiers  dans  le  confessionnal,  entre  lui  et  ses  pénitents,  vous  ne  l'em- 
pêcherez pas  de  souffler  à  leur  oreille  le  mot  d'ordre  parti  de  Rome.  La 
persécution  ouverte  comme  au  temps  de  la  Terreur,  la  persécution  de 
toute  l'Église,  la  fermeture  des  temples,  la  dispersion  et  l'emprison- 

*  Voir  rEncyeUqae  do  8  décembre  1864  et  le  Sffllalmt  qui  l'accompagne. 
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Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  plaider  la  cause  des  Mormons 
eux-mêmes,  au  nom  des  mêmes  principes  et  en  vertu  des  mêmes 
distinctions,  dont  il  serait  difficile  et  périlleux  de  refuser  le  bé* 


nement  des  prêtres,  et,  puisqu'on  en  avait  1<*  pouvoir,  la  violence  exer- 
cée sur  la  personne  du  pape  lui-même,  voilà  ce  qu'il  eût  fallu  tenter, 
voilà  ce  qui  eût  réussi  peut-être  à  étouffer  pour  un  temps  les  théories 
proscrites  :  pour  un  temps,  disons-nous,  car  l'exemple  même  de  la  per- 
sécution révolutionnaire  prouve  trop  bien  l'impuissance  de  la  violence 
contre  la  foi  religieuse. 

Il  n'est  venu,  Dieu  merci,  à  la  pensée  de  personne,  môme  dans  les 
pays  en  révolution,  de  protéger,  contre  les  anathèmes  de  l'Église,  la 
liberté  de  conscience,  en  renouvelant,  contre  la  liberté  de  l'Église, 
d'odieux  attentats.  Sauf  un  vain  appel  aux  foudres  légales,  on  s'est  confié 
dans  la  liberté  de  discussion,  et  elle  a  prouvé,  comme  toujours,  qu'elle 
était  la  meilleure  sauvegarde  de  la  vérité.  La  controverse  a  été,  des 
deux  parts,  passionnée  et  sans  ménagements;  mais  les  invectives  n'ont 
pas  empêché  les  bonnes  raisons  de  se  faire  jour,  et  les  opinions  conci- 
liantes de  rester  maîtresses  du  champ  de  bataille.  Dans  les  deux  camps, 
on  a  senti  le  prix  de  la  liberté  :  ici,  puisqu'on  la  revendiquait  pour  l'en- 
seignement doctrinal  de  l'Église  ;  là,  puisqu'on  en  défendait  le  principe 
contre  les  censures  de  l'Église.  D'un  côté,  on  a  été  amené,  sinon  à  retirer 
ces  censures,  du  moins  à  leur  ôter  ce  qu'elles  avaient  de  trop  absolu, 
et,  à  Rome  même,  de  libres  interprétations,  qui  ne  laissaient  guère 
subsister  que  la  lettre  du  document  pontifical,  ont  été  accueillies  avec 
reconnaissance.  D'autre  part,  on  a  commencé  à  comprendre  qu'il  était 
à  la  fois  illogique  et  imprudent  de  maintenir  des  lois  destructives  de 
la  liberté,  quand  on  mettait  son  honneur  à  soutenir  les  principes  de 
liberté  posés  dans  les  lois.  Tous  les  préjugés  ne  sont  pas  tombés  sans 
doute  ;  tous  les  nuages  qui,  pour  les  deux  partis,  voilaient  l'image  de 
la  liberté  ne  se  sont  pas  dissipés;  mais  qui  pourrait  nier  l'heureux  effet 
d'un  tel  débat  pour  éclairer  l'opinion  publique  et  pour  manifester  en 
môme  temps  ses  véritables  préférences?  Et  quel  plus  fort  argument, 
d'ailleurs,  en  faveur  de  la  liberté  des  opinions  ,  que  ce  débat  solennel 
entre  la  puissance  religieuse  et  la  puissance  civile,  sur  les  plus  chers 
intérêts  des  sociétés,  passionnant  tous  les  esprits,  d'un  bout  à  l'autre  du 
monde,  dans  les  États  despotiques  comme  dans  les  États  libres,  sans 
troubler  un  seul  instant  la  paix  publique  ? 

Si,  en  effet,  une  grande  religion,  puissante  par  le  nombre  de  ses  sec- 
tateurs, puissante  par  son  organisation,  puissante  surtout  par  les  vé- 
rités dont  elle  garde  le  dépôt,  et  qu'elle  contribue  à  faire  régner  dans  le 
monde,  a  pu,  impunément  et  sans  danger,  par  ses  organes  les  plus  au- 
torisés et  par  ki  voix  de  son  chef  lui-môme,  se  mettre  en  opposition 
avec  les  institutions  des  plus  grands  États,  n'y  aurait-il  pas  une  incon- 
séquence flagrante  à  refuser  aux  autres  sectes  l'usage  de  la  même 
liberté?  Vous  voulez,  vous  catholiques,  garder  le  droit  de  croire  à  la 
parole  du  pape,  sans. la  soumettre  au  contrôle  de  l'État  :  cessez  donc  de 
réclamer  contre  ses  adversaires  des  prohibitions  légales,  dont  la  gène 
se  fera  tôt  ou  tard  sentira  vous-mêmes.  Vous  redoutez,  vous  libres  pen- 
seurs, l'intolérance  cléricale,  et  vous  inclinez  trop  souvent  à  vous  ar- 
mer contre  elle  des  droits  de  l'État  :  reconnaissez  que  la  libre  discus- 
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néfice  à  luie  grande  religion,  entourée  des  respects  de  plusieurs 
millions  d'hommes,  et  par  là  infiniment  plus  redoutable  aux 
institutions  civiles,  si  elle  se  mettait  eu  opposition  avec  elles. 
Qu'un  individu,  Mormon  ou  autre,  en  France,  en  Angleterre 
ou  aux  États-Unis ,  veuille  prendre  plusieurs  femmes ,  la  loi 
civile,  et,  s'il  cherche  à  l'éluder,  la  loi  pénale,  sont  suffi- 
samment armées  contre  ses  prétentions.  Il  ne  peut  contracter 
légalement  un  second  mariage ,  tant  que  le  premier  n'est  pas 
dissous.  S'il  surprend  la  bonne  foi  des  gardiens  de  l'état  civil , 
il  sera  poursuivi  et  condamné  comme  bigame.  S'il  se  passe , 
pour  ses  unions  ultérieures,  de  la  consécration  civile,  il  pourra 
être  poursuivi  comme  adultère.  S'il  aime  mieux  s'affranchir 
de  tout  lien  légal ,  il  sera  dans  le  même  cas  que  tous  ceux 
qui  Tivent ,  sous  la  tolérance  des  lois,  dans  un  état  de  con- 
cubinage multiple,  qui,  du  moins,  ne  peut  donner  lieu, 
devant  les  pouvoirs  publics,  à  aucune  revendication  de  droit. 
Mais  si,  sans  désobéir  à  la  loi,  ni  dans  sa  lettre,  ni  dans  son 
esprit,  il  se  borne  à  soutenir  théoriquement  la  légitimité  de  la 
polygamie,  Tantipathie  que  vous  inspire  une  telle  doctrine  ne 
vous  autorise  pas  à  la  proscrire.  Contre  les  actes  qui  violent  les 
lois,  servez-vous  des  armes  légales.  Contre  une  simple  opinion, 
même  quand  elle  s'érige  en  dogme,  même  quand  elle  sert  de 


8ion  est,  aprôs  tout,  la  seule  arme  efficace  et  sans  péril,  et,  lorsqu'elle 
vous  suffit  contre  les  puissants,  n'en  invoquez  pas  une  autre  contre  les 
faibles.  Et  vous,  représentants  de  la  loi,  qui  voulez  qu'elle  soit,  non- 
seulement  obéie,  mais  respectée,  que  pouvez-vous  redouter  pour  elle 
des  opinions  qui  la  contredisent,  lorsque  vous  êtes  forcés,  dans  votre 
intérêt  môme,  de  renoncer  à  leur  faire  violence,  dès  qu'elles  peuvent 
vous  opposer  de  gros  bataillons  ? 

Nous  professons,  ce  livre  en  fait  foi,  la  plupart  des  propositions  dont 
la  condamnation,  de  la  part  de  l'Église,  a  éveillé,  en  France  et  dans 
d'autres  pays,  la  juste  susceptibilité  de  l'État.  Nous  n'en  reconnaissons 
pas  moins  que  l'Église  était  dans  son  droit  en  les  dénonçant  aux  fidèles 
comme  dangereuses  pour  leur  foi.  «  Nous  ne  devons  à  l'État  que  notre 
obéissance,  disaient  avec  raison  les  défenseurs  de  l'Église,  et  nous  la 
lui  accordons  sans  réserve  ;  nous  ne  revendiquons  que  la  liberté  de  nos 
croyances  et  le  droit  de  ne  pas  approuver  en  principe,  quand  eUes 
blessent  notre  conscience,  les  lois  devant  lesquelles  notre  volonté  s'in- 
cline dans  la  pratique.  »  La  distinction  est  légitime,  et  il  est  juste  qu'eUe 
profite  à  tous  nos  adversaires,  soit  au  sein  de  la  grande  Église  catholique^ 
soit  dans  une  de  ces  sectes  obscures  et  grossières,  dont  on  se  fait  un 
ôpou vantail  contre  la  liberté  de  conscience. 
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lien  à  toute  une  société  religieuse,  même  quand  elle  blesse  la 
majorité  des  consciences  et  tend  à  infirmer  l'autorité  morale  des 
lois,  contentez-Vous  des  armes  intellectuelles  :  réfutez,  ne  persé- 
cutez pas  1. 


VII. 


La  forme  la  plus  simple  et  la  plus  séduisante  de  la  liberté 
religieuse,  c'est  la  séparation  absolue  de  l'Église  et  de  l'État.  Une 
Église  est  un  gouvernement  tout  spirituel  ;  un  État,  un  gouver- 
nement temporel.  Au  premier,  la  direclion  des  croyances;  au 
second,  celle  des  actions.  Le  premier  s'appuie  sur  la  force  mo- 
rale, sur  l'adhésion  des  âmes  ;  le  second,  sur  la  force  matérielle, 
sur  la  contrainte.  L'un  a  en  vue  le  bonheur  futur,  dans  une  vie 
meilleure  :  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde  ;  Tautre  ne  peut 
placer  sa  fm  qu'ici-bas,  dans  la  liberté,  la  sécurité  et  le  bien-être 
dont  on  peut  jouir  sur  la  terre.  Qu'ils  poursuivent  donc  libre- 
ment, chacun  dans  sa  sphère,  leur  double  destination.  L'Église,  en 
tant  qu'Église,  n'a  rien  à  voir  dans  l'État;  ses  membres,  lors- 
qu'ils doivent  agir  comme  sujets  ou  comme  citoyens,  ne  sont 
plus  ni  des  catholiques,  ni  des  prolestants,  ni  des  juifs,  mais  des 
hommes  ,unis  par  les  mêmes  droits  et  parles  mômes  devoirs,  et 
trouvant,  dans  les  lois  de  leur  pays,  la  détermination  des  uns  et 
la  garantie  des  autres.  L'Ét;it ,  de  son  côté,  en  tant  qu'État,  n'a 
pas  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Église.  11  n'est  proprement 
d'aucune  religion,  il  ne  reconnaît  aucune  religion,  mais  seulement 
des  individus,  isolés  ou  associés,  et,  dans  les  deux  cas,  soumis 
également  et  uniformément  à  ses  lois.  Tant  qu'il  se  renferme 
dans  son  domaine,  il  ne  peut  qu'appliquer  à  tous  la  même  règle, 
sans  faire  acception  de  leur  culte  ou  du  caractère  religieux  dont  ils 
sont  revêtus.  Envers  les  croyances  de  la  majorité,  comme  envers 

'  «La  poJygamio,  adoptée  par  les  Mormons,  est  la  cause  principale  de 
cette  antipathie  contre  leurs  doctrines,  qui  viole  ainsi  les  lois  de  la  tolé- 
rance religieuse.  ;  la  polygamie ,  quoique  permise  aux  Mahométans  , 
aux  Hindous ,  aux  Chinois ,  semble  exciter  une  animoslté  implacable 
quand  elle  est  pratiquée  par  des  gens  qui  parlent  anglais  et  qui  se  don- 
nent pour  une  sorte  de  chrétiens.  »  —  J.  Stuart  Mill,  De  la  liberté,  p.  !67 
et  108  (le  la  traduction  française. 
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celles  delà  minorité,  enyers  les  pasteurs,  quel  que  soit  leur  rang 
hiérarchique,  comme  envers  les  simples  tidèles,  il  ne  doit  jamais 
se  départir  du  droit  commun,  soit  dans  la  liberté,  soit  dans 
Tobéissance. 

Ces  distinctions  sont  fondées  du  côté  de  l'État  ;  elles  ne  le  sont 
pas,  ou,  du  moins,  ne  le  sont  qu'en  partie  du  côté  de  l'Église. 
L'État  doit  rester  étranger  au  gouvernement  de  TËglise,  à  sa  foi, 
à  ses  moyens  d'action,  à  sa  fin  toute  spirituelle.  L'Église  ne  saurait 
rester  étrangère  au  gouvernement  de  l'État,  à  sa  constitution,  à 
ses  lois,  à  Texercice  de  son  pouvoir.  Elle  est  l'empire  des  croyan- 
ces, sans  exception,  dans  le  sens  le  plus  absolu.  De  quel  droit 
exclurait-on  de  son  domaine  les  croyances  politiques  ?  Sa  fin  est 
hors  de  ce  monde  ;  mais  nous  arrivons  à  l'autre  monde  par  celui-ci, 
par  les  devoirs  que  nous  remplissons  sur  la  terre,  par  l'usage  que 
nous  faisons,  non-seulement  de  nos  facultés  intellectuelles,  mais 
de  nos  facultés  physiques.  Sa  mission  n'est  pas  purement  dogma* 
tique,  elle  est  morale,  ou  plutôt  le  dogme  embrasse  la  morale,  et  la 
morale  religieuse  comprend  tous  les  devoirs  des  hommes,  sans 
laisser  en  dehors  ceux  qui  sont  réglés  par  les  lois.  La  loi  est-elle 
juste  ou  injuste?  Le  gouvernement  qui  la  promulgue  et  qui  la 
fait  exécuter,  est-il  légitime  ou  illégitime?  Suis-je  tenu  de  lui 
obéir,  ou  bien  ai-je  le  droit  de  lui  résister,  et  jusqu'où  doit  aller 
ma  résistance  ?  Voilà  des  questions  capitales  pour  la  conscience. 
Chacun  a  évidemment  le  droit  d'en  chercher  la  solution  en  soi- 
même,  et,  s'il  ne  se  sent  pas  suffisamment  éclairé  par  sa  raison, 
de  recourir  aux  lumières  surnaturelles  qui  sont  l'objet  de  sa  foi. 
Gomment  n'aurait-il  pas  celui  d'interroger  ceux  de  ses  semblables 
qui  partagent  ses  croyances,  et,  parmi  eux,  ceux  qu'il  accepte 
comme  ses  guides  spirituels  ?  A  quel  titre  la  décision  des  ques- 
tions légales  et  politiques  serait-elle  donc  refusée  à  l'Église  ? 

Rien  de  ce  qui  est  du  ressort  de  la  philosophie  ne  saurait  être 
exclu  de  celui  de  la  religion.  C'est  le  droit  et  le  devoir  d'une  phi- 
losophie complète  d'élever  des  théories  politiques,  comme  des 
théories  de  morale  générale,  comme  des  théories  de  logique  ou 
de  métaphysique.  C'est  également  le  droit  et  le  devoir  que  s'est 
toujours  attribués  toute  grande  religion.  Le  traité  des  lois  a  sa 
place  légitime  dans  la  Somme  de  théologie  de  saint  Thomas  ;  il 
y  tiendrait  une  place  plus  grande ,  il  serait  la  théologie  tout 
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entière,  qu'il  n'y  aurait  pas  usurpation.  Parmi  toutes  les  formes 
que  peut  revêtir  une  religion,  j'admets  la  religion  politique,  la  foi 
dans  certaines  institutions  comme  pouvant  seules  réaliser  la  cité 
de  Dieu  sur  la  terre.  Une  telle  religion  pourra  être  fausse,  dange- 
reuse, immorale,  en  opposition  avec  les  lois  établies  ;  mais,  en 
fait  d'opinions,  ni  l'erreur,  ni  le  danger,  ni  la  critique  de  l'ordre 
légal  ne  sont  un  motif  d'exclusion.  L'État  doit  souffrir  qu'on 
juge  ses  institutions,  car  il  ne  saurait  prétendre  à  l'infaillibilité. 
Il  doit  se  féliciter  qu'on  en  propose  de  meilleures,  car  il  est  fait 
pour  le  progrès.  La  seule  chose  qu'il  ne  doive  pas  tolérer,  c'est 
la  provocation  à  la  désobéissance  et  à  l'insurrection  ;  car,  pour 
une  société  constituée,  le  respect  des  droits  de  tous  se  résume 
dans  le  respect  des  lois  qui  les  protègent.  L'État  manquerait 
également  à  ses  devoirs  envers  ses  sujets,  s'il  mettait  obstacle 
aux  manifestations  de  leur  raison  ou  de  leur  foi,  et  s'il  ne  savait 
pas  se  défendre  contre  des  pratiques  séditieuses,  lors  même 
qu'elles  se  couvriraient  d'un  manteau  sacré. 

Si  une  doctrine  religieuse  ne  doit  pas  avoir  des  droits  moins 
étendus  qu'une  doctrine  philosophique,  il  y  a  cependant,  dans 
l'organisation  d'une  religion  ,  des  dangers  que  ne  présente 
pas  le  simple  enseignement  de  la  philosophie.  Une  Église  est,  à 
certains  égards,  un  État  dans  l'État.  C'est  une  société  qui  a  ses 
lois,  son  gouvernement,  son  budget.  C'est  déjà  un  conflit  redou- 
table, quand  la  loi  morale,  telle  qu'elle  apparaît  à  la  conscience 
individuelle,  ne  s'accorde  pas  avec  la  loi  de  l'État.  Quand  l'oppo- 
sition se  produit  au  nom  de  la  loi  religieuse,  le  péril  s'accroît, 
non-seulement  en  proportion  du  nombre  et  de  l'union  des 
fidèles  qui  soumettent  leur  conscience  aux  décisions  de  cette 
loi,  mais  par  suite  du  caractère  public,  officiel,  en  quelque 
sorte,  des  devoirs  qu'elle  leur  prescrit. 

Il  y  a  généralement,  dans  les  simples  devoirs  de  conscience, 
quelque  chose  d'indéterminé ,  qui  résulte  de  l'indétermination 
naturelle  des  droits  auxquels  ils  correspondent.  Dans  la  loi  reli- 
gieuse^ tout  est  fixe  et  positif,  comme  dans  la  loi  civile.  Nous 
avons  déjà  cité  le  cas  du  mariage.  Les  deux  lois  ont  également  le 
droit  de  régler,  non-seulement  les  formes  sons  lesquelles  doit 
s'accomplir  l'union  conjugale,  mais  les  conditions  qui  peuvent 
seules  la  rendre  valable.  Si  elles  sont  en  désaccord,  quel  trouble 
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pour  les  consciences  1  quelle  atteinte  à  l'union  des  familles  !  quels 
périls  pour  la  paix  publique  !  Et  quelles  facilités  pour  la  révolte, 
quand  elle  peut  s'appuyer  sur  un  gouvernement  organisé,  comme 
en  possède  chaque  Église  !  Voilà  des  armées  toutes  prêtes,  habi- 
tuées à  se  réunir,  à  mettre  en  commun  leui*s  pensées,  leurs 
désirs,  leurs  espérances,  et  conduites  par  des  chefs  dont  la  voix 
leur  inspire  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  leur  parle  au  nom 
de  Dieu. 

Enfin,  les  besoins  du  culte,  en  autorisant  un  budget  de  TÉglise, 
peuvent  aisément  servir  de  prétexte  pour  recueillir  toutes  les 
ressources  nécessaires  à  la  résistance  et  à  la  lutte.  Même  quand  la 
paix  n'est  pas  menacée,  ces  contributions  levées  sur  les  fidèles 
ne  peuvent  laisser  l'I^tat  indifférent  ;  car  elles  touchent  aux  inté- 
rêts temporels  qu'il  est  chargé  de  protéger.  Elles  ne  peuvent  être 
que  volontaires,  si  l'Église  reste  dans  ses  limites  naturelles,  si 
elle  est  privée  de  tout  moyen  de  coercition  ;  mais,  à  défaut  de  la 
contrainte,  il  y  a  les  influences,  il  y  a  les  promesses  et  les  menaces 
spirituelles  »  plus  efficaces  sur  certaines  Imes  que  si  l'on  ne  fai* 
sait  appel  qu'aux  intérêts  de  ce  monde;  il  y  a  mille  manœuvres, 
plus  ou  moins  frauduleuses,  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  de 
prévoir  ou  de  réprimer,  qu'elles  se  pratiquent  dans  une  sphère 
toute  morale.  D'ailleurs,  l'abandon  qu'un  individu  fait  de  son 
bien,  pour  être  volontaire,  n'est  pas  toujours  légitime.  La  pro- 
priété n'appartient  pas  d'une  manière  absolue  à  l'individu ,  elle 
est  le  bien  commun  de  la  famille  i.  Quelque  liberté  qui  doive  être 
laissée  à  chacun  dans  l'administration  de  sa  fortune,  époux,  on 
en  doit  compte  à  sa  femme  ;  père,  on  en  doit  compte  à  ses  enfants. 
Sous  ces  impôts  facultatifs  ,  étrangers  à  toute  proportionnalité 
exacte,  car  les  plus  zélés  payent  naturellement  pour  les  tièdes, 
soustraits,  enfin,  à  tout  contrôle,  si  l'Église  et  l'État  se  renferment 
chacun  dans  son  domaine,  peuvent  se  cacher  trop  souvent  la  désu- 
nion des  familles  et  la  spoliation  des  patrimoines.  Ici,  l'ordre 
moral  se  rattache  évidemment  à  l'ordre  légal. 

Il  est  surtout  une  religion  qui  a  eu,  dans  tous  les  temps,  le 
privil^e  d'exciter  la  défiance  de  tous  les  gouvernements,  même 
de  ceux  qui  lui  ont  accordé  une  protection  exclusive  :  c'est  la 

*  Voir  plus  loin  le  chapitre  sur  la  propriété. 
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religion  calholique.  Nous  ne  faisons  pas  cette  remarque  dans  une 
intention  hostile  à  cette  grande  et  noble  religion  ;  nous  consta- 
tons plutôt  un  fait  qui  l'honore  ;  car  ces  inquiétudes  qu'elle 
inspire  à  tous  les  pouvoirs  sont  la  preuve  de  son  indépendance 
aussi  bien  que*  de  sa  force,  et,  bien  que  nous  gardions  devant 
elle,  comme  devant  l'État,  toute  la  liberté  de  nos  opinions,  nous 
ne  sommes  pas  de  ceux  qui  s'effrayent  de  cette  ihdépendance 
et  de  cette  force. 

Dans  toutes  les  religions,  les  principales  relations  de  la  vie 
civile  sont  soumises  à  des  obligations  déterminées.  Les  nais- 
sances, les  mariages,  les  décès,  les  funérailles  ont  leurs  lois,  leur 
jurisprudence  et  leur  police  dans  l'Église  comme  dans  l'État. 
Mais,  dans  aucune  Église,  la  concurrence  entre  la  loi  religieuse 
et  la  loi  civile  n'est  plus  complète  et  plus  minutieuse  qu'au  sein 
du  catholicisme.  Et  les  conflits  sont  d'autant  plus  à  craindre 
que,  pour  les  relations  les  plus  im[)ortantcs,  les  devoirs  prescrits 
par  le  dogme  catholique  ont  le  caractère  de  sacrements  :  le  bap- 
tême, le  mariage,  la  pénitence,  etc.  Les  violer,  c'est  plus  qu'un 
péché,  c'est  un  sacrilège  ;  les  entraver  au  nonr  des  droits  de 
l'État,  c'est  outrager  la  foi  jusque  dans  son  sanctuaire.  Résister, 
dans  leur  intérêt,  aux  empiétements  de  la  foi,  c'est  s'appuyer  sur 
ce  qu'il  a  de  plus  sacré  dans  la  conscience. 

Toutes  les  religions  cherchent  à  régner  sur  les  âmes,  non-seu- 
lement par  des  lois  générales  et  par  la  prédication  publique, 
mais  par  une  action  individuelle  et  privée  :  c'est  le  devoir 
du  pasteur  de  se  mettre  en  rapport  avec  chacune  de  ses  brebis, 
pour  la  diriger,  pour  la  ramener  si  elle  s'égare,  pour  la  relever  si 
elle  tombe,  pour  la  porter  dans  ses  bras  si  elle  n'a  plus  la  force 
de  se  porter  elle-même.  Dans  l'Église  catholique,  la  pratique  de 
la  confession  prête  à  cette  action  individuelle  une  influence  toute- 
puissante.  Le  prêtre  n'est  pas  un  simple  conseiller,  c'est  un 
juge,  à  qui  on  est  obligé  d'ouvrir  son  âme  sans  réserve,  et  qui  a 
le  pouvoir  absolu  de  condamner  ou  d'absoudre  ;  et  tout  se  passe 
entre  ce  juge  et  l'accusé  volontaire,  sans  pul)licité,  sans  témoins, 
sous  le  sceau  d'une  discrétion  mutuelle.  Il  a,  comme  on  dit, 
charge  d'âmes  ;  mais  à  cette  charge  est  attachée  la  disposition  des 
âmes  qui  se  confient  à  lui.  Il  a  le  droit  de  leur  dicter  tous  leurs 
devoirs  sans  exception,  devoirs  de  famille,  devoirs  de  citoyens, 
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devoirs  de  princes  ;  rien,  dans  la  vie  publique  et  dans  la  vie  privée, 
n'est  en  dehors  de  sa  compétence. 

La  loi  religieuse  a  sa  sanction,  comme  la  loi  civile.  Pour  la  plu- 
part des  religions,  cette  sanction  est  tout  entière  entre  les  mains 
de  Dieu,  dans  les  récompenses  et  les  châtiments  de  Taulre  vie. 
Pour  le  catholique,  elle  est  en  partie  entre  les  mains  de  l'Église. 
L'Église  catholique  a  ses  châtiments  terrestres,  qu'elle  inflige  au 
tribunal  de  la  pénitence.  Elle  a  même  un  droit  sur  les  châtiments 
ultérieurs.  Elle  dispose,  dans  une  certaine  mesure,  du  sort  des 
âmes  coupables,  quand  leur  peine  ne  doit  pas  être  éternelle,  par 
l'influence  qu'elle  s'attribue,  au  moyen  des  prières  et  des  bonnes 
œuvres ,  sur  la  durée  des  peines  du  purgatoire.  Elle  participe 
également  à  la  rémunération  des  âmes  pieuses,  en  cette  vie  par 
les  indulgences,  dans  l'autre  par  la  canonisation  et  par  les  hon- 
neurs qu'elle  rend  aux  saints.  Quelque  opinion  qu'on  ait  sur  tous 
ces  moyens  d'influence,  ils  constituent,  sans  contredit,  pour 
l'Église  qui  les  met  en  œuvre,  une  puissance  énorme  et  sans  rivale. 
Toutes  les  religions  ont  un  gouvernement.  L'Église  catholique 
possède  seule  un  gouvernement  absolu.  Il  n'est  pas  une  question 
que  ce  gouvernement  n'ait  le  droit  de  trancher  souverainement, 
et  toute  conscience  qui  lui  refuse  sa  soumission  sur  un  point  qu'il 
a  décidé,  se  place,  par  sa  désobéissance,  en  dehors  de  la  commu- 
nion des  fidèles.  C'est,  d'ailleurs,  un  gouvernement  monarchique, 
avec  une  hiérarchie  fortement  organisée,  sous  la  dépendance  d'un 
chef  suprême.  Le  pape  concentre-t-il  en  lui  toute  l'infaillibilité  de 
l'Église,  ou  bien  a-t-il  besoin  des  lumières  d'un  concile?  Question 
indécise  entre  les  catholiques,  mais  qui  laisse  subsister,  quelque 
solution  qu'on  adopte,  les  droits  absolus  de  l'Église  sur  les  croyan- 
ces des  fidèles  et  la  force  qu'elle  puise  dans  sa  constitution 
monarchique.  En  effet,  le  concile  ne  peut  rien  sans  le  pape,  et  le 
pape,  dans  son  gouvernement,  sinon  dans  sa  législation  dogma- 
tique, peut  se  passer  du  concile.  Ajoutez  que  le  chef  de  l'Église 
catholique  est,  pour  tous  les  États,  à  l'exception  d'un  seul,  un 
étranger,  aujourd'hui  un  prince  temporel,  pouvant  avoir,  comme 
tel,  ses  intérêts  politiques,  ses  alliances,  ses  inimitiés;  demain, 
peut-être,  le  sujet  ou  l'hôte  d'un  autre  prince,  et,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  soumis  à  des  influences  qui  peuvent  le  mettre 
en  hostilité  avec  le  reste  des  gouvernements. 


Digitized  by 


Google 


254  lA  LIBERTÉ   PE  CONSGIElKCfi. 

Cette  domination  spirituelle,  exercée  par  un  étranger  sur  les 
sujets  catholiques  des  divers  Étals,  a  pour  instruments,  non-seu- 
lement toute  la  hiérarchie  ecclésiastique,  mais  des  associations 
plus  ou  moins  vastes,  unies  par  des  liens  plus  étroits,  par  une  so- 
lidarité plus  intime  que  la  grande  société  catholique  dont  elles  font 
partie,  et  placées  directement  sous  la  dépendance  du  père  com- 
mun des  fidèles.  Ces  ordres  monastiques  n'ont  nulle  part  un 
caractère  national.  Chacun  d'eux  étend  ses  rameaux  dans  le 
monde  entier.  Leurs  chefs  particuliers,  aussi  bien  que  leur  chef 
suprême,  sont  des  étrangers  pour  la  plupart  des  États  où  s'exerce 
leur  action.  Le  caractère,  les  mœurs,  les  intérêts,  la  politique  des 
pays  qui  leur  donnent  asile  ne  sont  rien  pour  eux.  Chaque  ordre 
a  son  esprit,  sa  pensée  propre  qu'il  porte  partout  avec  soi  ;  tous 
obéissent  à  l'impulsion  commune  qu'ils  reçoivent  de  Rome. 

Les  gouvernements  temporels  pourraient  voir  sans  ombrage 
cette  puissante  organisation  de  TÉglise  catholique,  s'il  était  pos- 
sible de  réaliser  cette  séparation  absolue  que  l'on  se  plaît  à  sup- 
poser entre  l'ordre  religieux  et  l'ordre  politique.  Mais  si  une  Église 
a  revendiqué  avec  force  et  avec  succès  le  droit  de  faire  sentir  son 
influence  dans  la  conduite  des  affaires  de  ce  monde,  c'est  assu- 
rément l'Église  catholique.  Tout  la  prépare  à  un  rôle  politique. 
Sur  toutes  les  questiojis  de  droit,  de  législation,  de  gouvernement, 
elle  a  ses  traditions  déposées  dans  ses  livres  sacrés,  dans  les 
décisions  de  ses  conciles,  dans  les  bulles  de  ses  pontifes,  dans  les 
commentaires  de  ses  théologiens.  Et  ces  traditions,  dans  une  reli- 
gion qui  se  glorifie  de  son  immutabilité,  reçoivent  une  double 
force  de  leur  accord  à  peu  près  conslant  et  des  autorités  souve- 
raines de  qui  elles  émanent.  Constituée,  d'ailleurs,  plus  qu'aucune 
Église,  comme  un  véritable  gouvernement,  ayant  réuni,  pendant 
une  longue  série  de  siècles,  la  puissance  spirituelle  à  la  puissance 
temporelle,  non-seulement  sur  la  tête  de  son  chef,  mais  sur  celle 
d'un  grand  nombre  de  ses  prélats,  comment  l'Église  catholique 
pourrait-elle  resier  étrangère  aux  intérêts  des  sociétés  civiles? 
comment  n'aurait-elle  pas  sa  politique?  et  comment  un  État  qui 
voit  cette  politique  soulever  les  consciences  d'une  partie  de  ses 
sujets  contre  les  institutions  sur  lesquelles  il  repose,  contre  les 
lois  qu'il  s'est  données,  contre  la  conduite  qu'il  croit  devoir  tenir 
à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur,  fermerait-il  les  yeux  sur  les  dangers 
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dont  peut  menacer  sa  sécurité  et  ses  droits  un  tel  usage  de  la 
lilierté  religieuse? 

Ces  dangers  sont  réels.  Mais  autorisent-ils  TÉtat  à  violer  la 
liberté  de  conscience  en  intervenant  dans  les  rapports  obliga- 
toires des  fidèles  avec  leurs  chefs  nationaux  ou  étrangers,  en 
plaçant  sous  sa  dépendance  les  associations  monastiques,  en 
entravant  l'exercice  de  tous  les  actes  du  culte  qui  peuvent  lui 
porter  ombrage,  en  interdisant  la  publication  de  toute  décision 
dogmatique  en  contradiction  avec  ses  lois,  en  s'opposant,  d'une 
manière  absolue,  à  toute  prédication  politique  ?  Nous  ne  dirons 
pas  :  Périsse  VÉtat  plutôt  qu'un  principe!  mais  nous  sommes 
convaincu  qu'un  État  fondé  sur  la  justice  ne  peut  pas  périr,  quand 
il  respecte  les  droits  des  consciences.  Le  plus  grand  péril  pour  lui, 
c'est  de  les  blesser  dans  leur  foi.  Elles  sont  toujours  assez  fortes 
pour  ébranler  une  autorité  tyrannique,  lors  même  qu'elles 
n'opposeraient  à  l'oppression  que  la  résistance  passive  du  mar- 
tyre. Mais,  s'il  agit  avec  modération,  dans  la  mesure  de  ses  droits 
essentiels,  renonçant  à  tout  pouvoir  qui  ne  lui  est  pas  indispen- 
sable, en  vain  une  Église  fortement  constituée  s*élèvera-t-elle 
contre  lui  ;  il  trouvera  un  appui  non-seulement  dans  les  autres 
religions,  mais  au  sein  même  de  cette  Église,  dont  les  plus  sages 
sectateurs,  malgré  leur  confiance  dans  leurs  directeurs  spirituels, 
ne  pourront  s'empêcher  de  reconnaître  la  bonté  de  sa  cause. 

Quelle  que  soit  la  puissance  apparente  d'une  Église,  toute  sa 
force  réelle  est  dans  l'adhésion  morale  des  fidèles,  adhésion 
compromise,  dès  que  la  foi  est  d'un  côté  et  la  raison  de  l'autre. 
Hélas  !  il  n'est  pas  même  besoin  que  TËtat  ait  pour  lui  la  raison. 
La  foi  est  assez  tiède  dans  la  plupart  des  âmes  pour  que  les 
moyens  d'action  dont  un  gouvernement  dispose,  les  intérêts  qui 
s'appuient  sur  lui,  les  passions  qu'il  peut  surexciter,  viennent 
aisément  contre-balancer  les  efforts  du  zèle  religieux.  Cette  orga- 
nisation même,  qui  rend  si  redoutable  aux  gouvernements  tem- 
porels les  prétentions  de  l'Église  catholique,  est  souvent  une  gêne, 
en  même  temps  qu'une  force.  En  ne  laissant  presque  rien  à  l'ini- 
tiative des  fidèles,  elle  contribue  à  accroître  cette  tiédeur,  cette 
indifférence  qui  permet  à  l'État  de  lutter  contre  elle  avec  avan- 
tage; bien  plus,  elle  provoque,  parmi  les  fidèles  eux-mêmes,  ce 
sentiment  d'hostilité  qui  naît  partout  de  la  compression  de  la 
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liberté,  et  c'est  souvent  dans  leurs  rangs  qu'elle  trouve  ses  adver- 
saires les  plus  ardents  et  ses  persécuteurs  les  plus  implacables. 
Combien  de  fois  Thistoire  de  TÉglise  ne  nous  montre-t-elle  pas  sa 
discipline  entravée,  son  culte  empêché,  ses  prêtres  emprisonnés 
ou  mis  à  mort  par  des  gouvernements  qui  se  disaient  catholiques, 
avec  le  concours  ou  l'approbation  d'une  grande  partie  de  leurs 
sujets  catholiques  ! 

Si  l'indépendance  de  l'Église  peut  être  un  danger  pour  les 
droits  de  l'État,  les  droits  de  l'Église  n'ont  pas  moins  à  craindre 
de  la  puissance  de  l'État.  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'une  persécu- 
tion déclarée,  mais  de  l'usage  le  plus  légitime,  le  plus  modéré  de 
l'autorité  temporelle,  du  droit  commun  renfermé  dans  les  limites 
les  plus  étroitÊS.  L'État,  sans  sortir  de  son  rôle,  sans  porter  une 
atteinte  directe  à  la  liberté  des  opinions,  pourrait  gêner  la  pré- 
dication et  le  culte  par  des  mesures  de  police,  faire  pénétrer  sa 
surveillance  au  sein  des  congrégations ,  sans  tenir  compte  des 
barrières  qu'elles  ont  élevées  entre  leurs  asiles  et  le  monde 
extérieur,  entraver  par  les  exigences  des  services  publics,  surtout 
du  service  militaire,  le  recrutement  du  sacerdoce,  contrôler  enfin 
et,  au  besoin,  restreindre  le  droit  de  lever  des  contributions 
volontaires  pour  subvenir  aux  frais  du  culte.  Il  pourrait  égale- 
ment ,  en  cas  de  contravention,  effrayer,  par  la  rigueur  de  ses  lois 
répressives,  tous  ceux  des  ministres  de  l'Église  dont  la  foi  ou  le 
fanatisme  n'a  pas  assez  de  force  pour  braver  le  martyre.  Il  pourrait 
enfin,  par  l'opposition  de  sa  politique  avec  les  maximes  suivies 
dans  rÉglise,jeter  le  troubledans  les  consciences,  et  un  tel  trouble 
ne  met  pas  moins  en  péril  l'autorité  morale  de  l'Église  que  l'auto- 
rité matérielle  de  l'État.  Toutes  ces  chances  de  conflit  seraient  à 
redouter  pour  toutes  les  Églises  ;  elles  pèseraient  surtout  sur 
l'Église  catholique,  en  raison  de  la  précision  de  ses  dogmes,  de 
la  multiplicité  de  ses  lois,  de  l'étendue  de  son  action  et  de  la 
solennité  de  son  culte. 

VIIL 

Quand  les  périksont  réciproques,  îlest  naturel  quel*on  cherche 
à  y  obvier  par  un  accord  :  c'est  l'origine  des  concordats.  Au  lieu 
de  rester  étrangères  Tune  à  l'autre,  les  deux  puissances  s'enten- 
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dent  sur  ce  qu'elles  peuvent  abandonner  de  leurs  prétentions, 
sans  compromettre  soit  les  droits  dont  Tune  est  la  gardienne  et 
la  protectrice,  soit  les  croyances  dont  l'autre  est  dépositaire. 
Ainsi,  dans  le  concordat  qui  règle  les  rapports  de  l'Église  catho- 
lique avec  le  gouvernement  français,  la  première  a  renoncé  au 
droit  de  choisir  elle-même  ses  ministres  et  de  lever  directement 
les  impôts  dont  elle  a  besoin,  en  échange  d'une  liberté  assu- 
rée, quoique  restreinte,  dans  l'exercice  de  son  culte  et  dans 
l'emploi  de  son  revenu ,  et  de  l'exemption  de  quelques-unes 
des  charges  que  le  droit  commun  fait  peser  sur  tous  les 
citoyens.  Si  l'État  pouvait  ainsi  entrer  en  accord  avec  tous  ses 
sujets,  au  lieu  de  leur  imposer  des  lois  sans  les  consulter,  ce 
serait  assurément  la  meilleure  garantie  de  leur  liberté  ;  ce  serait 
la  réalisation  de  l'hypothèse  du  contrat  social,  qui  ne  suppose  pas 
seulement  le  consentement  du  plus  grand  nombre,  mais  l'assen- 
timent de  tous  aux  lois  que  tous  sont  obligés  d'observer.  Chacun 
ne  supporterait  que  la  loi  qu'il  aurait  faite,  et  ne  serait  lié  que 
par  ses  engagements  personnels.  Entre  l'État  et  chaque  individu, 
ce  n'est  évidemment  qu'une  conception  idéale.  Entre  TÉtat  et  de 
grandes  associations  comme  les  Églises,  c'est  un  arrangement 
difficile  sans  doute ,  mais  l'expérience  prouve  qu'il  n'est  pas 
impossible,  et,  si  la  conciliation  de  la  sécurité  et  de  la  liberté 
est  la  fin  de  toute  société,  il  faut  le  proclamer  comme  infiniment 
désirable. 

D'où  vient  donc  que  les  concordats  semblent  exciter  la  répul- 
sion de  ceux  qui  professent  le  plus  vif  attachement  pour  la  liberté 
de  conscience?  En  signant  de  pareils  traités,  l'Église  sacrifie,  dit- 
on,  à  des  avantages  matériels,  sa  dignité  et  son  indépendance. 
Mais  n'est-ce  pas  elle  qui  est  le  meilleur  juge  de  la  convenance 
des  sacrifices  qu'elle  s'impose  ?  Si  vous  lui  êtes  étranger,  de  quel 
droit  prétendez-vous  lui  dicter  ce  qu'elle  doit  faire  ?  Vous  trouvez 
qu'elle  se  déshonore  et  qu'elle  s'enchaîne  :  eh  bien!  félicitez-vous 
de  n'avoir  pas  à  partager  sa  honte  et  son  esclavage.  Comptez-vous, 
au  contraire,  parmi  ses  enfants?  votre  liberté  n'est  pas  davantage 
entravée,  puisque  vous  conservez  le  droit  de  vous  retirer  de  son 
sein.  Dans  les  Églises  protestantes,  chaque  fidèle  ffr'^ut  chercher  en 
lui-même  la  règle  de  sa  foi  :  tout  traité  conclu  par  ces  Églises  n'en- 
chaîne  donc  que  les  individus  qui  veulent  bien  l'accepter  ;  leurs 
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coreligionnaires ,  sans  rompre  avec  eux  pour  le  reste,  peuvent 
renoncer  aux  bénéfices  et  aux  charges  du  concordat,  en  formant 
une  ou  plusieurs  associations  indépendantes.  C'est  ainsi  qu'il  s'est 
formé  en  France  une  Église  libre,  dont  le  trait  distinctif  n'est  pas 
un  dogme  étranger  aux  autres  communions  protestantes,  mais  la 
rupture  de  tout  lien  avec  l'État.  Dans  le  catholicisme,  il  n'appar- 
tient qu'aux  chefs  de  l'Ëglise  de  décider  toutes  les  questions  de 
dogme  et  de  discipline,  et,  dès  lors,  les  stipulations  auxquelles 
ils  ont  consenti  engagent  l'Église  tout  entière.  Mais  dans  quelle 
mesure?  en  tant  qu'elle  garde  son  empire  sur  la  conscience  des 
fidèles.  Tout  catholique  est  obligé  de  croire  que  l'Église  a  été 
éclairée  d'en  haut,  dans  la  conclusion  du  concordat,  comme  dans 
tous  ses  autres  actes  ;  on  cesse  d'être  catholique  dès  qu'on  con- 
teste ses  lumières  surnaturelles  et  ses  droits  souverains ,  et 
on  se  met  ainsi  en  dehors  de  ce  traité  auquel  on  répugne. 

Les  concordats  sont  surtout  attaqués  par  ces  catholiques  de  nom, 
qui  semblent  ne  retenir  le  titre  d'enfants  de  l'Église  que  pour  se 
donner  le  droit  de  se  plaindre  de  leur  mère.  Ce  sont  eux  qui  accu- 
sent avec  le  plus  d'amertume  son  avarice,  son  ambition,  sa  tyran- 
nie. Elle  achète  de  l'État,  lui  reprochent-ils,  le  droit  d'opprimer 
les  consciences.  Si  l'on  entend,  par  l'oppression  dont  on  accuse 
l'Église  catholique,  l'autorité  qu'elle  s'arroge  sur  les  croyances, 
c'est  son  principe  propre,  c'est  par  là  qu'elle  se  sépare  surtout  des 
autres  communions  chrétiennes,  fondées  sur  la  liberté  d*cxamen. 
L'indépendance  qu'elle  réclame ,  ce  n'est  pas  le  droit ,  pour 
chaque  fidèle,  de  penser  et  de  croire  par  soi-même,  c'est  le  droit, 
pour  ses  chefs,  de  diriger  librement  et  souverainement  les 
croyances  de  tous  les  fidèles.  Ce  droit,  qui  est  son  essence,  elle  ne 
l'achète  pas,  elle  ne  cherche  qu'à  s'en  assurer  l'exercice  au  prix  de 
toutes  les  concessions  qu'elle  juge  compatibles  avec  sou  autorité. 
Ne  parlez  donc  pas  d'oppression,  si  vous  êtes  vraiment  catholique  ; 
applaudissez,  au  contraire,  à  toutes  les  conventions  qui  permettent 
à  l'Église  de  jouir  dans  sa  plénitude  de  ce  gouvernement  des 
âmes,  pour  lequel  elle  est  instituée.  Si  vous  voulez  être  libre, 
sortez  de  l'Église,  ne  parlez  pas  au  nom  d'une  foi  que  vous  n'avez 
pas  ;  vous  ne  sauriez  être  catholique  sans  le  pape  et  contre  le 
pape.  Êtes-vous  avec  lui  ?  vous  devez  vous  incliner  devant  les 
engagements  qu'il  avait  seul  le  droit  de  prendre  en  votre  nom  ; 
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rejetez-Yous  son  autorité?  que  vous  font  alors  ces  engagements? 
Je  comprendrais  vos  protestations  si  la  puissance  publique,  en 
vertu  du  concordat,  devait  prêter  main-forte  à  TÉglise,  pour 
vous  courber  sous  ses  lois:  ce  serait  là  un  engagement  sans 
valeur  morale,  qui  appellerait  justement  la  résistance  ;  mais 
l'iniquité  d'un  tel  engagement  ne  prouverait  rien  contre  la  légiti- 
mité générale  des  concordats. 

On  s'élève  encore  contre  les  concordats  au  nom  de  l'égalité.  Us 
confèrent,  dit-on,  aux  Églises  qui  les  obtiennent,  un  privilège 
injuste,  puisqu'il  n'est  pas  partagé  par  les  autres  Églises.  On 
oublie  que  c'est  un  privilège  fondé  sur  des  concessions  mutuelles. 
Si  vous  n'avez  pas  voulu  traiter,  si  vous  avez  aimé  mieux  conserver 
toute  votre  indépendance,  en  courant  les  risques  du  droit  com- 
mun, de  quoi  vous  plaignez-vous?  Si  vous  n'avez  pas  pu  vous 
entendre  avec  l'État,  vous  ne  pouvez  que  lui  demander  de 
respecter  vos  droits  et  vos  devoirs  ;  il  ne  vous  fait  aucun  tort 
en  profitant  des  facilités  plus  grandes  qu'il  a  trouvées  ailleurs 
pour  un  accord.  Quand  l'État  a  besoin  d'un  terrain  pour  cause 
d'utilité  publique,  quoi  de  plus  équitable  que  d'entrer  en  mar- 
ché avec  le  propriétaire?  L'expropriation  forcée  ne  doit  être 
prononcée,  et  l'indemnité  fixée  par  autorité  de  justice,  que  si  le 
propriétaire  préfère  lui-même  ce  dernier  mode,  ou  si  l'acquisition 
n'a  pu  se  faire  de  gré  h  gré.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
exproprié  et  justement  indemnisé  aurait-il  le  droit  de  crier  au 
privilège,  parce  qu'un  autre  aurait  pu  traiter  à  l'amiable  avec 
l'État  ?En  fait  de  concordats,  d'ailleurs,  je  ne  verrais  pas  même 
une  injustice,  de  la  part  de  l'Etat,  s'il  refusait  de  conclure 
des  conventions  de  ce  genre  avec  certaines  religions.  De  même 
qu'aucune  Église  ne  peut  être  forcée  de  traiter  avec  lui ,  il 
ne  saurait  être  obligé  de  traiter  avec  toutes  les  l'iglises.  En  s'en 
tenant  au  droit  commun  vis-à-vis  d'une  religion,  il  marque  par 
là  qu'il  n'a  pas  besoin,  pour  sa  sécurité,  de  lui  demander  des 
concessions  ni  de  lui  en- faire.  Tant  qu'il  reste  avec  elle  sur  le 
terrain  de  la  liberté  légale,  il  ne  sort  pas  évidemment  de  celui  de 
l'égalité  et  de  la  justice. 

C'est  surtout  le  salaire  des  cultes  qui  soulève  des  plaintes  pas- 
sionnées contre  les  concordats  où  il  est  stipulé.  Il  n'est  rien,  en 
effet,  qui  semble  plus  injuste  que  de  forcer  tous  les  citoyens  sans 
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exception,  sans  distinction  de  croyances,  à  payer  les  frais  de  tous 
les  cultes  que  l'État  reconnaît  officiellement,  par  suite  d'un  con- 
cordat. Chacun  contribue  ainsi  à  entretenir  des  religions  qu'il 
réprouve  ;  le  judaïsme  vit  aux  dépens  du  christianisme  ;  lesdiverses 
communions  chrétiennes  se  fournissent  mutuellement  des  armes 
pour  se  combattre.  Au  moins  y  a-t-il  réciprocité  pour  les  Églises 
salariées.  Mais  celles  qui  n'ont  pas  voulu  ou  qui  n'ont  pas  pu 
obtenir  un  concordat,  quel  n'est  pas  leur  désavantage,  obligées 
de  rétribuer  à  leur* frais  leurs  propres  ministres,  et  de  concourir, 
sans  compensation,  à  rétribuer  ceux  des  Églises  rivales!  Elles 
individus  qui  vivent  en  dehors  de  toute  religion  positive,  de  quel 
droit  puise-t-on  dans  leur  bourse,  pour  encourager  des  croyances 
et  des  pratiques  qu'ils  repoussent  comme  des  superstitions 
absurdes  et  funestes? 

Ces  plaintes  seraient  fondées  si  le  salaire  des  cultes,  aux  frais 
de  l'État,  était  un  avantage  gratuit,  une  simple  donation,  non  une 
concession  à  titre  onéreux,  en  vertu  de  stipulations  réciproques, 
en  échange  de  concessions  équivalentes.  L'État  paye,  en  réalité, 
l'abandon  que  lui  fait  chaque  Église  salariée  d'une  partie  de  son 
indépendance  ;  il  achète  des  garanties  pour  sa  propre  sécurité, 
c'est-à-dire  pour  la  sécurité  de  tous  les  citoyens;  en  un  mot,  le 
salaire  n'est  pas  le  signe  des  avantages  qu'il  accorde,  mais  le  prix 
de  ceux  qu'il  obtient.  Dès  lors,  n'est-il  pas  juste  qu'il  soit  payé  par 
tous,  puisqu'il  doit  profiter  à  tous?  On  peut  contester  sans  doute 
que  tous  aient  à  y  gagner;  on  peut  le  blâmer  comme  onéreux 
pour  l'État,  sans  compensations  suffisantes  ;  on  peut  estimer  qu'il 
y  aurait  moins  de  périls  à  l'indépendance  absolue  de  part  et 
d'autre  qu'à  ce  système  de  concessions  mutuelles,  dont  le  trésor 
public  doit  faire  les  frais.  C'est  un  point  sur  lequel  l'expérience 
seule  permet  de  se  prononcer,  comme  sur  la  plupart  des  charges 
que  l'État  impose.  Mais,  en  droit,  un  impôt  est  juste  ,  quand  il 
est  établi  par  les  pouvoirs  publics,  en  vue  d'un  intérêt  général, 
dont  l'appréciation  légale  n'appartient  qu'à  eux.  Il  faudrait  rayer 
presque  tous  les  articles  du  budget,  s'ils  avaient  besoin,  pour 
être  légitimes,  de  l'approbation  unanime  de  tous  les  contri- 
buables. 

Mais  pourquoi  l'État  payerait-il  ou  plutôt  ferait-il  payer  aux 
citoyens  des  concessions  qu'il  a  le  droit  d'exiger?  N'est-il  pas  le 
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maUre?  n'est-ce  pas  lui  qui  fait  la  loi?—  Ici,  on  repousse  les  con- 
cordats,non  plus  au  nom  de  la  liberté  des  individus,  mais  au  nom 
deTomnipotence  de  l'État.  L'argument  est  plus  logique,  mais  il 
n'a  de  valeur  que  pour  ceux  qui  reconnaissent  l'omnipotence 
dePÉtat.  Pour  nous,  la  fin  véritable  de  l'État  n'est  autre  que  la 
liberté,  comme  dit  Spinoza  *.  S'il  restreint  la  liberté,  que  ce  soit 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  même.  Il  doit  la  respecter,  autant  que 
possible,  dans  l'ordre  matériel  ;  à  plus  forte  raison  dans  Tordre 
moral,  où  il  n'est  plus  sur  son  terrain.  Aussi,  si  un  traité  conclu 
d'un  commun  accord  peut  le  dispenser  de  fixer  à  lui  seul  les 
frontières  qu'il  ne  doit  pas  dépasser,  il  doit  le  signer  des  deux 
mains.  Tel  est  le  but  des  concordats.  Les  concessions  qu'ils  assu- 
rent à  l'État  lui  doivent  être  doublement  précieuses,  parce  qu'elles 
augmentent  sa  sécurité,  et  parce  qu'elles  lui  sont  accordées  de 
gré  h  gré,  sans  rien  coûter  à  la  liberté.  Ce  salaire  qu'il  prend  à  sa 
charge  ne  paye  pas  seulement  celte  portion  de  leur  indépendance 
que  lui  abandonnent  les  Églises  :  il  aurait  pu  leur  imposer  ce  sacri- 
fice ;  c'est  le  prix  d'un  avantage  plus  important,  ou  du  moins  plus 
élevé  :  l'assurance  qu'il  obtient,  par  leur  consentement  au  con- 
cordat, de  ne  pas  s'exposer  à  faire  violence  à  leur  liberté,  à  porter 
atteinte  aux  droits  des  consciences.  Loin  de  croire  que  l'État  se 
dégrade  en  traitant  avec  ses  sujets,  nous  voudrions  de  sembla- 
bles contrats  pour  tout  ce  qui  représente,  au  sein  de  la  société, 
une  pensée,  une  intention  morale  :  non-seulement  pour  les  com- 
munions religieuses,  mais  pour  les  universités,  pour  les  acadé- 
mies, pour  les  associations  de  bienfaisance.  L'État  se  rend 
respectable,  quand  il  respecte  la  liberté  de  T&me  ;  il  consolide  son 
empire,  quand  il  s'incline  devant  un  autre  empire,  celui  des 
consciences,  qui  n'est  autre  que  celui  de  Dieu  même. 


IX. 


La  liberté  religieuse  marque  elle-même,  dans  un  concordat, 
les  garanties  qu'elle  réclame  et  les  limites  légales  auxquelles  elle 
s'assujettit.  Un  concordat  n'est  légitime  qu'autant  qu'il  ne  ren- 

»  Finis  reipublicae  rêvera  libertas  est.(rrac^  Iheol.  poL,  ch.  xx.) 
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ferme  aucune  clause  qui  soit  incompatible  avec  les  conditions 
essentielles  de  la  liberté  religieuse.  Il  importe  donc  de  recon- 
naître exactement  les  conditions  qui  doivent  présider  à  tous  les 
rapports  de  l'État  et  de  l'Église,  soit  qu'ils  soient  réglés  par  des 
traités,  soit  qu'ils  restent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

L'État  doit  aux  sociétés  religieuses  ce  qu'il  doit  aux  individus  : 
protection  contre  la  violence.  Il  peut  leur  accorder,  comme  aux 
individus,  son  assistance  spéciale,  sous  la  forme  d'une  subvention 
pécuniaire.  Elles  peuvent,  de  leur  côté,  remettre  entre  ses  mains 
une  partie  de  leurs  droits,  par  exemple  le  choix  de  leurs  ministres. 
Mais  elles  ne  peuvent  pas,  avec  sa  permission  ou  son  concours, 
changer  la  nature  de  leur  puissance,  en  l'exerçant  par  la  force. 
Cette  puissancç  est  absolue,  pourvu  qu'elle  reste  exclusivement 
morale.  Une  Église  peut  prescrire  à  ses  membres,  parla  voix  de 
ses  chefs,  tout  ce  qu'ils  doivent  croire,  tout  ce  qu'ils  doivent  faire. 
Elle  peut  s'immiscer  dans  leurs  travaux,  dans  leurs  plaisirs, 
dans  leurs  lectures,  régler  l'emploi  de  leur  temps,  le  choix  de 
leurs  aliments,  et  jusqu'à  la  forme  et  à  la  couleur  de  leurs  habits. 
Elle  peut  enfin,  en  cas  de  désobéissance,  anticiper,  par  des  péni- 
tences plus  ou  moins  sévères,  sur  les  châtiments  de  l'autre  vie. 
Mais,  dans  l'exercice  de  ses  droits,  elle  ne  peut  agir  que  sur  les 
consciences.  Si  elle  a  recours  à  la  force,  c'est,  aux  yeux  de  l'État, 
un  de  ces  actes  de  violence  que  ses  lois  ont  pour  mission  de 
réprimer.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  contraindre,  et  il  ne 
doit,  sous  aucun  prétexte,  le  mettre  au  service  d'une  religion, 
quelque  vraie,  quelque  sainte  qu'elle  lui  paraisse.  Il  n'est  chargé 
de  réprimer  et  il  ne  doit  laisser  réprimer  par  des  moyens  coer- 
citifs  ni  l'erreur,  ni  l'immoralité,  ni  l'impiété,  mais  seulement 
toute  usurpation  volontaire  des  droits  d'autrui. 

11  se  rendrait  coupable  d'une  usurpation  de  ce  genre,  s'il  s'en- 
gageait h  favoriser  les  prétentions  d'une  Église  sur  ceux  de  ses 
membres  qui  lui  refusent  leur  soumission  ;  à  plus  forte  raisonne 
saurait-il  autoriser  ou  seconder  les  persécutions  exercées  par  une 
Église  sur  ceux  qui  se  retirent  de  sa  communion  et  sur  les  Églises 
dissidentes  en  général.  Une  religion  a  le  droit  de  réprouver 
ou  de  flétrir  toute  croyance  contraire  aux  siennes,  tout  culte 
différent  du  sien;  mais,  sur  ses  adversaires  comme  sur  ses  sujets, 
son  droit  est  tout  moral  :  l'appuyer  sur  la  force,  c'est  usurper  les 
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droits  de  TÉtat  ;  réclamer  le  concours  de  TÉtat,  c'est  l'armer 
contre  les  droits  qu'il  a  le  devoir  de  protéger.  Donc,  point  de 
concordat  ni  de  loi  portant  des  peines  ou  des  exclusions  contre 
l'hérésie,  le  shcrilége,  la  violation  des  lois  ecclésiastiques.  Si  l'État 
pouvait  s'approprier  quelqu'une  des  lois  de  l'Église,  ce  serait,  non 
pour  elle-même,  mais  en  vue  d'un  intérêt  général,  et  à  condition 
de  ne  pas  toucher  à  la  liberté  des  opinions  et  au  domaine  propre 
de  la  conscience.  Ainsi,  une  loi  sur  le  repos  du  dimanche,  dans  la 
Société  civile,  ne  pourrait  être  légitime  que  si  elle  avait  pour  but 
de  préserver  ceux  qui  observent  ce  repos,  par  scrupule  de  con- 
science, de  la  concurrence  de  ceux  qui  s'en  affranchissent.  Elle 
ne  ferait  ainsi  que  régler  les  conditions  du  travail  matériel  ;  elle 
n'imposerait  aucun  acte  moral  ou  religieux. 

Si  rËtat  ne  doit  pas  prêter  main-forte  aux  lois  de  l'Église,  il  doit 
du  moins  tout  faire  pour  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  elles.  Sans 
trahir  ses  devoirs  propres,  c'est  de  lui  que  doivent  venir  les  plus 
grandes  concessions  ;  car  il  n'a  qu'une  responsabilité  restreinte,  et 
celle  de  l'Église  est  indéfinie.  Il  n'est  obligé  de  réaliser  ni  tout  ce 
qui  est  juste  ni  tout  ce  qui  est  utile,  mais  seulement  ce  qui  est 
indispensable.  L'Église,  au  contraire,  quand  la  foi  parle  au  nom 
de  Dieu,  doit  sa  sanction  sans  réserve  à  tous  les  devoirs  qu'elle 
lui  révèle.  Aussi  cette  séparation  absolue,  qui  rendrait  l'État 
étranger  aux  lois  religieuses,  n'est  désirable  ni  pour  la  con- 
science du  législateur  ni  pour  celle  des  citoyens.  Il  faut,  au  con- 
traire, que  l'État  connaisse  ces  lois  et  qu'il  fasse  tous  ses  efforts 
pour  que  les  siennes  ne  leur  apportent  aucun  obstacle.  C'est  ainsi 
qu'en  traitant  de  la  famille  nous  avons  demandé  que  l'État  accep- 
tât comme  légal  le  mariage  religieux,  sous  quelque  rite  qu'il  fût 
célébré,  pourvu  qu'il  ne  s'y  joignît  aucune  condition  contraire 
aux  droits  respectifs  des  époux  ou  à  ceux  des  tiers.  Cette  conci- 
liation des  devoirs  civils  et  des  devoirs  religieux,  dans  la  constitu- 
tion de  la  famille,  est  un  des  points  qui  plaident  le  plus  en  faveur 
d'un  concordat,  et  qui,  en  l'absence  de  toute  convention,  récla- 
ment, de  la  part  de  l'État,  le  plus  de  discrétion  et  de  mesure. 

Quand  l'État  a  cru  nécessaire  de  porter  une  loi,  c'est  son  droit 
et  son  devoir  de  la  faire  respecter,  même  par  la  contrainte,  sans 
se  laisser  arrêter  par  l'opposition  de  la  foi  religieuse.  La  résis- 
tance pour  cause  de  religion  ou  pour  tout  autre  motif  ne  peut 
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être  à  ses  yeux  qu'un  acte  criminel,  qu'il  doit  déférer  à  la  justice 
pénale.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  crime  ou  délit  que 
lorsqu'il  y  a  une  intention  mauvaise,  dont  le  jugement  appartient 
naturellement  au  jury.  Cette  obligation  d'en  appeler  au  jury 
serait  le  meilleur  frein  contre  les  lois  oppressives  en  matière  de 
religion.  Elles  seraient,  en  effet,  dépourvues  de  sanction,  du  mo- 
ment que  la  généralité  des  consciences,  représentée  par  le  jury, 
leur  refuserait  son  assentiment. 

En  soumettant  à  des  règlements  de  police  l'exercice  du  culte 
extérieur,  la  loi  ne  devient  oppressive  que  si  elle  s'oppose  à  la 
manifestation  et  à  la  propagation  des  croyances.  Ses  prescriptions 
peuvent  être  aussi  justes  qu'utiles,  quand  elles  n'ont  pour  but  que 
d'empêcher  le  désordre,  la  violence,  toute  atteinte,  en  un  mot,  à 
la  paix  publique.  Ainsi  l'État  ne  dépasse  pas  ses  droits  quand  il 
interdit,  en  dehors  des  temples,  certaines  cérémonies  qui  pour- 
raient être  un  obstacle  à  la  circulation  publique,  ou  quand  il 
exige  que  toute  réunion  religieuse  soit  publique,  ouverte  à  tous, 
assujettie  h  toutes  les  conditions  qui  peuvent  faciliter  sa  surveil- 
lance. Nous  ne  trouverons  pas  même  ses  prétentions  exorbitan- 
tes, quand  il  se  fait  accorder  par  un  concordat  le  droit  de  dési- 
gner les  ministres  du  culte  et  de  contrôler  leurs  doctrines,  pourvu 
que  chacun  reste  libre,  en  rompant  avec  l'Église  qui  accepte  cette 
servitude,  de  se  soustraire  à  Tautorilé  de  ses  ministres  et  de  pro- 
fesser d'autres  doctrines.  Il  n'y  aurait  excès  de  pouvoir  que  s'il 
interdisait  d'une  manière  absolue  la  prédication  des  idées  qui 
lui  déplaisent,  s'il  forçait  toute  Église  à  lui  confier  le  choix  de  ses 
pasteurs,  s'il  soumettait  tout  exercice  du  culte  à  l'obligation  d'une 
autorisation  préalable  ;  si,  enfin,  il  empêchait  autre  chose,  dans 
la  manifestation  des  croyances,  que  la  provocation  à  des  actes 
illégaux  ou  criminels. 

La  manifestation  des  croyances;  comme  actes  de  la  pensée, 
voilà,  en  effet,  ce  qui  constitue  proprement  la  liberté  de  con- 
science. Réduite  à  ces  termes,  elle  est  sans  limites.  Aussi  les 
concordats  et  les  lois  qui  règlent  les  rapports  de  la  puissance 
religieuse  et  de  la  puissance  civile,  ne  concernent  pas  la  liberté 
de  conscience,  considérée  en  elle-même,  mais  son  enveloppe 
extérieure  en  quelque  sorte,  la  forme  sous  laquelle  elle  se  mani- 
feste dans  l'organisation  des  Églises.  Tous  ces  actes  n'ont  rien 
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à  voir  avec  les  croyances  individuelles,  soit  religieuses,  soit  phi- 
losophiques ;  et  ils  n'atteignent  pas  davantage  les  croyances  collec- 
tives elles-mêmes,  au  sein  des  religions,  quelques  restrictions 
qu'ils  apportent  à  l'exercice  du  culte  qui  leur  sert  de  vêlement. 
Vraies  ou  fausses,  saines  ou  malsaines,  les  opinions  restent  au- 
dessus  des  lois  humaines  ;  elles  n'ont  aucune  protection  à  leur 
demander,  aucune  concession  à  leur  faire  ;  elles  ne  doivent  suhir 
de  leur  part  aucune  entrave. 


La  liberté  de  conscience  est  essentiellement  la  liberté  du  prosé- 
lytisme. Manifester  sa  croyance,  pour  l'homme  religieux  ou  pour 
le  philosophe,  ce  n'est  pas  seulement  une  satisfaction  personnelle, 
c'est  une  conquête  à  entreprendre  sur  les  esprits.  Employer  dans 
ce  but  la  contrainte,  la  menace  ou  la  ruse,  c'est  une  violation  du 
droit,  qui  doit  être  réprimée  ;  se  servir  de  la  persuasion,  faire 
appel  au  sentiment  ou  à  la  raison,  c'est  l'accomplissement  d'un 
devoir,,  qui  ne  doit  souffrir  aucune  atteinte.- On  ne  fait  aucune 
violence  à  ceux  qu'on  cherche  à  convaincre.  Si  vous  craignez 
leur  faiblesse,  soutenez-les  par  vos  exhortations  et  vos  conseils  ; 
mais  ne  demandez  pas  à  l'Etat  de  prendre  charge  d'âmes,  en 
empêchant  la  diffusion  des  idées  que  vous  regardez  comme 
dangereuses. 

Le  prosélytisme  est  de  droit  naturel  vis-à-vis  de  l'homme  fait  : 
Test-il  également  vis-à-vis  de  l'enfant?  L'enfant  est  confié  natu- 
rellement à  ses  parents  ;  c'est  à  eux  non-seulement  de  nourrir  son 
corps,  mais  de  former  son  esprit,  parce  que  ni  son  esprit  ni  son 
corps  ne  peuvent  se  développer  d'eux-mêmes.  Arracher  un  enfant 
à  ses  parents,  c'est  une  violence  que  ni  l'État  ni  aucune  puissance 
ne  doit  se  permettre.  Le  détourner  du  respect  qu'il  leur  doit,  le 
provoquer  à  leur  désobéir,  c'est  également  une  violation  de  leur 
droit.  Mais  l'âme  de  l'enfant  n'est  pas  une  simple  argile  que  le 
père  et  la  mère  peuvent  pétrir  à  leur  gré.  Le  sentiment,  la  con- 
science, le  raisonnement  s'y  éveillent  d'eux-mêmes,  et  quelque 
pli  qu'ils  reçoivent  de  l'éducation  domestique,  ils  n'attendent 
pas  la  majorité  légale  pour  entrer  peu  à  peu  dans  la  jouissance 
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de  leurs  droits.  Aux  conseils  que  l'enfant  reçoit  de  ses  parents 
se  joignent  bientôt  ceux  qu'il  se  donne  à  lui-môme ,  sous  l'in- 
spiration de  l'instinct^  de  la  passion,  des  penchants  bons  ou  mau- 
vais qu'il  a  reçus  en  naissant.  Il  s'y  joint  également,  dès  le  berceau, 
les  influences  du  dehors,  que  la  mère  la  plus  vigilante  ne  peut 
jamais  entièrement  écarter.  Vn  enfant  qui  ne  connaîtrait  que  la 
pensée  de  ses  parents ,  qui  ne  serait  façonné  que  par  elle ,  est 
une  chimère  irréalisable.  Ce  n'est  pas  même  une  chimère  dési- 
rable. Il  s'agit  de  former  un  homme,  un  être  intelligent,  capable 
de  penser  par  lui-même,  un  être  libre,  appelé  à  diriger  sa  propre 
conduite.  Il  faut  qu'il  acquière  de  bonne  heure  le  discernement 
du  bien  et  du  mal  ;  il  n'est  pas  bon  qu'il  reste  trop  longtemps 
étranger  à  toutes  les  sollicitations,  à  toutes  les  séductions,  entre 
lesquelles  il  aura  tôt  ou  tard  à  exercer  son  libre  choix.  C'est  à  la 
prudence  des  parents  à  juger  quelle  part  il  convient  de  faire  à  ces 
influences  extérieures,  à  les  combattre  par  de  sages  conseils, 
quand  elles  leur  paraissent  dangereuses,  à  user  de  l'autorité  qui 
leur  appartient  pour  retenir,  dans  la  voie  qu'ils  lui  ont  tracée,  la 
jeune  àme  qu'elles  tendent  à  séduire. 

En  substituant  sa  surveillance  k  celle  des  parents,  l'Etat  ne 
ferait  qu'encourager  chez  eux  la  négligence  de  leurs  devoii's;  il 
pourrait  nuire,  en  môme  temps,  à  d'autres  devoirs.  N'est-ce  pas, 
en  effet,  notre  devoir,  quand  nous  voyons  un  enfant  se  livrer  à 
de  mauvais  propos  ou  à  de  mauvaises  actions,  de  le  réprimander, 
de  lui  donner  de  bons  avis,  de  faire  tous  nos  efforts  pour  le 
ramener  au  bien?  S'il  est  vrai  qu'aucun  enfant  n'échappe  à  des 
influences  étrangères  à  sa  famille,  n'est-il  pas  juste  que  les  bonnes 
puissent  contrebalancer  les  mauvaises,  et  seconder  ainsi  l'œuvre 
légitime  des  parents  eux-mômes?  Nous  pourrions  également, 
sans  crime  et  môme  par  devoir,  contrarier  l'œuvre  des  parents, 
quand  nous  la  croyons  funeste.  Ils  gâtent,  sous  nos  yeux,  l'esprit 
et  le  cœur  de  leurs  enfants  ;  ils  leur  font  contracter  les  habitudes 
les  plus  vicieuses  :  nous  avons  assurément  le  droit  de  faire 
entendre  à  ces  parents  dénaturés  tous  les  reproches  que  nous 
suggère  notre  conscience  indignée  ;  comment  n'aurions-nous  pas 
celui  de  combattre  l'effet  de  leur  perversité  dans  l'àme  de  leuis 
enfants  eux-mômes  ? 

C'est  une  entreprise  délicate,  j'en  conviens.  Il  y  a  une  limite  à 
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la  fois  morale  et  légale,  devant  laquelle  doivent  s'arrêter  nos 
efforts  les  plus  légitimes  :  c'est  le  respect  qui  est  dû  à  l'aulorité 
paternelle  jusque  dans  ses  excès.  L'action  que  je  puis  exercer  est 
toute  morale  ;  elle  se  borne  à  donner  des  conseils,  à  semer  les 
pensées  que  je  croîs  les  plus  salutaires,  à  éveiller  les  sentiments 
les  plus  propres  à  arrêter  la  contagion  du  mal.  11  est  permis  à 
CCS  parents,  dont  la  conduite  me  révolte,  d'opposer  à  mes  con- 
seils, non-seulement  leur  influence  morale,  mais  le  pouvoir  dont 
ils  sont  investis  ;  ils  peuvent  défendre  à  leurs  enfants  de  me  fré- 
quenter et  de  m'écouter,  et  je  suis  coupable  si  je  les  pousse  à  la 
révolte.  Il  en  est,  sous  ce  rapport^  de  la  famille  comme  de  l'État; 
l'appel  à  la  résistance  ne  saurait  être  toléré  ;  mais,  devant  l'enfant 
comme  devant  l'homme  fait,  nul  ne  doit  être  empêché  de  remplir 
son  devoir,  en  faisant  entendre  la  voix  de  sa  conscience. 

Si  le  prosélytisme  moral  peut  être  légitime  à  l'égard  de  l'enfant 
lui-même,  de  quel  droit  interdirait-on  le  prosélytisme  religieux? 
Si  je  crois  que  le  devoir  se  suffît  à  lui-même,  je  puis  me  borner 
à  en  ranimer  le  sentiment  dans  le  cœur  de  l'enfant.  Si  je  crois,  au 
contraire,  que  le  devoir  n'est  qu'un  vain  mot  tant  qu'on  ne  fait 
pas  intervenir  l'idée  de  Dieu,  il  ne  saurait  m'ôtre  interdit  de  faire 
appel  aux  sentiments  religieux.  On  ne  saurait  davantage  me  faire 
un  crime  d'invoquer  les  dogmes  chrétiens,  si  je  suis  convaincu 
qu'une  ftme  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  foi  en  Jésus-Christ,  et 
de  parler  en  catholique,  si  je  n'admets  pas  de  salut  pour  l'âme  en 
dehors  de  l'Église  catholique.  L'opinion  qui  veut  que  la  morale 
soit  indépendante  de  toute  religion,  soit  naturelle,  soit  positive, 
peut  être  fort  soutenable  ;  on  ne  peut  exiger  qu'elle  fasse  loi  pour 
toutes  les  consciences.  Sans  doute  le  terrain  est  plus  glissant 
quand  mes  conseils  prennent  un  caractère  religieux,  que  lorsque 
je  me  renferme  dans  la  morale  générale.  Ici  je  m'appuie  sur  des 
principes  que  j'ai  le  droit  de  supposer  dans  l'âme  des  parents 
eux-mêmes  ;  là,  je  blesse  évidemment  leur  conscience,  quand  je 
sers  les  intérêts  d'une  autre  religion  que  la  leur. 

Une  extrême  réserve  est  donc  commandée  pour  concilier  les 
exigences  de  la  foi  avec  le  respect  de  l'autorité  paternelle.  Si  j'ai 
recours  à  l'intrigue,  aux  moyens  détournés,  aux  manœuvres 
subreptices»  je  puis  être  aussi  justement  poursuivi  que  si  j*ûsais 
de  violence  au  préjudice  des  droits  de  la  famille.  Quand  un  enfant 
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a  été  remis  entre  mes  mains,  comme  élève  ou  comme  domes- 
tique, je  me  lends  coupable  d'un  abus  de  confiance,  en  cherchant 
à  le  détourner,  à  Tinsu  de  ses  parents,  de  la  foi  qu'ils  lui  ont  in- 
culquée. Je  ferais  également  un  acte  répréhensible  et  punissable, 
si  je  m'emparais  de  l'esprit  d'un  tout  jeune  enfant,  encore 
étranger  à  toute  responsabilité  personnelle,  soit  pour  sa  con- 
duite, soit  pour  ses  pensées.  Mais  si,  franchement,  ouvertement, 
dans  mes  rapports  licites  avec  un  adolescent,  qui  peutcomprendre 
mes  raisons  et  les  comparer  avec  celles  de  ses  parents,  je  lui 
tiens  le  langage  de  mes  convictions;  si  je  vais  au-devant  de  lui 
sans  détour  et  sans  déguisement,  sous  l'impulsion  de  l'intérêt  que 
m'inspire  son  salut;  si  surtout  c'est  lui  qui  vient  au-devant  de 
moi  pour  m'exposer  ses  doutes  et  pour  recourir  à  mes  lumières, 
il  peut  y  avoir  quelquefois,  dans  l'ardeur  de  mon  prosélytisme, 
un  manque  de  discrétion  qui  appellera  justement  la  vigilance 
des  parents  ;  mais  la  loi  ne  peut  y  voir  que  Texercice  plus  ou 
moins  sage  d'un  droit  incontestable. 

L'âge  fixé  par  la  loi  pour  la  majorité  n'a  pour  but  que  de  pro- 
téger les  intérêts  des  tiers;  il  ne  concerne  pas  les  croyances,  Tusage 
delà  raison  et  de  la  liberté,  la  responsabilité  morale.  Dèsseize  ans, 
la  responsabilité  de  l'enfant  est  toujours  présumée  devant  la  loi 
pénale.  Elle  est  admise  avant  seize  ans,  quand  le  jury  déclare 
qu'il  a  agi  avec  discernement.  Cet  être  raisonnable  et  libre,  qui 
doit  compte  de  ses  actes  à  la  justice  humaine,  j'ai  sans  doute  le 
droit  de  m'inquiéter  du  compte  qu'il  peut  avoir  à  rendre  à  la 
justice  divine.  Comment  ne  me  serait-il  pas  permis  d'éclairer  sa 
conscience  sur  les  périls  que  court  son  âme,  et  dont  ma  foi  ne 
me  permet  pas  de  douter? 

Quand  l'adolescent,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  à  l'in- 
stigation d'autrui,  croit  devoir  rompre  avec  la  foi  de  ses  parents, 
la  liberté  de  conscience  est-elle  un  droit  pour  lui,  au  sein  de  sa 
famille,  comme  pour  l'homme  fait,  au  sein  de  la  société  civile? 
Il  faut  reconnaître  que  l'analogie  n'est  pas  entière.  La  famille  a 
des  droits  plus  étendus  que  l'État;  son  gouvernement  embrasse 
les  croyances  comme  les  actions,  les  âmes  aussi  bien  que  les 
corps.  Après  comme  avant  son  changement  de  religion,  l'enfant 
reste  soumis  à  Tautorité  de  sa  famille.  Elle  continue  &  régner  sur 
lui  moralement  et  matériellement,  d'un  côté  par  les  conseils,  les 
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exhortations,  les  réprimandes  ;  de  l'autre,  par  tous  les  moyens 
de  contrainte  dont  la  loi  naturelle  lui  reconnaît  et  dont  la  loi 
civile  lui  garantit  Tusage.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'alléguer  sa 
foi  nouvelle  pour  secouer  ce  joug  obligatoire.  Il  n'est  pas  permis 
davantage  à  ceux  dont  il  a  embrassé  les  croyances  de  l'exciter  à 
la  résistance  ou  à  la  fuite.  Mais  le  droit  des  parents  n'est  pas 
absolu  et  sans  limite.  Longtemps  avant  la  majorité,  il  doit  se 
restreindre.  A  tous  les  âges,  il  est  des  violences  qu'il  ne  saurait 
justifier.  Celui  qui,  demain,  jouira  de  tous  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  ne  peut  pas  aujourd'hiii  être  traité  en  esclave.  Un 
adolescent  que  ses  parents,  non-seulement  empêcheraient  de 
remplir  les  devoirs  que  lui  prescrit  sa  conscience,  mais  contrain- 
draient,  par  de  mauvais  traitements,  à  des  actes  contraires  à  sa 
foi,  aurait  droit  à  la  protection  de  la  loi,  et  l'Église  dans  laquelle 
il  serait  entré  remplirait  un  devoir  incontestable  en  appuyant  ses 
réclamations. 

C'est  devant  un  conseil  de  famille,  et,  en  dernier  ressort,  devant 
un  jury,  que  devraient  être  portées  les  plaintes  de  ce  genre, 
comme  toutes  celles  dont  l'appréciation  n'appartient  qu'à  la  con- 
science. Leur  fermer  toute  issue  légale,  c'est  plutôt  ébranler  la  fa- 
mille que  consacrer  ses  droits.  L'enfant  qu'on  livre  sans  défense 
à  la  persécution  domestique  ne  garde  pas  le  respect  ;  il  cède  à  la 
force,  en  cherchant  des  moyens  de  délivrance.  Les  hommes  reli- 
gieux, qui  font  passer  avant  toute  autre  considération  l'intérêt  de 
cette  âme,  qu'ils  se  félicitent  de  voir  arrachée  à  l'erreur,  se 
croient  autorisés  à  employer  toutes  les  fraudes  pieuses  qui  peu- 
vent leur  permettre  d'éluder  la  loi.  Le  divorce  n'est  pas  plus  con- 
forme au  droit  naturel  entre  un  enfant  et  ses  parents  qu'entre  le 
père  et  la  mère;  mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  sépa- 
ration de  fait  devient  une  nécessité  morale,  quand  la  vie  com- 
mune a  perdu  sa  raison  d'être  et  qu'elle  n'est  plus  qu'un 
obstacle  à  la  jouissance  des  droits  les  plus  essentiels  et  à  Taccom- 
plissement  des  devoirs  les  plus  s<icrés. 
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CHAPITRE  V. 


LA  LIBERTE  DE  LA  PRESSE. 


ir  New  and  Old,  dicutrous  fead, 
Mutt  erer  fthock,  like  armed  fo«s. 
And  thit  be  true,  till  Time  sball  dote, 
That  PrÎDclples  are  rain'd  in  blood, 
Not  yet  the  Wise  of  heart  would  cease 
Tu  boid  bis  bope,  tbro'  tbame  and  guilt, 

Certain,  if  Knowledge  bring  tbe  sword, 
Tbat  Knowledge  taket  the  tword  away. 
Tiifirrsoif. 


ARGUMENT. 


I.  Bienfaits  de  la  presse  comme  auxiliaire  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  substitut  de  toutes  les  formes  de  la  liberté  de  penser. 

n.  Ses  dangers. 

III.  Dangers  de  l'arbitraire  ou  d'une  législation  exceptionnelle  à  l'égard 
de  la  presse. 

ÏV.  Liberté  légitime  de  la  presse  :  1"  dans  l'ordre  moral  et  religieux. 

V.  i«  Dans  l'ordre  civil  et  politique. 

VI.  Application  des  principes  du  droit  commun  à  toutes  les  industries 
qui  relèvent  de  la  presse  :  l"  colportage  ,  2r  librairie ,  3-  imprimerie. 

VII.  La  presse  périodique. 

VIII.  Les  délits  de  presse.—  Compétence  nécessaire  du  jury. —Publicité 
des  procès  de  presse. 


La  liberté  de  la  presse  n'est  qu'une  forme  indirecte  de  la  liberté 
de  la  pensée.  Elle  ne  fait  que  lui  assurer  le  concours  d'un  pro- 
cédé artificiel,  dont  Thumanité  a  su  se  passer  pendant  des  mil 
liers  d'années.  La  pensée,  de  quelque  façon  qu'elle  se  manifeste^ 
tire  d'elle-même  tout  son  prix.  Un  siècle  de  l'histoire  d'Athènes, 
sans  rimpriraerie,  compte  infiniment  plus,  pour  l'esprit  humain, 
que  dix  siècles  de  l'histoire  de  la  Chine.  D'où  vient  donc  que  cette 
liberté  accessoire,  subordonnée,  contingente,  tient  un  rang  égal, 
dans  les  préoccupations  des  peuples,  à  celui  de  ces  vieilles  liber- 
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tés,  qui  sont  ihi  besoin  de  notre  nature  morale,  un  besoin  de 
tous  les  temps,  jamais  méconnu,  quoique  jamais  entièrement 
satisfait?  La  presse  n'est  qu*un  instrument;  mais,  comme  la 
langue  dans  la  légende  d'Ésope,  il  n'en  est  pas  de  plus  puissant 
et  pour  le  bien  et  pour  le  mal.  Aussi  ne  se  lasse-t-on  pas  de  re- 
faire son  panégyrique  et  d'instruire  à  nouveau  son  procès  ;  et, 
bien  que  ce  soit,  des  deux  parts,  le  thème  le  plus  rebattu ,  c'est 
toujours  le  plus  propre  à  passionner  les  esprits.  Il  ne  peut,  en 
effet/rien  perdre  de  son  à-propos,  tant  que  les  hommes  n'ont  pas 
appris  soit  à  se  désintéresser  des  bienfaits  de  la  presse,  soit  à 
conjurer  ses  dangers,  sans  la  tenir  plus  longtemps  en  dehors  des 
garanties  nécessaires  de  la  liberté  légale. 


l 


La  presse,  si  elle  ne  crée  pas  la  pensée,  lui  prête,  en  quelque 
sorte,  une  vie  infinie,  en  l'affranchissant,  dans  sa  diffusion,  des 
bornes  de  l'espace  et  du  temps.  Cela  même,  c'est  concourir  véri- 
tablement à  la  faire  naître.  Quel  stimulant  plus  énergique,  pour 
une  intelligence  active  et  féconde,  que  cet  espoir  de  se  faire  en- 
tendre partout  où  un  livre  pourra  pénétrer,  partout  où  il  pourra 
se  conserver  et  se  reproduire?  Espoir  généreux  de  contribuera 
l'amélioration  intellectuelle  et  morale  des  autres  hommes,  ou 
simplement  à  leurs  jouissances  les  plus  délicates  et  les  plus 
pures  ;  espoir  intéressé,  mais  également  légitime  d'une  gloire 
étendue  et  durable  et  d'une  fortune  acquise  par  le  seul  travail  de 
l'esprit.  C'est  seulement  depuis  Timprimerie  que  les  livres  ont 
pu  enrichir,  en  même  temps  qu'illustrer  leurs  auteurs.  La  con- 
sécration des  droits  des  auteurs  sur  les  produits  de  leurs  œuvres 
n'a  pas  sans  doute  eu  le  pouvoir  de  susciter  des  hommes  de 
génie  :  le  génie  se  fait  jour  par  sa  propre  force,  en  dépit  des  en* 
traves  que  lui  opposent  l'injustice  et  la  misère  ;  mais  elle  a,  sans 
contredit,  multiplié  le  nombre  des  écrivains  utiles,  qui,  dans  une 
sphère  plus  modeste,  se  donnent  pour  mission  d'éclairer  leurs 
semblables,  et  qui  ne  sont  pas  moins  dignes  de  reconnaissance  et 
d'estime ,  parce  que  la  perspective  d'une  rémunération  pécu- 
niaire n'a  pas  été  étrangère  à  leurs  efforts.  Nous  sommes  loin 
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d'accepter  rassimilation  de  la  production  littéraire  à  une  indus- 
trie et  de  l'esprit  à  un  fonds  de  terre  ^  ;  mais,  si  la  dignité  des 
lettres  n'a  pas  toujours  gagné  à  Taccroissement  de  leurs  profits, 
elles  y  ont  trouvé,  en  somme,  de  nouvelles  garanties  de  sécurité 
et  d'indépendance. 

ITonblions  pas  une  autre  action  plus  délicate  et  non  moins 
féconde  de  Fimprimerie  sur  la  pensée  de  l'écrivain.  L'influence 
du  signe  est  un  des  lieux  communs  de  la  philosophie.  Par  cela 
seul  qu'il  donne  à  l'idée  une  forme  arrêtée  et  précise ,  le  signe 
a  la  puissance  de  la  faire  éclore.  Penser,  c'est  déjà  revêtir  sa 
pensée  de  mots  ;  c'est,  proprement,  la  parler  à  soi-même.  Mais  la 
parole  intérieure  est  encore  trop  vague  et  trop  fugitive  ;  la  parole 
extérieure  elle-même  est  entraînée  par  une  sorte  de  mouvement 
presque  fatal,  que  nous  ne  dirigeons  qu'à  moitié  et  dont  nous 
avons  à  peine  conscience.  C'est  la  parole  écrite  qui  fixe  surtout  la 
pensée,  qui  la  présente  à  l'esprit  tout  ensemble  comme  une 
matière  extérieure,  qu'il  peut  façonner  à  son  gré,  et  comme  une 
création  intérieure,  comme  une  inspiration  personnelle  et  spon- 
tanée; c'est  elle  qui  introduit  dans  le  travail  de  l'intelligence  la 
méthode  et  la  mesure,  sans  affaiblir  son  énergie  productive,  ou 
plutôt  en  lui  prêtant  de  nouvelles  forces  par  le  point  d'appui 
qu'elle  lui  donne.  Toutefois  l'écriture  elle-même  garde,  comme 
la  parole,  quelque  chose  de  trop  personnel.  Ces  signes  que  nous 
avons  tracés  avec  précipitation  ou  avec  lenteur,  suivant  le  mou- 
vement de  la  composition^  ils  sont  à  nous,  ils  sont  nous-mêmes; 
la  pensée  y  conserve  l'empreinte  de  l'inspiration,  bonne  ou  mau- 
vaise, qui  l'a  mise  au  jour,  et  il  faut  un  effort,  toujours  difficile, 
pour  la  juger  avec  impartialité.  Les  caractères  d'impression  sont 
impersonnels;  ils  revêlent  notre  pensée  d'une  forme  générale,  où 
nous  la  voyons  non-seulement  telle  qu'elle  est  sortie  denotrecer- 
vcau,maistellequ*elleapparaîtraàrespritdesautreshommes.G'est 
un  effet  familier  à  tous  ceux  qui  se  sont  fait  imprimer  :  on  aperçoit 
son  œuvre,  en  quelque  sorte,  sous  un  autre  angle  que  lorsqu'on 
l'avait  écrite.  Les  qualités  et  les  défautsse  manifestent  avec  une  net- 
teté nouvelle;  la  correction  devient  plus  facile  et  plus  sûre.  Pour 
quelques-uns,  la  correction  des  épreuves  donne  lieu  à  un  rema- 

*  Voir  plus  loin  les  considérations  sur  la  propriété  intellectuelle. 
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niement  complet  ;  pour  la  plupart,  elle  est  l'occasion  d'henrenses 
et  importantes  retouches. 

n  en  est,  sous  ce  rapport,  de  l'impression  comme  de  la  re- 
présentation dramatique.  Des  corrections,  dont  l'idée  ne  s'était 
pas  présentée  dans  le  cabinet,  qu'aucun  ami,  qu'aucun  critique 
n'avait  suggérées,  paraissent  souvent  indispensables,  quand 
Tauteur  a  pu  voir  sa  pièce  à  travers  le  jeu  des  acteurs ,  à  tra- 
vers l'indifférence  ou  l'émotion  du  public.  Que  si  un  auteur  expé- 
rimenté, habitué  à  écrire  pour  la  sci'^ne,  échappe  en  général  à 
cette  nécessité  des  corrections  ultérieures,  c'est  que,  dans  son 
cabinet  môme,  il  se  représente  le  théâtre  ;  il  entend,  il  voit  les 
acteurs  ;  son  imagination  fait  l'office  du  décorateur,  non  pas 
en  s'abandonnant  à  sa  libre  fantaisie,  mais  en  se  pliant  aux 
exigences  de  Tillusion  scénique;  enfin,  il  a  devant  lui  le  public, 
etson  àme,  sans  cesser  d'être  elle-même,  entre  en  communication 
directe  avec  Tàme  impersonnelle  de  la  foule.  De  même  pour  l'in- 
fluence  de  la  presse  sur  la  pensée  écrite: il  n'est  pas  besoin  que  le 
livre  revienne  àl'écrivain  des  mains  du  compositeur.  On  acquiert 
insensiblement  l'habitude  de  se  représenter  les  pages  que  Ton 
écrit  sous  la  forme  de  l'impression,  comme  celui  qui  compose  de 
tète  se  représente  déjà  sa  pensée  sous  la  forme  de  l'écriture. 
L'imagination  va  au-devant  des  épreuves  typographiques  ;  la  main 
prépare  le  travail  de  l'imprimeur;  l'esprit  s'abstrait  de  lui-même 
pour  se  voir  dans  cette  image  plus  nette  et  plus  distincte,  qui 
doit  assurer  son  action  sur  les  autres  esprits.  De  là,  ces  habitudes 
d'ordre  méthodique  et  de  clarté  qui  ont  rendu  plus  facile  et 
plus  fructueuse  la  lecture  des  ouvrages.  C'est  depuis  l'impri- 
merie que  l'orthographe  a  cessé  d'être  capricieuse,  que  la  ponc- 
tuation, dont  on  trouve  à  peine  des  traces  dans  les  anciens 
manuscrits,  s'est  imposée  comme  nn  usage  général  et  rigoureux; 
enfin,  que  l'alinéa  a  introduit  dans  l'évolution  de  la  pensée  un 
repos  nécessaire  entre  la  brièveté  de  la  phrase  et  la  longueur  du 
chapitre. 

Petits  détails,  dira-t-on,  peu  dignes  d'être  mentionnés,  et 
qui  n'ont  rien  ajouté  à  la  puissance  créatrice  de  l'esprit  :  ils 
ont  certainement  ajouté  à  Tefficacité  générale  de  ses  œuvres.  On 
ne  traitera  pas,  du  moins,  de  petits  détails  ce  caractère  de  plus 
en  plus  analytique  qu'affectent  toutes  les  langues  modenies, 
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même  celles  qui,  comme  Taliemand,  ont  un  génie  éminemment 
synthétique,  et  cet  art  de  la  composition,  par  lequel  les 
moindres  ouvrages  modernes  l'emportent,  sans  conteste,  sur  les 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  com- 
position proprement  littéraire,*  soumise  aux  lois  du  génie  et  du 
goût,  mais  de  l'exacte  distribution  des  matières,  en  vue  de 
l'ordre  et  de  la  clarté,  dans  un  livre  d'histoire,  de  philosophie  ou 
de  science.  Sous  ce  rapport,  il  n'est  aujourd'hui  si  mince  his- 
torien qui  ne  compose  mieux  que  Thucydide,  et  le  savant  le  moins 
exercé  en  remontrerait  à  Âristote  lui-même.  Ce  n'est  pas  un  pro- 
grès dont  il  faille  faire  honneur  à  l'esprit  allemand,  ou  à  Tesprit 
anglais,  ou  à  l'esprit  français,  mais  à  l'esprit  moderne  dirigé  par 
l'imprimerie. 

Si  l'imprimerie  a  fécondé  le  champ  de  l'esprit,  chez  ceux  dont 
elle  propage  et  perpétue  les  travaux,  combien  n'a-t-elle  pas  été 
plus  bienfaisante  encore  pour  la  masse  des  intelligences  1  LeUvre, 
voilà  le  véritable  instituteur  du  genre  humain.  S'il  n'a  pas  la  vie 
de  la  parole,  il  n'est  pas  fugitif  comme  elle.  11  donne  à  la  pensée 
une  forme  fixe,sur  laquelle  l'esprit  peut  s'arrêter;  il  attend  patiem- 
ment l'examen  et  la  réflexion  ;  sans  avoir  besoin  de  se  répéter,  il 
se  laisse  relire,  et,  quand  on  est  fatigué,  il  souffre  qu'on  le  ferme, 
pour  le  reprendre  dans  un  meilleur  moment.  Il  faut,  pour  la 
parole,  d'un  côté,  des  auditeurs  réunis  et  attentifs,  de  l'autre,  un 
orateur  disposé  à  parler  et  capable  de  bien  dire.  Avec  le  livre,  des 
hommes  dispersés,  choisissant  chacun  le  moment  qui  leur  plaît, 
choisissant  également  l'orateur  qu'ils  préfèrent,  assistent  à  un 
même  discours,  et  ce  discours,  ils  peuvent  le  demander  aux 
meilleurs  écrivains  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Telle 
était  déjà  la  puissance  du  livre,  dès  l'antiquité,  quand  la  parole 
semblait  suffire  à  tout.  Ce  sont  les  livres,  bien  plus  que  les  dis- 
cours, qui  ont  fait  et  qui  ont  propagé  la  civilisation  de  la  Grèce  et 
de  l'Italie.  Si  le  public  s'éclairait  en  écoutant  les  orateurs,  les  ora- 
teurs se  formaient  par  la  lecture  des  historiens,  des  philosophes  et 
des  poètes,  et  ils  sentaient  eux-mêmes  le  besoin  de  se  créer  un 
auditoire  plus  vaste  et  plus  durable,  en  écrivant  et  en  publiant 
leurs  discours.  Or,  qu'est-ce  que  la  publicité  du  livre  manuscrit 
auprès  de  celle  du  livre  imprimé?  C'est  comme  l'assemblée  du 
peuple  d'Athènes  ou  de  Rome  auprès  d'une  immense  réunion 
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qui  embrasserait  dans  sou  sein,  non  tous  les  citoyens  d*une  ville 
ou  d'une  province,  mais  toute  la  population  d'un  des  grands  États 
modernes. 

La  comparaison  est  d'autant  plus  exacte  que  la  presse  a  pu  seule 
réaliser  la  liberté  politique,  hors  des  proportions  de  la  cité  anti- 
que. De  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire,  chaque  citoyen  peut 
suivre  et  contrôler  la  marche  de  son  gouvernement,  assister  aux 
débats  qu'elle  soulève,  se  faire  juge  de  toutes  les  opinions  comme 
de  tous  les  actes,  et,  sans  sortir  de  chez  lui,  sans  se  soustraire 
aux  devoirs  de  la  vie  privée,  revendiquer  sa  part  d'action  dans  la 
direction  des  intérêts  communs.  C'est  ainsi  que  l'idéal  démocra- 
tique a  pu  se  réaliser  au  sein  de  grandes  nations,  en  substituant 
aux  assemblées  directes  du  peuple  entier,  devenues  inutiles  en 
même  temps  qu'impossibles,  un  système  électif,  qui  n'exige  pas 
l'abdication  du  peuple  entre  lesmainsxie  ses  représentants,  mais 
pour  lequel  son  choix  et  sa  surveillance  peuvent  toujours  s'exercer 
en  connaissance  de  cause.  Et  il  n'est  pas  même  besoin  d'une  con- 
stitution purement  démocratique.  Cette  puissance  indéfinie  d'ex- 
pansion qui  appartient  à  la  presse,  assurera  toujours,  si  elle  est 
libre,  sinon  le  règne,  du  moins  le  contrôle  de  l'opinion  générale, 
et  l'opinion  générale,  quand  chacun  peut  s'éclairer,  ce  n'est  pas 
l'opinion  d'une  classe,  c'est  l'opinion  de  tout  le  monde,  même  des 
plus  ignorants,  même  de  ceux  qui  ne  savent  pas  Urc.  La  presse 
répand  la  lumière  partout  où  elle  trouve  accès  ;  la  parole,  même 
réduite  aux  conversations  particulières,  mais  partout  vivifiée  par 
les  livres,  les  brochures  et  les  journaux,  suffit  à  faire  le  reste. 

La  publicité  de  la  presse  n'a  pas  été  moins  féconde  pour  la 
liberté  religieuse.  Des  superstitions  invétérées,  des  traditions 
que  nul  ne  songe  à  discuter ,  des  dogmes  vrais  ou  faux,  acceptés 
sur  la  foi  des  prêtres,  voilà  la  religion  des  peuples  ignorants. 
Quand  la  lumière  commence  à  se  faire  jour,  tant  qu'elle  est 
réduite  à  la  parole  et  à  l'écriture,  elle  ne  fait  que  susciter  une 
aristocratie  intelligente ,  qui  s'élève  au-dessus  des  superstitions 
vulgaires,  et,  si  elles  répugnent  à  sa  raison,  au-dessus  des 
croyances  elles-mêmes.  Quant  au  peuple,  rivé  à  son  ignorance, 
il  laisse  peut-être  s'affaiblir  sa  foi  religieuse  par  la  contagion 
des  exemples  partis  de  haut  ;  mais  ses  superstitions ,  auxquelles 
|l  tient  d'autant  plus  qu'elles  sont  siennes  en  quelque    sorte,  e 
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lâchent  pas  aussi  aisément  la  prise.  Pour  chasser  la  superstition 
de  ses  derniers  asiles,  il  faut  l'action  toute-puissante  de  la  presse. 
C'est  l'œuvre  qu'elle  accomplit  depuis  quatre  siècles,  et,  quoi- 
qu'elle soit  loin  de  l'avoir  achevée,  elle  a  plus  fait,  dans  ces 
quatre  siècles,  auprès  des  masses  ignorantes,  que  n'avait  pu 
faire,  auprès  des  esprits  les  plus  éclairés,  dans  toute  la  durée 
de  l'antiquité  païenne  et  du  moyen  âge  chrétien,  l'esprit  philoso- 
phique privé  de  son  secours. 

En  provoquant  l'examen  sur  les  superstitions,  elle  Ta  appelé 
aussi  sur  les  croyances.  Elle  a  mis  à  la  disposition  des  fidèles  ces 
livres  dogmatiques,  dont  les  prêtres  seuls  étaient  presque  forcé- 
ment dépositaires,  et,  du  moment  qu'on  a  pu  les  lire,  on  a  voulu 
les  comprendre,  on  a  voulu  remonter  soi-même  à  la  source  de 
sa  foi  et  substituer  le  choix  raisonné  &  l'adhésion  aveugle.  La 
publication  de  h  Bible  en  langue  vulgaire,  et  sa  propagation  par 
rîmprimerie,  tel  a  été  le  grand  instrument  de  la  Réforme,  et 
c'est,  en  même  temps,  ce  qui  lui  donne  son  caractère  particulier 
dans  l'histoire  des  dogmes  chrétiens.  La  Réforme,  en  effet,  ce 
n'est  pas,  comme  les  hérésies  qui  l'ont  précédée,  un  changement 
plus  ou  moins  radical  dans  les  dogmes  reçus  ;  c'est,  en  dépit  des 
réserves  de  Luther  et  de  Calvin  eux-mêmes,  l'examen  personnel 
pris  pour  mesure  des  croyances  ;  c'est  l'autorité  religieuse  se 
réduisant  à  la  persuasion  et  s'inclinant  devant  la  liberté  des  con- 
sciences. Or,  ce  principe,  que  la  presse  n'a  pas  introduit  dans  le 
monde,  mais  dont  elle  a  pu  seule  assurer  le  triomphe,  n'est  pas 
resté  la  propriété  du  protestantisme;  il  a,  sans  toucher  à  ses 
dogmes,  transformé  le  catholicismelui-même.  Le  catholicisme  n'a 
jamais  exclu  la  discussion  :  elle  est  nécessaire  avec  les  hérétiques  ; 
elle  a  toujours  été  permise  entre  les  orthodoxes  sur  tous  les  points 
qui  n*ont  pas  reçu  une  solution  dogmatique.  Mais,  tant  que  les 
livres,  qui  pouvaient  seuls  l'éclairer,  n'avaient  qu'une  publicité 
restreinte,  la  discussion  n'était  possible  qu'entre  les  théologiens 
de  profession.  Quand  tout  le  mondeapuHre,  il  a  fallu  discuter 
avec  tout  le  monde  et  devant  tout  le  monde,  tantôt  pour  conso- 
lider l'orthodoxie,  tantôt  pour  faire  prévaloir  des  opinions  par- 
ticulières, auxquelles  on  tenait  d'autant  plus  qu'on  les  avait 
embrassées  par  raison  et  par  choix.  Il  faut  voir  quel  intérêt  pas- 
sionné prennent  aux  controverses  théologiques  les  gens  du  monde 


Digitized  by 


Google 


278  LA   LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

même  les  plus  frivoles,  du  xyi«  au  xyiii«  siècle,  et  comme  l'examen 
raisomié  s'y  fait  de  plus  en  plus  sa  part,  à  mesure  que  s'élargit  le 
cercle  des  champions  et  des  juges  du  camp. 

Si  ces  controverses  ont  perdu  aujourd'hui  presque  tout  leur 
intérêt,  c'est  que  d'autres,  infiniment  plus  graves,  les  ont  rempla- 
cées, non  plus  entre  des  opinions  également  orthodoxes  ou  entre 
l'orthodoxie  et  Thérésie,  mais  entre  les  prétentions  de  la  science 
humaine,  se  confiant  dans  Tordre  naturel,  et  les  efforts.réunis  de 
toutes  les  religions  et  de  toutes  les  sectes  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
surnaturel.  Sur  ce  terrain,  la  discussion  ne  peut  plus  être  pure- 
ment théologique  :  contre  des  adversaires  qui  ne  reconnaissent 
que  la  raison,  la  foi  ne  peut  se  servir  que  des  armes  de  la  raison 
elle-même;  et,  comme  le  procès  se  vide  devant  le  public,  à  qui  la 
presse  en  communique  sans  cesse  toutes  les  pièces,  on  ne  peut 
espérer  de  retenir  ou  de  regagner  les  âmes  qu'en  les  éclairant  et 
en  s'assurant  de  leur  libre  adhésion.  Aucune  Église  n'a  jamais 
professé,  d'une  manière  absolue ,  le  principe  de  la  foi  aveugle  ; 
mais  l'absence  de  lumières  en  a  souvent  fait  une  nécessité.  Le 
progrès  des  connaissances,  dont  l'imprimerie  a  été  le  plus  puis- 
sant instrument,  doit  amener  partout  le  règne  de  la  foi  raison- 
nable, qui  appelle  naturellement  avec  elle,  au  lieu  de  la  contrainte, 
la  persuasion  ;  au  lieu  de  la  confusion  du  pouvoir  spirituel  et  du 
pouvoir  temporel,  toutes  les  garanties  de  la  liberté  de  con- 
science. 

Enfin,  la  liberté  de  la  science  et  particulièrement  la  liberté  de 
renseignement  n'ont  pas  moins  ressenti  les  bienfaits  de  la  presse. 
La  liberté  de  l'enseignement,  c'est,  avant  tout,  pour  les  familles  et 
pour  les  maîtres,  le  libre  choix  des  méthodes  et  des  doctrines.  Un 
père  de  famille  soucieux  de  ses  devoirs,  et  qui  peut  les  accomplir 
sans  obstacle,  continue  à  s'instruire  pour  veiller  à  l'instruction  de 
sesenfants.  Ilsetientaucourantdes  discussions  littéraires  ou  scien- 
tifiques ;  il  se  rend  compte  des  méthodes  nouvelles  et  de  toutes  les 
réformes  qui  tendent  à  s'introduire  dans  le  système  des  études; 
il  se  met,  en  un  mot,  en  état  de  juger-de  la  capacité  des  maîtres 
qu'il  investit  de  sa  confiance,  et  des  progrès  que  ses  enfants  font 
sous  leur  direction.  De  même,  un  maître  qui  ne  veut  pas  rester 
au-dessous  de  ses  fonctions  ne  se  contente  pas  de  reproduire 
pour  les  autres  l'enseignement  qu'il  a  reçu  lui-même  ;  il  sel'assi- 
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mile,  en  le  modifiant  d'après  ses  réflexions  et  son  expérience 
personnelles  ;  il  met  également  à  profit  Texpérience  d'autrui  ;  il 
n'est  étranger  à  aucun  des  essais  tentés  pour  élargir  le  cadre  des 
matières  qu'il  enseigne  ou  pour  perfectionner  la  façon  de  les 
enseigner.  Or,  ce  n'est  que  par  la  lecture  que  les  familles  et  les 
maîtres  peuvent  s'éclairer  efficacement.  Si  des  écrits  sans  cesse 
renouvelés  et  accessibles  à  tous  par  l'étendue  de  leur  publicité  et 
la  modicité  de  leur  prix  ne  portent  pas  partout  la  lumière ,  la 
routine  régnera  nécessairement  dans  l'enseignement,  les  écoles 
rivales  ne  chercheront  à  se  distinguer  que  par  leur  régime  exté- 
rieur et  malériel.  Ce  seront  les  yeux  du  corps  et  non  de  l'esprit  qui 
choisiront  entre  elles. 

Toutes  ces  universités  qui  couvraient  la  face  de  l'Europe  au 
moyen  âge  portent  dans  l'histoire  un  nom  collectif:  on  les  appelle 
VÉcole.Uais,  dès  que  llmprimerie  se  met  au  service  de  la  Renais- 
sance, VÉcoleest  battue  en  brèche  sur  tous  les  points  :  théologie, 
médecine,  philosophie,  lettres  anciennes,  tout  se  renouvelle.  Les 
réformateurs  s'entendent  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ;  ils  se 
communiquent  leurs  lumières,  en  quelque  sorte  à  haute  voix, 
par  un  commerce  épistolaire  qui  n'avait  jamais  été  ni  si  étendu 
ni  si  actif.  Livrées  à  la  presse,  qui  les  réclame  avec  impatience, 
les  lettres  d'Érasme,  de  ses  amis  et  de  ses  rivaux,  deviennent  des 
livres,  que  tout  le  monde  veut  lire  et  dont  tout  le  monde  fait  son 
profit.  Les  vieilles  doctrines  sont  mises  en  déroute,  et  avec  elles 
les  vieilles  méthodes,  les  procédés  surannés  d'enseignement. 
D'Érasme  à  Montaigne,  de  Montaigne  à  Locke,  de  Locke  à  Rous- 
seau, les  livres  se  multiplient,  appelant  dans  l'éducation  de  la 
jeunesse  des  réformes  de  plus  en  plus  larges.  Le  progrès  ne  se 
fait  pas  sans  luttes  et  sans  violences:  il  a  ses  martyrs,  comme 
Ramus  ;  mais  tel  est  l'avantage  du  livre  imprimé,  du  livre  assuré 
d'une  publicité  sans  bornes,  qu'il  fait  triompher  les  réformes,  en 
dépit  des  persécutions  auxquelles  succombent  leurs  promoteurs. 
Les  hommes  passent,  les  écoles  tombent,  les  livres  restent.  La 
Saint-Barthélémy  n'a  pu  tuer  que  le  corps  de  Ramus  ;  ses  livres 
ont  continué  à  démolir  la  scolastique  grammaticale  et  philoso- 
phique. Les  jésuites  ont  réussi  à  faire  fermer  les  petites  écoles  .de 
Port-Royal:  quels  livres  ont  laissés  les  jésuites  qui  aient  balancé 
dans  l'enseignement  le  succès  de  ceux  de  Port-Royal? 
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Que  si  la  routine  n'a  pas  entièrement  lâché  prise,  dans  rensei- 
gnement proprement  dit,  grâce  au  régime  de  privilège  qui  pèse 
encore  sur  lui,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'instruction  ne  se  répand 
pas  seulement  du  haut  des  chaires.  Depuis  rimpriraerie,  le  livre 
tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  le  professeur.  Nous  avons  peine 
à  nous  représenter  aujourd'hui,  dans  la  solitude  de  la  plupart  de 
nos  cours  publics,  les  milliers  d'auditeurs  qui  affluaient  aux  arides 
leçons  de  la  scolastique.  Ceci  a  tué  cela.  Des  livres  en  nombre 
infini,  plus  variés,  plus  clairs,  plus  attrayants,  font  l'office  des 
cours,  et,  sans  quitter  le  coin  de  son  feu,  sans  plier  soft  esprit  à 
la  discipline  universitaire,  chacun  peut  leur  demander  tous  les 
genres  d'instruction . 

Le  livre  a  le  double  avantage  d'être  l'auxiliaire  de  toutes  les 
libertés,  et,  s'il  ne  réussit  pas  à  briser  leurs  entraves,  de  tenir 
lieu  de  toutes  les  libertés.  Nous  l'avons  vu  pour  l'ordre  politiqoe. 
Il  suffit  que  tous  les  citoyens  puissent  s'éclairer,  à  l'aide  de  la 
presse,  sur  leurs  intérêts  communs,  pour  qu'ils  participent  indi- 
rectement, par  la  force  de  l'opinion,  au  gouvernement  de  leur 
pays.  De  même  pour  l'ordre  religieux.  La  persécution  peut  fermer 
les  temples;  le  livre  sacré  remplace  jusqu'à  un  certain  point  le 
prédicateur,  et  associe  encore,  par  la  communauté  des  réflexions 
et  des  prières,  les  fidèles  dispersés. 

Dans  l'ordre  scientifique,  la  presse  est  pour  l'enseignement 
un  substitut  encore  plus  efficace.  Combien  de  médiocres  élè- 
ves ,  trompant  les  prédictions  de  leurs  maîtres  et  l'attente  de 
leurs  camarades  ,  sont  devenus  des  hommes  distingués!  Com- 
bien de  jeunes  gens,  sortis  des  mains  de  maîtres  incapables, 
égalent  plus  tard,  non-seulement  par  leur  intelligence,  mais 
par  leurs  connaissances,  ceux  qui  ont  fait  leurs  études  dans 
les  établissements  les  plus  renommés!  C'est  une  vaine  préten- 
tion que  de  vouloir  juger  du  mérite  des  hommes  par  ce  qu'ils 
ont  été  au  collège  ou  par  le  collège  qui  les  a  formés.  Quand 
il  y  a  de  rétofl*e,  l'équilibre  peut  toujours  se  rétablir,  soit  que 
l'éducation  première  se  complète  et  se  rectifie  par  des  lectures 
personnelles,  soit  que  le  commerce  du  monde  suffise  à  en  com- 
bler ou  à  en  réparer  les  lacunes.  Or,  le  commerce  du  monde  ne 
contribue  lui-même  à  éclairer  les  esprits  qu'à  l'aide  du  courant 
d'idées  que  les  livres  y  entretiennent  sans  cesse.  D'ailleurs,  la 
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culture  la  plus  parfaite  que  l'esprit  a  pu  recevoir  dans  les  pre- 
mières années  reste  stérile,  si  elle  s'arrête  au  sortir  du  collège. 
Il  faut,  pourn'en  pas  perdre  les  fruits,  la  continuer,  la  développer 
et  la  renouveler  pendant  toute  la  vie  par  l'habitude  de  la  lecture; 
et  il  n'est  pas  douteux  que  des  lectures  sagement  distribuées, 
quand  l'esprit  est  dans  toute  sa  maturité,  ne  comptent  beaucoup 
plus  pour  le  former  que  l'enseignement  de  Tenfance. 

De  là  rindifférence  que  rencontre  trop  souvent  la  liberté  propre 
de  l'enseignement.  Indifférence  regrettable,  assurément;  car  des 
lectures  isolées  et  sans  guide  ne  sauraient  remplacer  entière- 
ment la  parole  vivante  et  la  direction  éclairée  d'un  maître.  Celui 
qui  porte  lit  dans  les  yeux  de  ses  auditeurs  les  besoins  auxquels 
il  doit  satisfaire  par  des  développements  nouveaux,  par  des  éclair- 
cissements, par  des  réfutations.  L'écrivain,  renfermé  dans  son 
cabinet,  se  complaît  dans  sa  pensée,  plus  préoccupé,  quoi  qu'il 
fasse,  de  se  contenter  lui-même  que  de  contenter  ce  public  fictif 
qu'il  s'efforce  d  avoir  sous  les  yeux  en  travaillant  ;  et,  une  fois  son 
livre  sorti  de  ses  mains,  il  n'est  plus  là  pour  l'expliquer,  pour  le 
mettre  à  la  portée  de  chacun  de  ses  lecteurs,  pour  repondre  à 
leurs  objections.  L'œuvre  écrite,  comme  dit  Platon,  si  celui  qui 
l'a  mise  au  monde  ne  vient  pas  sans  cesse  à  son  secours,  roule  de 
tous  côtés  sans  pouvoir  par  elle-même  ni  se  comprendre  ni  se 
défendre  ^.  Il  est  donc  bon  que  l'enseignement  des  chaires  se 
maintienne  partout  à  côté  de  celui  des  livres,  pour  les  hommes 
faits  comme  pour  les  enfants,  et  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
réclamer  pour  lui  toutes  les  libertés  qui  peuvent  féconder  son 
action  et  assurer  ses  progrès.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  se  féli- 
citer quand  l'instruction,  réfugiée  dans  les  livres,  y  trouve  assez 
de  liberté  pour  oublier  les  entraves  qui  asservissent  la  parole. 
Aucune  chaire  n'aurait  été  ouveile  à  Descartes  :  il  lui  a  suffi 
d'écrire  le  discours  delà  Méthode,  les  Méditations  et  les  Principes 
pour  régner  sur  le  xvii*  siècle.  Heureux  ceux  qui,  de  nos  jours, 
ont  pu  entendre  ces  trois  voix  éloquentes  à  qui  il  a  été  donné  de 
réveiller  à  la  fois,  sous  l'inspiration  de  l'esprit  moderne,  les  échos 
étonnés  de  la  vieille  Sorbonne  !  Mais  la  critique  littéraire,  l'his- 
toire et  la  philosophie  ne  leur  seraient  pas  moins  redevables, 

»  Platon,  le  Phèdre, 
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quand  cet  enseignement  fécond  aurait  été  réduit  aux  beaux  livres 
qui  l'ont  conservé  i. 

Non-seulement  la  liberté  de  la  presse  peut  tenir  lieu  des  autres 
libertés,  mais  elle  les  protège  en  les  faisant  participer  à  la  sécurité 
exceptionnelle  qu'aucun  régime  ne  réussit  à  lui  enlever.  Rien  de 
plus  facile  pour  un  gouvernemeiit  franchement  despotique,  ou 
pour  un  gouvernement  qui ,  sans  renier  la  liberté  en  principe, 
la  tient  à  sa  merci  dans  la  pratique,  que  de  fermer  la  bouche  à 
un  orateur  politique,  à  un  prédicateur  ou  à  un  professeur,  et  de 
disperser  par  la  force  toute  réunion  qui  lui  fait  ombrage.  Briser 
ou  confisquer  un  matériel  d'imprimerie,  jeter  en  prison,  déporter 
ou  simplement  ruiner  par  des  amendes  un  imprimeur,  un  édi- 
teur ou  un  auteur,  ce  sont  également  des  procédés  familiers  à 
toutes  les  inquisitions.  Mais  les  livres  réussissent  toujours  à  les  élu- 
der. Si  vite  que  vienne  la  poursuite,  elle  ne  saurait  mettre  la 
main  sur  toute  une  édition.  La  censure  elle-même  n'est  qu'une 
ressource  impuissante,  à  moins  que  tous  les  États  ne  s'entendent 
pour  l'exercer  à  frais  communs,  au  nom  des  mêmes  principes  et 
en  vue  des  mêmes  intérêts  ;  et,  fût-il  repoussé  de  partout,  un 
livre  trouverait  encore  des  presses  clandestines.  Une  fois  imprimé, 
il  circulera  toujours.  Il  n'est  douane  si  bien  faite  qui  puisse 
arrêter  à  la  frontière  les  h'vrcs  proscrits.  Tout  le  monde  s'en  fait 
le  complice;  ceux  mêmes  qui  les  vouent  à  la  persécution  les 
apportent  dans  leur  poche,  et  ne  se  font  pas  scrupule  de  les  com- 
muniquer à  leurs  amis. 

Est-il  besoin  de  rappeler  la  philosophie  du  dernier  siècle  et  le 
chemin  qu'elle  a  fait  par  les  livres  à  travers  toutes  les  couches  de 
la  société,  quand  il  y  avait  encore  des  censeurs  royaux,  une  lé- 
gislation draconienne,  et  pour  surcroît  les  lettres  de  cachet  et  la 
Bastille?  Aujourd'hui  encore,  sous  un  régime  plus  libéral,  la  presse 
n'a  pas  désappris  à  se  jouer  des  entraves  légales.  11  n'est  pas  une 
ville  en  France  où,  en  dépit  des  condamnations  judiciaires  et  des 

*  Un  jeune  et  brillant  professeur  *  a  renouvelé  ,  pendant  quelques 
années,  dans  la  chaire  de  l\.  Cousin,  les  succès  du  maître.  Condamné  au 
silence,  il  s'est  résigné  à  faire  d'excellents  livres,  au  lieu  de  belles  le- 
çons. 11  faut  regretter  sa  parole  ;  mais  il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  exercé 
autant  d'action  sur  les  générations  contemporaines  que  depuis  qu'il  ue 
professe  plus. 

*  M.  Jules  Simon* 
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interdictions  de  la  police,  tous  les  ouvi-ages  que  recommande  un 
intérêt  de  parti,  ou  simplement  de  curiosité,  n'aient  pu  pénétrer, 
au  moins  par  un  exemplaire,  qui  est  devenu  bientôt  l'exemplaire 
de  tout  le  monde.  Ce  colportage  clandestin  ne  se  fait  pas  sans 
danger,  je  le  sais  ;  mais  tel  est  l'attrait  du  livre,  surtout  du  livre 
défendu,  que  ces  dangers  n'arrêtent  personne  ;  et  telle  est  sa  sou- 
plesse que,  s'il  ne  préserve  pas  toujours  du  péril  ceux  qui  concou- 
rent à  le  publier  et  à  le  répandre,  lui-même  parvient  toujours  à 
s'y  soustraire.  On  peut  gêner  plus  ou  moins  sa  diffusion^  on  ne 
l'empêche  jamais  entièrement;  et,  comme  il  n'est  qu'un  instru- 
ment, c'est,  en  définitive,  la  liberté  des  opinions,  en  politique, 
en  religion  et  dans  tous  les' ordres  de  sciences  ,  qui  lui  est  rede- 
vable d'un  asile  assuré. 

II. 

n  n'est  pas  étonnant  que  cette  puissance  indéfinie  de  la  presse 
ait,  sous  tous  les  régimes,  appelé  la  sollicitude  et  la  sévérité  des 
législateurs.  La  liberté  de  l'individu  a  des  bornes  naturelles, 
outre  celles  qu'elle  reçoit  de  la  loi.  Otez  à  la  presse  les  bornes 
légales,  elle  a,  pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  une  force  d'ex- 
[lansion  sans  limites.  On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  se  confier 
dans  le  discernement  d'un  individu  :  lisait  quand  il  fait  mal,  et, 
soit  conscience,  soit  prudence,  il  craint  en  général  de  mal  faire, 
quand  il  n'est  pas  sollicité  par  une  passion  trop  forte.  Un  livre 
est  aveugle  ;  il  porte-  la  lumière  sans  pouvoir  s'en  servir  pour 
lui-même,  t  Une  fois  écrit,  dit  Platon,  dans  ce  passage  du  Phèdre 
que  nous  avons  déjà  cité,  un  discours  roule  de  tous  côtés,  dans 
les  mains  de  ceux  qui  le  comprennent,  comme  de  ceux  pour  qui 
il  n'est  pas  fait,  et  il  ne  sait  pas  même  à  qui  il  doit  parler,  avec 
qui  il  doit  se  taire  ^  •  Il  est  des  choses  que  son  auteur,  s'il  ne  se 
servait  que  de  la  parole,  ne  dirait  pas  à  tout  le  monde  ou  ne  dirait 
pas  de  la  même  manière  à  tout  le  monde.  Il  pourrait  enfin,  s'il 
s'apercevait  qu'il  est  entendu  à  rebours,  et  que  ses  paroles,  mal 
interprétées,  ont  un  effet  dangereux,  s'expliquer  plus  clairement, 
ou  même  s'interrompre  tout  à  fait,  s'il  désespérait  de  se  faire 
comprendre.  Son  livre  tiendra  partout  le  même  langage,  sans 

*  Traduction  de  H.  Cousin. 
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discernement,  sans  explications,  et,  grâce  à  la  publicité  immense 
que  lui  ouvre  la  presse,  il  exercera  cette  influence  aveugle  bien 
au  delà  du  cercle  où  sa  parole  intelligente  pourrait  se  faire 
entendre,  au  delà  même  des  bornes  de  sa  vie. 

Sans  doute,  nul  n*est  forcé  de  le  lire  ;  mais  combien  se  laissent 
séduire  par  un  titre  attrayant,  par  une  réputation  usurpée! 
Lors  même  que  Timprudence  des  lecteurs  serait  sans  excuse,  le 
mal  ne  se  fait  pas  moins,  avec  la  participation  indirecte  de  l'au- 
teur et  sans  qu'il  puisse  y  remédier.  Dégagera-t-il  sa  responsa- 
bilité, en  mettant  au  frontispice  de  son  livre  un  avertissement 
semblable  à  celui  de  la  Nouvelle  Héloïse  :  <  Jamais  fille  cbaste  n*a 
»  lu  de  romans,  et  j'ai  mis  à  celui-ci  un  titre  assez  décidé  pour 
»  qu'en  l'ouvrant  on  sût  à  quoi  s'en  tenir,  etc.  ?»  Un  avertissement 
de  ce  genre  n'est  souvent  qu'une  tentation  de  plus. 

Ajoutons  qu'il  y  a  pour  l'individu  qui  parle  une  responsabilité 
naturelle,  qui  ne  se  trouvé  pas  chez  celui  qui  écrit.  Je  parle  en 
personne,  face  à  face  avec  ceux  qui  m'écoutent.  Si  je  me  trompe 
ou  si  je  mens,  ils  peuvent  me  contredire.  Si  les  sentiments  que 
j'exprime  ou  le  langage  dont  je  les  revêts  blessent  leur  con.science 
ou  leur  délicatesse,  ils  peuvent  me  témoigner  leur  indignation. 
Je  me  cache  derrière  mon  livre,  et,  abrité  par  l'anonyme,  je 
puis  marcher  le  front  levé  devant  ceux  que  j'ai  trompés,  que 
j'ai  corrompus  ou  que  j'ai  injuriés. 

11  n'est  pas  même  besoin  que  je  me  couvre  d'un  masque.  On 
ne  me  lit  pas  devant  moi  ;  la  plupart  de  ceux  qui  me  lisent  n'au- 
ront jamais  occasion  de  me  voir,  et,  chez  ceux  mêmes  qui  me 
connaissent,  l'impression  qu'ils  ont  ressentie  en  me  lisant,  et  qui 
aurait  pu  faire  explosion,  si  jeteur  avais  dit  en  face  ce  que  je  leur 
ai  fait  lire,  est  presque  toujours  afTaiblie,  quand  ils  me  rencon- 
trent, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  outrage  personnel.  Je  dois 
m'attendre  à  des  critiques,  et  il  est  peu  d'auteurs  qui  n'y  soient 
très-sensibles;je  ne  les  crains  pas  toutefois,  comme  jecraindraisles 
sifflets  ou  les  manifestations  hostiles  de  mon  auditoire,  si  je  devais 
parler  en  public.  Enfin,  beaucoup  souffrent  aisément  dans  un 
livre  ce  qu'ils  rougiraient  d'entendre.  Il  s'établit  naturellement, 
entre  la  personne  qui  parle  et  celle  qui  écoute,  un  lien  de  bien- 
séance, qui,  d'un  côté,  retient  la  langue,  et,derautre,  la  curiosité 
et  tous  les  instincts  vicieux.  On  s'affranchit  aisément  de  ce  lien 
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dans  rintiaiîté;  mais  il  n'y  a  pas  d'intimité  quand  le  cercle 
s'élargit ,  quand  la  parole  s'adresse  à  un  nombreux  auditoire,  et, 
dte  lors,  les  moins  sévères  se  font  une  loi  du  respect  de  soi-même 
et  des  autres.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'intimité  entre  un  auteur  et 
la  masse  de  ses  lecteurs  ;  mais  ils  ne  subissent  pas  la  même  con- 
trainte. Us  ne  peuvent  se  considérer  que  comme  des  étrangers, 
en  communication  de  pensées,  sans  être  en  présence  les  uns  des 
autres,  se  parlant  sans  se  voir  et  sans  se  connaître,  et  ne  se  sen- 
tant plus  retenus  par  ce  sentiment  de  pudeur  qu'ils  n'oseraient 
entièrement  abjurer  dans  leurs  relations  personnelles. 

Cette  force  immense,  dont  la  presse  dispose  aveuglément,  sans 
une  responsabilité  naturelle  et  directe,  n'est  pas,  comme  celle  de 
la  parole,  une  puissance  individuelle,  mais  une  puissance  collec- 
tive; elle  suppose  au  moins  la  réunion  des  efforts  de  l'écrivain  et 
de  l'imprimeur,  et  ce  dernier  apporte  dans  l'association  le  travail 
combiné  de  tous  ses  ouvriers.  Outre  l'imprimeur,  il  y  a  presque 
toujours  un  éditeur  distinct,  et,  entre  lui  et  le  public,  toute  une 
armée  d'intermédiaires,  libraires  ou  colpoi;teurs.  Que  la  presse 
prenne  un  caractère  périodique,  que  le  journal  se  substitue  au 
livre,  l'association  s'étend  encore.  Ce  n'est  plus  un  écrivain  uni- 
que, mais  une  réunion  d'écrivains,  se  partageant  la  tâche,  dans 
un  intérêt  commun.  Ce  n'est  plus,  en  général,  un  éditeur  unique, 
c'est  une  société  financière,  dont  la  direction  se  concentre  entre 
les  mains  d'un  ou  plusieurs  gérants  ou  administrateurs,  avec  la 
force  que  leur  prêtent  l'appui  moral  et  les  capitaux  de  tous  les 
sociétaires.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  force  du  journal, 
c'est  une  association  de  matières,  qui  se  soutiennent  mutuellement, 
pour  exciter  et  pour  entretenir  llntérêt  du  public.  Les  lecteurs 
d'un  livre  ne  l'achètent,  en  général,  que  lorsqu'ils  savent,  de  ré- 
putation, quel  en  est  le  fond.  Les  abonnés  d'un  journal  s'engagent 
d'avance,  sur  des  promesses,  sur  un  programme,  en  vue  d'un 
certain  ordre  de  matières,  qui  a  pour  eux  un  attrait  particulier, 
soit  la  partie  politique,  soit  le  bulletin  financier,  soit  le  feuilleton 
littéraire;  ils  n'en  veulent  pas  moins  tout  lire,  puisqu'ils  payent 
pour  le  tout,  et  ils  livrent  leur  esprit  à  toutes  les  appréciations  de 
leurjoumal. 

Or,  si  la  puissance  est  collective,  la  responsabilité  ne  l'est  pas, 
du  moins  avec  toutes  ses  conditions  naturelles.  L'écrivain  seul 
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porte  complètement  la  responsabilité  morale  de  ce  qu'il  écrit ,  et 
encore  faut-il  faire  une  distinction  entre  Fauteur  d'un  livre  et  le 
rédacteur  d'un  journal.  Le  premier  n'obéit  qu'à  son  inspiration 
personnelle  ;  le  second  est  toujours  obligé  de  subordonner  plus 
ou  moins  la  sienne  à  l'esprit  du  journal;  ce  n'est  jamais  en  son 
nom  seul,  sous  l'impulsion  de  ses  seuls  sentiments,  qu'il  doit 
écrire»  mais  comme  organe  d'une  pensée  commune.  La  loi  fran- 
çaise exige  que  tout  article  de  journal  porte  la  signature  de  son 
auteur;  mais  elle  ne  peut  en  faire  une  œuvre  tout  individuelle; 
au  fond,  il  n'y  a  proprement  qu'une  personnalité  collective,  re- 
présentée par  l'ensemble  de  la  rédaction,  et  la  responsabilité 
n'est  jamais  entière  pour  chaque  collaborateur.  La  responsabilité 
s'affaiblit  également,  lorsqu'elle  cesse  d'être  directe,  comme  celle 
des  éditeurs  et  des  imprimeurs,  à  plus  forte  raison  des  libraires 
et  des  ouvriers  d'imprimerie,  des  actionnaires  des  journaux,  etc. 
Nul  n'est  dispensé  du  devoir  de  refuser  sa  coopération  à  toute 
œuvre  qu'il  juge  absolument  mauvaise.  Hais  si  chacun  devait 
répondre,  comme  de  sa  pensée  propre,  de  tout  ce  qu'il  contribue 
à  publier,  autant  vaudrait  dire  que  chaque  auteur  devrait  lui- 
même  imprimer,  éditer  et  vendre  ses  ouvrages.  La  loi  peut  sans 
doute  aggraver  les  obligations  personnelles  des  imprimeurs  et 
des  éditeurs;  elle  peut  les  engager,  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts,  à  se  faire  les  censeurs  sévères  et  méticuleux  de  tous  les 
écrits  qui  réclament  leur  concours  ;  mais  elle  ne  leur  impose 
qu'une  responsabilité  artificielle,  qui  dépasse  les  exigences  de  la 
conscience. 

En  un  mo( ,  dans  la  publicité  des  livres  et  des  journaux  ,  l'ac- 
tion s'dccrott  par  l'association  des  efforts  ;  mais  la  responsabilité 
morale  diminue  à  mesure  qu'elle  s'étend  et  se  partage.  C'est 
comme  une  bataille  livrée  par  les  idées  contre  les  idées,  par  les 
passions  contre  les  passions,  souvent  aussi  par  des  volontés 
égarées  ou  coupables  contre  les  droits  ou  les  intérêts  de  quelques 
individus  ou  de  la  société  tout  entière.  De  part  et  d'autre ,  de 
nombreux  combattants  sont  aux  prises,  et  chacun  contribue  pour 
sa  part  à  l'issue  du  combat.  Il  y  a  des  généraux ,  des  officiers, 
de  simples  soldats  :  ici  des  forces  à  peu  près  aveugles ,  là  des 
forces  intelligentes,  mais  ne  faisant  qu'un  usage  subordonné  et 
limité  de  leur  intelligence;  en  haut  seulement,  l'initiative,  la 
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direction ,  et,  par  conséquent»  la  responsabilité  véritable ,  qui 
n'existe  pas  ou  qui  n'existe  qu'imparfaitement  pour  les  instru- 
ments,  bien  que  tout  dépende  de  leur  concours.  Pour  tenir  tête 
à  de  telles  armées ,  qui  combattent  pour  toutes  les  causes ,  avec 
toute  la  puissance  qui  résulte  de  la  combinaison  des  efforts  et 
sans  les  justes  garanties  d'une  responsabilité  proportionnée,  est- 
ce  assez  de  la  résistance  des  individus?  N'est-il  pas  juste  qu'ils 
puissent  compter,  pour  les  protéger,  sur  la  puissance  collective 
que  les  institutions  sociales  ont  mise  aux  mains  de  l'État  ? 

Enfin ,  les  droits  de  la  pensée  et  la  liberté  des  opinions  ne  sont 
pas  seuls  en  jeu  dans  la  presse.  Gomme  la  parole,  qu'elle  ne  fait 
que  reproduire,  en  lui  prêtant  une  expansion  indéfinie,  la  presse 
est  l'instrument  de  l'intelligence;  mais  elle  est  aussi  l'instrument 
de  la  passion  et  de  la  volonté.  Éclairer  les  esprits,  quelquefois  aussi 
les  tromper  par  de  fausses  lumières ,  ce  n'est  qu'un  des  effets  de 
la  parole.  Elle  conseille ,  elle  excite ,  elle  commande  ;  elle  est 
proprement  une  action,  qui  ne  peut  rester  étrangère  à  la  respon- 
sabilité des  actions  matérielles,  dont  elle  a  souvent  l'initiative. 
Celui  qui ,  par  ses  provocations ,  arme  le  bras  d'un  meurtrier , 
est  plus  que  son  complice,  et  ce  n'est  que  justice  s'il  partage  sa 
peine.  Or,  si  la  loi,  même  la  plus  libérale,  ne  doit  pas  laisser  à  la 
parole  une  immunité  absolue ,  qui  n'appartient  qu'à  la  pensée 
pure,  comment  s'inclinerait-elle  devant  la  presse,  c'est-à-dire 
devant  la  parole  investie  d'un  privilège  d'ubiquité  et  de  perpé- 
taité,  non-seulement  pour  toutes  les  idées  vraies  ou  fausses 
dont  elle  peut  être  le  signe ,  mais  pour  les  excitations  plus  ou  x 
moins  coupables  dont  elle  peut  se  faire  l'instrument?  Ce  n'est 
plus  le  fer  mis  aux  mains  d'un  ou  de  plusieurs  individus  par  un 
perfide  instigateur  ;  c'est  peut-être  toute  une  population  soulevée 
à  la  voix  d'un  individu ,  qui ,  du  fond  de  son  cabinet ,  grâce  au 
concours  gue lui  prêtent  des  instruments  aveugles,  souffle  le  feu 
sur  les  mauvaises  passions,  sur  les  convoitises  péniblement  com-* 
primées,  sur  tous  les  ferments  de  discorde  qui  se  cachent  au  sein 
des  sociétés  les  plus  paisibles.  Telle  est  la  puissance  de  la  presse, 
qu'il  parait  dangereux  de  lui  laisser  sans  contrôle  la  direction 
des  opinions.  N'y  aurait-il  pas  folie  à  livrer  aux  suggestions 
criminelles  dont  elle  peut  être  l'organe  la  direction  des  cœurs 
et  des  volontés?  Ne  serait-ce  pas ,  sous  prétexte  de  respecter  des 
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foyers  de  lumière,  entretenir,  sar  toute  la  surface  d'un  pays, 
des  foyers  de  rébellion?  L'incompétence  de  l'État,  en  matière 
d'opinions ,  autorlse^t-elle  son  abdication,  quand  il  s'agit  de  son 
intérêt  propre  et  des  droits  les  plus  précieux  qui  réclament  sa 
protection  souveraine? 


m. 


Nous  reconnaissons  que  la  presse  met  en  jeu  une  force  im- 
mense ,  et  qu'elle  peut  faire  infmiment  de  mal,  quand  elle  est 
dirigée  par  des  volontés  égarées  ou  perverses.  Mais  la  puissance 
de  l'État  n'est  pas  moins  immense,  et,  quand  des  lois  d'exception 
l'autorisent  à  franchir  ses  digues ,  elle  n'est  pas  moins  dange- 
reuse. La  législation  la  plus  sage  ne  peut  prendre  des  précautions 
contre  le  mal  sans  faire  obstacle  au  bien  lui-même.  Or,  le  bien 
qu'on  peut  attendre  delà  presse  est  inflni,  comme  les  maux  dont 
on  l'accuse.  Ce  n'est  pas  seulement  une  pensée  utile,  portée  à  la 
fois  dans  tout  l'univers  et  transmise  à  toutes  les  générations  ; 
ce  sont ,  avec  cette  première  pensée,  toutes  celles  qu'elle  pourra 
engendrer  dans  les  âmes  où  elle  sera  déposée.  D'un  autre  côté, 
toutes  les  garanties  d'une  législation  éclairée  et  impartiale  n'em- 
pêchent pas  que  les  jurés  ou  les  juges  ne  soient  des  hommes, 
des  intelligences  faibles  et  vacillantes ,  des  volontés  passionnées 
et  capricieuses,  sur  qui  l'erreur  a  toujours  prise ,  mémo  quand 
il  s'agit  d'apprécier  des  faits  matériels ,  à  plus  forte  raison  quand 
il  faut  saisir ,  sous  l'expression  de  la  pensée ,  une  intention  dé- 
lictueuse. On  frémit,  quand  on  se  rappelle  ces  exemples  célèbres 
d'erreurs  judiciaires ,  où  les  annales  de  la  prison ,  du  bagne  et 
de  l'échafaud  portent  inscrits  des  noms  innocents.  Combien  sont 
plus  fréquents  et  plus  douloureux  ceux  qui  rappellent  les  persé- 
cutions que  l'ignorance  et  le  fanatisme  ont  fait  subir  à  la  vérité  ! 
Ni  le  bûcher  de  Galas  ou  l'échafaud  de  Lesurques,  ni  même 
la  prison  de  Galilée  ou  la  ciguë  de  Socrate,  n'ont  été  des  erreurs 
aussi  funestes  que  celles  dont  la  presse  peut  être  victime  >  quand 
on  ne  s'arme  contre  elle  que  du  droit  commun ,  à  plus  forte 
raison  quand  elle  est  à  la  merci  d'un  pouvoir  arbitraire.  La  per- 
^cution  nous  révolte  moins  quand  elle  frappe  les  livres  que  lors^ 
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qu'elle  atteint  les  personnes  :  elle  nous  touche  en  réalité  de  plus 
près  ;  car  c'est  nous-mêmes,  c'est  l'humanité  tout  entière^  c'est, 
comme  dit  Milton ,  non  pas  une  vie  ,  mais  une  immortalité  qui 
doit  en  souffrir  i. 

On  nous  objectera  que  les  livres  ne  meurent  pas»  même  d'une 
mort  temporaire,  et  que,  dans  cette  sorte  de  massacre  qui  enve- 
loppe une  édition  tout  entière,  il  subsiste  toujours  quelques 
exemplaires  pour  répandre  et  pour  perpétuer  la  vérité  persé- 
cutée ,  comme  le  massacre  de  toute  une  famille  de  rois  laisse 
toujours  subsister  un  Joas  pour  déjouer  les  complots  d'une 
Athalie.  La  persécution  n'est  pas  moins  funeste,  et  j'ajoute 
aveuglément  funeste.  L'arrêt  qui  prétend  supprimer  un  livre 
ne  fait  qu'en  dérober  la  circulation  à  tous  les  yeux  intéressés  à 
la  surveiller.  S'il  porte  des  vérités  dangereuses,  il  ira  peut- 
être  les  annoncer  à  ceux  qui  peuvent  le  moins  les  compren- 
dre ,  à  ceux  qui  s'en  feront  une  arme  contre  les  intérêts  que  vous 
voulez  protéger,  et  votre  persécution  les  soustraira  à  la  connais- 
sance de  ceux  qu'elles  pourraient  éclairer  sans  péril ,  de  ceux 
qui  ne  leur  demanderaient  que  le  progrès  pacifique  des  idées  ou 
des  mœurs.  S'il  sert  de  vêtement  au  mensonge  ou  au  vice ,  vous 
ne  faites  disparaître ,  en  le  proscrivant ,  que  les  manifestations 
extérieures  et  publiques  de  la  contagion ,  et ,  avec  elles ,  vous  en 


'  «  Qui  tue  un  homme  tue  une  créature  raisonnable,  l'image  de  Dieu; 
mais  celui  qui  détruit  un  bon  livre  tue  la  raison  elle-même,  tue  l'image 
de  Dieu  comme  si  elle  était  visible.  Beaucoup  d'hommes  vivent  comme 
un  fardeau  sur  la  terre  ;  mais  un  bon  livre  est  le  sang  précieux  d'un 
esprit  supérieur,  recueilli  et  embaumé  précieusement  pour  une  vie  qui 
survit  à  la  vie.  Il  est  vrai  que  le  temps  est  sans  pouvoir  pour  ramener 
un  homme  à  la  vie,  ce  qui  n'est  pas  toujours  une  grande  perte  :  les  ré- 
volutions des  siècles  sont  aussi  sans  pouvoir  pour  réparer  la  perte  d'une 
vérité  rejetée,  dont  souffriront  des  nations  entières.  Prenons  donc  garde 
que  cette  persécution  que  nous  élevons  contre  les  travaux  vivants  des 
hommes  publics,  n'ait  pour  efTet  d'éteindre  cette  vie  artificielle  de 
l'homme,  préservée  et  accumulée  dans  les  livres  ;  car  nous  voyons  là 
une  sorte  d'homicide,  et,  si  la  persécution  s'étend  à  l'impression  tout 
entière,  une  sorte  de  massacre,  qui  ne  se  borne  pas  à  étouffer  la  vie 
matérielle,  mais  la  quintessence  éthérée  de  la  vie,  le  souffle  de  la  raison 
elle-même ,  une  immortalité  plutôt  qu'une  vie.  »  (Milton ,  Areopa- 
gitica.) 

On  nous  permettra  de  faire  encore  plus  d'un  emprunt  à  cette  élo- 
quente revendication  de  la  liberté  de  la  presse,  qui  n'a  pas  vieilli  de- 
puis plus  de  deux  siècles. 

«  T 
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supprimez  les  symplômes.  En  un  mot ,  il  continue  à  faire  son 
œuvre,  mais  sourdement  et  au  hasard  ;  ou  plutôt  il  ne  vous  laisse 
pas  même  le  bénéfice  du  hasard.  On  peut  prévoir  presque  à  coup 
sûr  que  ceux  qui  liront  les  livres  dérendus  seront  ceux  à  qui , 
bons  ou  mauvais ,  ils  peuvent  faire  le  moins  de  bien  et  le  plus  de 
mal.  Ce  seront  les  esprits  les  plus  ardents ,  les  plus  téméraires , 
los  moins  scrupuleux,  ceux  pour  qui  toute  défense  est  un  attrait, 
toute  contrainte  un  aiguillon ,  toute  persécution  un  signe  de 
vérité.  Or,  le  bon  ou  le  mauvais  effet  d'un  livre  dépend  moins  de 
son  contenu  que  du  caractère  et  de  l'éducation  de  ceux  qui  le 
lisent.  Le  meilleur  peut  égarer  un  esprit  mal  préparé  ;  le  plus 
mauvais  peut  fournir  de  précieuses  lumières  à  un  esprit  intelli- 
gent et  sain.  Des  lois  sévères  contre  la  presse  courbent  sans  dis- 
cernement toutes  les  intelligences  sous  un  même  niveau  ,  dont 
s'affranchiront  le  plus  aisément  celles-là  même  qu'il  est  destiné 
à  contenir.  Il  ne  pèsera  ainsi  que  sur  les  âmes  les  plus  droites 
et  les  plus  honnêtes,  leur  dérobant  la  connaissance  de  la  vérité, 
si  la  censure  légale  porte  à  faux,  et,  lors  même  qu'elle  est  fondée 
en  raison  ,  paralysant  leurs  efforts  pour  faire  sortir  le  bien  du 
mal  lui-même. 

Ajoutons  que  ces  interdictions,  par  un  double  effet  du  même 
genre,  sans  arrêter  les  écrivains  les  plus  passionnés  et  les  plus 
hardis,  qui  sauront  presque  toujours  les  éluder,  ne  pourront  que 
décourager  tous  ceux  qui  n'apportent  pas  dans  leurs  opinions 
assez  d'ardeur  pour  se  mettre  au-dessus  du  respect  ou  de  la 
crainte  des  lois ,  c'est-à-dire  les  écrivains  dont  la  modération 
naturelle  offrirait  le  plus  de  garantie  aux  intérêts  sociaux.  Compa- 
rons, sous  ce  rapport,  les  pays  où  la  presse  est  libre,  avec  ceux  qui 
l'enserrent  encore  dans  les  mailles  d'une  législation  plus  ou  moins 
inquisitoriale.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'échappent  àla  contagion  des 
mauvais  ouvragés  et  ne  sont  étrangers  à  l'éclat  que  jettent  les  bons. 
On  verra  même  parfois  un  brillant  mouvement  littéraire  se  pro- 
duire sous  un  gouvernement  oppressif.  La  littérature  proprement 
dile  fait  rarement  ombrage  au  despotisme,  et,  s'il  est  intelligent, 
il  se  fera  honneur  de  l'encourager  pour  consoler  les  esprits  de 
leur  servitude.  Mais  les  livres  vraiment  utiles,  les  livres  qui  sont, 
pour  un  peuple, non-seulement  un  ornement,  mais  une  source  de 
lumière  et  un  instrument  de  progrès,  ne  se  multiplient  et  ne  se 
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répandent  que  sous  les  auspices  de  la  plus  large  liberté.  Jamais, 
dans  aucun  pays  et  à  aucune  époque,  des  idées  plus  saines  et  plus 
fécondes  dans  Tordre  scientifique ,  dans  l'ordre  économique, 
dans  Tordre  politique,  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  dans  Tordre 
moral  et  religieux,  n'ont  pénétré  dans  les  masses,  par  la  voie  de 
la  presse,  qu'en  Angleterre  depuis  un  siècle,  et  en  France  depuis 
cinquante  ans  i. 

Il  faut  craindre,  enfin,  de  nuire  à  ceux  mêmes  dont  on  prend 
en  maio  les  intérêts,  en  leur  Atant  le  bénéfice  d'une  protection 
plus  efficace.  On  suppose,  en  effet,  que  Thonnêteté  et  la  vérité  sont 
tellement  menacées  par  les  excès  de  la  presse,  que  TÉtat  seul  peut 
les  sauver.  Mais,  contre  Terreur,  il  y  a  la  réfutation  ;  contre  la 
provocation  au  mal,  il  y  a  Texhortation  du  bien  ;  contre  toutes  les 
influences  plus  ou  moins  funestes  qui  tendent  à  corrompre 
Tordre  social,  il  y  a  d'autres  influences,  qui,  avec  la  force  seule  de 
la  persuasion,  peuvent  y  ramener  la  santé  et  la  vie.  La  presse  est 
douée  d'une  puissance  énorme  ;  mais  n'est-ce  pas  aussi  une  puis- 
sance énorme  que  la  coalition  de  tous  les  gens  de  bien  pour  pro- 
pager les  saines  doctrines  et  pour  les  opposer  à  la  contagion  des 
enseignements  pervers?  Il  y  a  là  une  mission  que  toute  personne 
éclairée  et  bien  intentionnée  peut  remplir  efficacement  auprès  de 
ses  proches ,  de  ses  amis,  de  ses  voisins,  signalant  avec  fermeté , 
suivant  le  caractère  de  chacun ,  les  lectures  qui  peuvent  devenir 
dangereuses,  et,  pour  en  détourner  plus  sûrement  une  curiosité 
imprudente ,  se  livrant  à  une  propagande  active  en  faveur  des 
bons  ouvrages. 

C'est  surtout  la  mission  de  tous  les  hommes  dont  l'influence 


'  Voir  y  pour  TAngleterre,  le  troisième  volume  de  V  Histoire  de  la  litté- 
rature anglaise,  de  M.  laine.  Je  ne  connais  pas  de  meilleure  démons- 
tration de  l'influence  d'une  législation  libérale  sur  les  mœurs.  Une 
étude  aussi  vivante  sur  la  littérature  française  conduirait  aux  mêmes 
conclusions.  Si  le  progrès  y  paraissait  moins  sensible,  c'est  que,  chez  nous, 
les  mœurs,  moins  violentes  et  plus  sociables,  n'appelaient  pas  une  trans- 
formation aussi  radicale,  tandis  que  les  institutions  avaient  à  subir, 
en  revanchei  une  transformation  complète  ,  qui  n'est  pas  encore  à 
son  terme.  Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  notre  littérature 
contemporaine,  à  la  prendre  dans  son  ensemble,  est  incomparablement 
plus  morale  que  celle  des  trois  siècles  précédents,  sans  excepter  le 
dix-septième.  Nous  sommes  trop  accoutumés  à  juger  le  siècle  de 
Louis  XIV  par  ses  chefs-d'œuvre,  en  quelque  sorte,  officiels  :  c'est  comme 
Bi  l'on  jugeait  Tœuvre  de  Voltaire  par  ses  tragédies. 
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peut  s*étendre  sur  la  société  entière,  et  d'abord  de  ceux  qui 
tiennent  une  plume,  des  auteurs  eux-mêmes.  S'il  est  des  écrivains 
qui  abusent  de  la  presse  pour  troubler  et  pour  corrompre  la 
société,  la  presse  ne  se  refuse  pas  à  ceux  qui ,  suivant  le  précepte 
de  Fénelon,  ne  veulent  se  servir  de  la  parole  que  pour  la  pensée, 
et  de  la  pensée  que  pour  la  vérité  et  la  vertu,  et ,  dans  son  im- 
partialité aveugle ,  elle  offre  au  bien  les  mêmes  ressources ,  la 
même  puissance  infinie  dont  le  mal  s'est  emparé. 

S*il  faut  une  autorité  positive  pour  décider  de  la  victoire ,  une 
telle  autorité  ne  manque  pas  à  la  bonne  cause ,  en  dehors  de  la 
puissance  des  lois  et  des  moyens  de  contrainte  dont  elles  sont 
armées.  Elle  est  aux  mains  de  tous  ceux  qui  tiennent  le  gouver- 
nement des  âmes ,  comme  le  professeur  et  le  prêtre  :  le  premier, 
appelé  à  les  façonner  dans  l'âge  où ,  comme  une  cire  molle, 
elles  reçoivent  toutes  les  impressions  ;  le  second,  investi  du  droit 
d'éclairer  leurs  croyances  et  de  contrôler  leurs  actions ,  à  tous 
les  âges  de  la  vie ,  avec  la  double  influence  des  promesses  et  des 
menaces  de  la  vie  future.Pourlutter  contre  les  mauvais  livres.  Fan 
et  Tautre  ne  se  contentent  pas  de  la  puissance  persuasive  de  la  pa- 
role ;  ils  y  joignent  souvent  eux-mêmes  la  force  indéfiniment  expan- 
slve  de  la  presse.  Les  ministres  du  culte  font  plus  encore  :  ils  ne 
se  bornent  pas  aux  exhortations  et  aux  conseils,  ils  commandent 
et  ils  interdisent  ;  après  avoir  signalé  un  ouvrage  comme  dange- 
reux, ils  en  défendent  la  lecture,  sous  toutes  les  peines  spirituelles 
dont  ils  disposent,  et  ils  frappent  des  mêmes  peines  tous  ceax 
qui  contribuent  à  le  répandre. 

C'est  un  droit  redoutable  assurément,  et  on  conçoit  qu'il  effraye 
tous  ceux  qui  sont  jaloux  de  Tindépendancede  la  pensée.  Ce  n'en 
est  pas  moins,  pourvu  qu'il  ne  s'y  mêle  aucune  contrainte  et  que 
les  peines  spirituelles  n'appellent  pas  les  peines  temporelles ,  le 
droit  strict  et  incontestable  de  l'autorité  religieuse.  L'odieux  qui 
s'y  attache  encore  vient  de  la  confusion  qui  a  si  longtemps  sub- 
sisté et  qui  n'a  pas  encore  disparu,  entre  l'ordre  spirituel  et 
l'ordre  temporel ,  entre  la  censure  de  l'Église  et  celle  de  l'État. 
Quand  il  ne  s'appuie  que  sur  lui-même ,  quand  il  ne  s'impose 
qu'à  ceux  dont  la  foi  s'incline  devant  lui ,  le  droit  de  censure, 
entre  les  mains  des  diverses  Églises,  est  sans  doute  une  barrière 
redoutable  contre  les  excès  de  la  presse  ;  mais  c'est  une  barrière 
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toute  morale  et  qui  ne  fait  aucune  violence  à  la  liberté  des 
Ames. 

Tel  n'est  plus  le  cas  si  le  même  droit  est  confié  à  l'État  ou 
revêtu  de  sa  puissance ,  non  plus  pour  persuader,  mais  pour 
contraindre.  La  persuasion  ne  s'empare  des  âmes  qu'en  vertu 
d*ane  adhésion  volontaire;  la  contrainte  s'exerce,  sans  distinction, 
sur  tout  le  monde.  La  première  éclaire,  en  même  temps  qu'elle 
commande  ;  elle  fait  appel  à  la  raison  et  au  libre  arbitre.  La 
seconde  ne  repousse  pas  absolument  la  raison  ;  mais,  comme  elle 
ne  souffre  pas  ses  réclamations ,  elle  s'aliène  d'avance  son  con- 
cours; Tobéissance  qu'elle  obtient  est  tout  extérieure;  le  corps  s'y 
soumet,  l'esprit  est  toujours  prêt  à  s'y  soustraire.  La  persuasion 
choisit  son  terrain  ;  force  intelligente  et  discrète  »  elle  sait  quand 
il  faut  commander  et  quand  il  suffit  de  conseiller  ;  si  elle  interdit 
une  lecture ,  elle  ne  l'interdit  pas  uniformément  ;  elle  sait  tenir 
cooipte  de  l'état  des  &mes  ,  de  leur  degré  de  lumières  et  de  mo- 
ralité ,  de  la  liberté  qui  peut  leur  être  laissée,  non-seulement 
sans  danger,  mais  avec  profit.  L'autorité  religieuse  elle-même,  dans 
l'Église  la  plus  jalouse  de  l'intégrité  de  la  foi,  admet  des  dispenses 
individuelles  au  sein  des  interdictions  générales  ;  elle  laisse  aux 
confesseurs,  à  ceux  qui  sont  chargés  d'apprécier  les  besoins  de 
chaque  âme,  une  certaine  latitude  pour  tempérer  la  sévérité  ab- 
solue de  la  loi.  La  contrainte  légale  ne  connaît  pas  ces  tempéra- 
ments ;  ses  prescriptions  sont  universelles  et  sans  exception.  Est- 
elle armée  d'un  droit  de  censure?  elle  y  soumettra  tous  les  livres, 
et  par  suite  le  public  tout  entier ,  sans  distinction  et  sans  dis- 
penses ;  se  contente-t-elle  d'un  droit  de  ch&timent  et  de  sup- 
pression ?  elle  ne  permettra  pour  personne  la  vente  des  livres 
condamnés ,  elle  s'attachera  à  les  faire  entièrement  disparaître  ; 
s'ils  circulent  encore,  c'est  au  hasard  et  malgré  elle,  non  en  vertu 
d'une  exception  intelligente  et  légitime. 

Les  violences  contre  les  livres  seront  quelquefois  le  fruit  de  la 
persuasion,  comme  de  la  contrainte  ;  mais  elles  ne  seront  pas  gé- 
nérales ;  elles  ne  seront  pas  aveugles;  elles  ne  seront  pratiquées 
que  par  ceux  qui  les  jugent  utiles ,  sur  les  livres  qui  leur  appar- 
tiennent, non  sur  ceuxd'autrui.  Que  si,  enfin,  la  persuasion  peut 
s'exercer  quelquefoisauprofitdel'erreuretdes  mauvaises  passions, 
pourquoi  aurions-nous  plus  de  confiance  dans  la  contrainte?  Les 
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magistrats  ne  sont  ni  plus  infaillibles  ni  pins  impeccables  que  les 
prêtres,  les  professeurs  et  les  écrivains,  avec  cette  différence  que 
leurs  erreurs  s'imposent  par  la  force,  d'une  manière  universelle  et 
sans  souffrir  les  mêmes  remèdes.  Que  chacun  reste  donc  dans 
son  rôle  :  aux  forces  morales ,  la  censure  et  la  critique  ;  à  l'État , 
le  gouvernement  et  la  protection  des  intérêts  matériels  ^. 

L'effet  ordinaire  de  l'action  publique,  dans  quelque  sphère  que 
ce  soit,  c'est  de  décourager  l'action  privée.  Si  l'État  se  charge  de 
la  police  des  livres ,  les  hommes  éclairés  et  honnêtes ,  qui  pour- 
raient ,  par  leurs  conseils ,  propager  les  bons  ouvrages  et  res- 
treindre la  circulation  des  mauvais ,  se  dispenseront  de  la  faire 
à  sa  place.  L'Église  elle-même  se  reposera  d'une  partie  de  sa  tâche 
sm*  cette  puissance  matérielle,  qui,  si  elle  ne  réussit  pas  à  toucher 
les  cœurs,  a  du  moins  l'avantage  de  pouvoir  contraindre  les  vo- 
lontés. Sa  vigilance  ne  s'emploiera  qu'à  stimuler  le  zèle  des  pou- 
voirs publics,  quand  ils  refuseront  de  servir  son  intolérance.  Quant 
aux  particuliers,  s'ils  ne  cèdent  pas  à  l'entratnement  d'une  foi 
fanatique,  ils  craindront  souvent^  en  exerçant  cette  censure  morale, 
qui  est  le  droit  de  toutes  les  opinions  contre  les  opinions  con- 
traires ,  de  se  faire  les  auxiliaires  de  la  police.  On  n'aime  pas ,  à 
moins  d'une  obligation  rigoureuse ,  à  jouer  le  rôle  de  dénoncia- 
teur. Aussi  l'un  des  reproches  que  redoute  le  plus  un  journal , 
et  qui  lui  fait  le  plus  de  tort  aux  yeux  du  public ,  c'est  de  paraître, 
par  l'ardeur  de  sa  polémique ,  provoquer  des  poursuites  contre 
ceux  dont  il  combat  les  opinions  et  les  tendances. 

D'où  vient  que  la  mise  d'un  livre  à  Vindex  excite  tant  de  mur- 
mures, même  parmi  les  personnes  religieuses  et  dans  les  pays  où 
il  ne  s'y  joint  aucune  interdiction  légale  ?  C'est  qu'on  ne  sait  pas 
encore  distinguer  entre  l'intolérance  religieuse  et  l'intolérance  ci- 
vile, et  qu'à  la  suite  de  l'une  on  s'attend  toujours  à  trouver  l'autre. 
Le  fanatisme  se  rira  de  ces  murmures  ;  mais  ils  arrêteront  ceux 
qui  ne  croient  pas  que  la  modération  et  quelques  ménagements 
pour  les  préjugés  eux-mêmes  soient  inutiles  dans  l'exercice  de 
l'autorité  la  plus  légitime.  Enfin,  ceux  mêmes,  laïques  ou  prêtres, 
qui  se  sentiront  assez  de  zèle  ou  décourage  pour  faire  une  guerre 
ouverte  aux  livres  dangereux,  leur  laisseront  souvent  le  champ 

•  State  are  my  govemor,  kut  not  my  crUic,  —  Miltou,  Und, 
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libre  faute  de  les  connaître,  si  la  puissance  civile  a  pris  les  devants 
par  ses  saisies ,  ses  condamnations  et  ses  suppressions.  Ils  n'en 
circuleront  pas  moins  ;  mais,  lors  même  qu*ils  n'échapperaient 
pas  à  la  vigilance  des  honnêtes  gens,  on  ne  s'armera  pas  contre 
eux  comme  on  le  ferait  contre  un  ennemi  qui  combattrait  au 
grand  jour  i. 

L'intervention  deTÉtatdans  cette  lutte  de  la  vérité  contre  Ter- 
reur n'a  pour  effet  que  de  séparer  les  adversaires,  comme  l'arrivée 
de  la  police  sur  le  terrain  d*un  duel.  Plus  de  discussions,  plus 
d'orages;  le  calme  s'est  fait  dans  les  esprits  ;  un  heureux  accord,  à 
peine  troublé  par  d'inoffensives  passes  d'armes,  règne  dans  la 
presse.  Paix  trompeuse  et  passagère  !  L'erreur  ne  sera  jamais  si  bien 
abattue  par  la  force  qu'elle  eût  pu  l'être  par  la  vérité.  Quand  la  vérité 
combat  avec  ses  propres  armes,  elle  ne  laisse  aucune  trêve  à  l'en- 
nemi ;  elle  se  refuse  à  toute  concession,  à  tout  ménagement  ;  elle 
considère  la  tolérance  comme  un  acte  de  trahison  enverselle-mêmc, 
comme  un  acte  de  dédain  envers  son  adversaire.  L'emploi  desarmes 
matérielles  oblige  toujours  à  une  modération  relative,  dont  le  gou- 
vernement le  moins  tolérant  sent  la  nécessité.  Il  craint  de  porter 


*  Qui  n'a  été  surpris,  en  1848.  de  voir  les  ravages  qu'avaient  faits  cer- 
taines doctrines  menaçantes  pour  la  société,  dont  à  peine,  l'année  pré- 
cédente, on  soupçonnait  l'existence  ?  Quelques-uns  des  livres  où  elles 
étaient  exposées  avaient  été  condamnés  légalement,  et  n'en  étaient  pas 
moins  parvenus  à  leur  adresse;  les  autres  avaient  été  considérés 
comme  trop  peu  dangereux  pour  qu'on  songeftt  à  les  poursuivre. 
Quelques  réfutations  savantes  avaient  paru  et  n'avaient  intéresse  que 
les  adeptes  de  l'économie  politique.  Le  danger  venu,  la  lutte  devint  gé- 
nérale :  dans  les  livres,  les  brochures  et  les  journaux,  à  coups  de  plume  ; 
dans  les  rues,  hélas!  à  coups  de  canon.  Dès  que  la  victoire  a  été  as- 
surée aux  institutions  battues  en  brèche,  on  est  retombé  dans  les 
mêmes  fautes,  au  risque  des  mêmes  conséquences.  L'État  a  fait  usage  do 
ses  lois  restrictives  ;  quelques  journaux  ont  été  supprimés,  quelques 
livres  condamnés;  et  le  public,  confiant  dans  l'action  protectrice  du 
gouvernement,  a  repris  son  indifférence.  La  discussion  à  la  tribune, 
dans  la  chaire  ou  dans  la  presse, de  ces  théories  socialistes  qui  soulevaient 
de  telles  passions,  il  y  a  dix-huit  ans,  est  devenue  un  lieu  commun 
passé  de  mode,  auquel  nul  ne  prend  intérêt.  Dieu  veuille  que  le  silence 
trompeur  que  nous  devons  à  une  législation  trop  prévoyante  ne  soit 
pas  rompu  d'ici  peu  de  temps  par  de  nouvelles  et  plus  terribles  tem- 
pêtes 1  Je  serais  plus  rassuré,  je  l'avoue,  si,  à  la  place  du  régime  rigou- 
reux qui  entrave  encore  l'expression  des  opinions  par  la  presse  ou  par 
la  parole,  nous  avions  assez  de  confiance  dans  la  force  de  la  vérité  et 
dans  le  bon  sens  public,  pour  laisser  à  la  discussion,  môme  la  plus  dés- 
ordonnée, le  soin  de  mettre  l'erreur  eu  déroute. 
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partout  le  fer  et  le  feu,  et»  se  proposant  plutôt  la  imx  que  la  yictoire, 
il  dicte  les  termes  d'une  capitulation  honorable,  qui  met  dans  une 
certaine  mesure  Terreur  et  le  yice  à  l'abri  de  la  persécution  et  de 
la  vengeance.  Or,  dans  ce  partage  inévitable  entre  le  mal  qu'il  con- 
damne et  celui  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  tolérer,  l'habitude  de 
s'en  rapporter  à  TÉtat  fait  que  beaucoup  prennent  ses  arrêts  pour 
la  mesure  de  la  vérité.  En  rendant  la  discussion  inutile  sur  les 
points  où  il  s'est  prononcé,  il  lui  soustrait  également,  par  la  force 
des  choses,  ceux  où  il  s'est  abstenu  d'intervenir.  Si  quelqu'un  se 
montre  plus  difficile  que  lui-mérae,il  passe  pour  un  esprit  chagrin 
et  fanatique,  avide  de  persécution  et  hostile  à  toute  liberté.  Ainsi, 
peu  à  peu,  la  vérité  et  l'erreur,  le  bien  et  le  mal,  sont  remis  à  la 
discrétion  de  l'Etat.  La  masse  du  public  cesse  de  s'y  intéresser,  se 
croyant  suffisamment  protégée  par  la  sévérité  de  la  loi  et  ne  sen- 
tant pas  le  besoin  de  faire  face  à  des  ennemis  qui  s'abritent  der- 
rière la  tolérance  de  la  loi  elle-même. 

C'est  ainsi  qu'une  nation  perd  toute  énergie,  toute  ardeur  pour 
le  bien,  et,  faute  de  savoir  se  défendre  elle-même,  est  livrée  à  la 
merci ,  d'uncôté,  des  opinions  de  ceux  qui  la  gouvernent,  de  l'autre, 
de  toutes  les  mauvaises  passions  qu'elle  recèle,  et  qui  échappent  à 
leur  vigilance  :  comme  ces  États  despotiques  qui  ne  connaissent  pas 
les  guerres  civiles,  toujours  déplorables,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  toujours  sans  gloire  et  sans  profit,  mais  qui  voient  se  renou- 
veler sans  cesse  les  révolutions  de  palais,  toujours  honteuses  et 
infructueuses.  Si  tout  le  monde  pouvait  avoir  la  même  foi  reli- 
gieuse, morale  et  politique^  sans  que  l'uniformité  ôtàt  rien  k 
Tardeur  des  convictions,  ce  serait  l'idéal  ;  mais,  à  défaut  de  cet 
idéal  chimérique,  heureuses  les  nations  où  les  discussions  de 
secte  et  de  parti  attestent  du  moins  qu'il  y  a  quelque  vie  intellec- 
tuelle et  morale  !  Que  l'État  empêche  ces  discussions  de  dégénérer 
en  luttes  violentes,  c'est  son  droit  et  son  devoir.  Mais  je  crains 
encore  plus  pour  un  pays  où  l'accord  apparent  des  opinions  n'est 
qu'indifférence  et  apathie  que  pour  celui  où  l'on  se  bat  pour  des 
idées;  car  je  suis  certain,  avec  le  poëte  auquel  est  empruntée  l'épi- 
graphe de  ce  chapitre,  que,  «  si  l'idée  arme  les  combattants, l'idée 
suffira  pour  les  désarmer.  » 
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IV. 

Nous  n'ayons  voulu,  dans  les  pages  qui  précèdent,  qu'opposer 
les  dangers  d'une  législation  exceptionnelle  à  l'égard  de  la  presse 
à  ceux  qu'on  redoute  de  la  part  de  la  presse  elle-même.  Nous 
devons  maintenant  considérer  plus  en  détail  les  intérêts  menacés 
par  la  liberté  illimitée  des  écrits,  afin  de  voir  dans  quelle  mesure 
ils  pourraient  réclamer  une  protection  spéciale. 

La  religion,  la  morale,  l'ordre  social  et  politique,  voilà,  pour  la 
presse,  comme  pour  les  autres  manifestations  de  la  pensée,  les 
trois  grands  objets  qui  se  recommandent  surtout  à  la  sollicitude 
delÉtat.  Est-il  nécessaire  de  revenir  sur  la  religion?  Les  discus- 
sions religieuses  ne  sont  interdites  dans  la  presse  que  là  où  n'est 
pas  reconnue  la  liberté  de  conscience,  et  les  États  mêmes  qui, 
comme  la  France,  n'ont  pas  encore  débarrassé  la  liberté  de  con- 
science de  toute  entrave,  laissent  impunément  se  produire  dans 
la  presse  des  opinions  auxquelles  ils  n'accorderaient  pas  le  droit  de 
s'ériger  en  Églises, d'ouvrir  des  temples  etde  se  répandre  du  haut 
d'une  chaire.  L'intervention  légale  ne  parait  justifiée  que  lorsque 
les  témérités  de  la  presse  passent  les  bornes  de  la  discussion 
théologique,  philosophique  ou  scientifique,  lorsque  l'attaque  ou 
la  défense  prend  un  caractère  passionné  et  violent  qui  peut  mena- 
cer là  paix  publique. 

Pour  la  presse  comme  pour  la  parole,  s'il  y  a  provocation  di- 
recte, non  pas  aux  luttes  pacifiques  des  opinions,  mais  aux 
émeutes  ou  aux  persécutions  ;  si,  en  un  mot,  on  ne  fait  usage  de 
la  liberté  légale  que  pour  attenter  à  la  liberté  d'autrui,  on  est 
dans  le  cas  d'un  assassin,  qui,  en  attentant  à  la  personne  d'autrui, 
perd  tout  droit  au  respect  pour  sa  propre  personne.  Mais  autre 
chose  est  une  excitation  au  renversement  des  autels,  au  pillage 
des  temples,  au  massacre  de  ceux  qu'on  traite  d'hérétiques  ou 
d'impies,  autre  chose  est  la  discussionymême  la  plus  véhémente, 
même  dégénérant  en  outrages  et  en  calomnies.  C'est  le  propre 
des  convictions  fortes  d'être  exclusives  :  on  a  peine  à  croire  à  la 
bonne  foi  de  ses  adversaires,  quand  la  vérité  dont  on  se  croit  en 
possession  parait  aussi  claire  que  le  jour.  Les  discussions  pure- 
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ment  scientifiques,  même  sur  des  matières  toutes  spéculatiTes, 
n'épargnent  pas  toujours  les  railleries  piquantes,  et  vont  quel- 
quefois jusqu'aux  gros  mots.  En  matière  pratique,  et.  tel  est  le 
caractère  général  des  questions  religieuses,  la  modération  est 
encore  plus  difficile.  Qui  corrompt  la  foi  menace  les  mœurs,  et, 
par  suite,  les  intérêts  eux-mêmes.  L*hérétique  n'apparaît  pas 
seulement  comme  un  ignorant  ou  un  imposteur,  mais  comme  Uii 
malhonnête  homme  et  un  perturbateur  de  l'ordre  social. 

Quand  la  discussion  laisse  place  aux  personnalités  injurieuses, 
ne  refusons  pas  à  Tindividu  offensé  la  protection  de  la  loi,  s'il  juge 
à  propos  de  l'invoquer  ;  mais,  en  Tabsence  de  toute  réclamation 
individuelle,  pour  des  motifs  individuels,  craignons  d'appeler  la 
vindicte  légale  sur  les  outrages  généraux  dont  une  religion  peut 
être  l'objet  de  la  part  de  ses  adversaires  :  on  ne  nuit  pas  à  la  con- 
sidération d'une  religion,  comme  à  celle  d'un  individu,  par  des 
calomnies.  Même  quand  elle  ne  s  en  prend  qu'au  caractère  public 
d'un  individu,  la  calomnie  l'atteint  toujours  plus  ou  moins  dans 
sa  fie  privée,  dans  cette  portion  de  son  existence  pour  laquelle 
il  a  le  droit  de  réclamer  le  respect  de  tous,  sans  être  obligé  dt* 
l'étaler  aux  yeux  de  tous.  Une  religion  n'a  rien  à  cacher  :  à  la 
publicité  de  l'outrage  elle  a  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir 
d'opposer  la  pureté  publique  et  manifeste  de  ses  dogmes  et  de  ses 
pratiques;  son  honneur  ne  peut  pas  être  entamé  par  des  insultes 
dont  tout  le  monde  peut  être  juge,  et  le  vrai  moyen  de  les  re- 
pousser, ce  n'est  pas  de  fermer  la  bouche  à  ses  adversaires,  mais 
de  leur  répondre.  Bien  plus,  si  elle  a  la  vérité  pour  elle,  elle  a 
tout  à  gagner  à  des  attaques  outrageantes.  Pour  quelques  hommes 
dont  la  malignité  s'y  laissera  prendre,  la  plupart  ne  verront  dans 
ces  injures  que  l'absence  de  bonnes  raisons  :  <  Vous  vous  em- 
portez, donc  vous  avez  tort  i  !  » 

On  acceptera  moins  aisément  l'abstention  de  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  morale.  C'est  le  point  sur  lequel  ont  surtout  porté  nos 
efforts,  en  traitant  de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  liberté  de 

'  Les  Annales  de  la  propagation  de  la  foi  se  glorifient  de  plus  de  con- 
versions du  protestantisme  au  catholicisme,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  où  le  catholicisme  n*est  Tobjet  d'aucune  protection  légale,  qu'un 
n'en  peut  compter  en  France,  où  le  respect  mutuel  imposé  aux  diffé- 
rentes religions  n'est  en  réalité  qu'une  entrave  au  prosélytisme. 
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conscience  :  nous  ne  sommes  pas  assez  sûrs  de  la  victoire  pour 
nous  dispenser  de  défendre  contre  les  mêmes  préjugés  la  liberté 
de  la  presse. 

Qu'il  y  ait  des  livres  corrupteurs,  cela  n'est  pas  douteux;  on  peut 
même  dire  qu'il  en  est  peu  qui  ne  puissent  devenir  corrupteurs.»  La 
Bible  elle-même,  dit  Milton,  rapporte  plus  d'un  blasphème  en  pro- 
pres termes  ;  elle  décrit,  non  sans  grâce,  les  passions  chamelles 
des  méchants;  elle  met  dans  la  bouche  des  plus  saints  personnages 
des  murmures  passionnés  contre  la  Providence,  qui  évoquent  tous 
les  arguments  d'Épicnre  i.  b  Ce  n'est  pas  sans  raison,  en  effet, 
que  la  lecture  de  la  Bible  inspire  des  alarmes  aux  consciences 
catholiques,  et  même  à  plus  d'une  conscience  protestante.  Non- 
seulement  elle  peut  troubler  l'innocence  par  de  trop  vives  pein- 
tures du  mal,  mais  on  sait  quelles  interprétations  hasardeuses  y 
a  cherché  de  tout  temps  le  fanatisme  religieux  ou  politique. 
Or,  si  la  Bible  peut  devenir  dangereuse,  quel  livre  sera  inoffensif? 
On  a  souvent  répété  le  mot  de  Fontenelle  sur  le  livre  de  l'Imita- 
tion :  «  Le  plus  beau  qui  soit  parti  de  la  main  de  l'homme,  puisque 
l'Évangile  n'en  vient  pas  2.  »  N'est-il  pas  des  âmes  tendres  à  qui 
cette  lecture  pourra  devenir  mauvaise,  en  entretenant  un  péril- 
leux mysticisme  ?  Le  mal  peut  s'insinuer  à  la  faveur  des  livres  les 
plus  excellents  :  parmi  ceux  qui  sont  à  bon  droit  suspects ,  ce  no 
sont  pas  toujours  les  plus  blâmables  qui  font  le  plus  de  ravages. 
Il  faut  peut-être  plus  redouter  pour  une  jeune  tille  innocente  et 
pure  la  lecture  de  Paul  et  Virginie,  que  pour  un  jeune  homme 
celle  de  Faublas.  La  sévérité  d'Arnaud  se  montrait  effrayée,  dans 
la  Phèdre  de  Racine,  non  de  l'amour  incestueux  de  Phèdre,  mais 
de  l'amour  innocent  d'Hippolyte  ;  et,  quand  Bossuet  veut  faire 
ressortir  le  danger  des  représentations  dramatiques,  ce  sont  éga- 
lement ces  froides  et  légitimes  tendresses  d'Hippolyte  et  d'Aricie 
qu'il  prend  pour  exemple. 

L'indécence  dans  les  peintures  ou  dans  les  expressions  blesse 
la  pudeur  chez  ceux  qui  l'ont  gardée  tout  entière  ;  mais  elle  ne 
corrompt  personne.  Nous  la  souffrons  dans  les  écrits  des  anciens 
et  chez  nos  vieux  auteurs,  parce  que  nous  savons  que  la  délica- 


*  Areopagitica. 
'  Vie  de  Corneille 
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tesse  du  temps  n'en  était  pas  offensée  ;  elle  nous  choque  chez  on 
contemporain ,  parce  que  nous  y  voyons  un  manque  d'égards 
pour  nous  et  de  respect  pour  lui-mém^  ;  mais  elle  n'est  pas  plus 
corruptrice  dans  le  don  Juan  de  lord  Byron  que  dans  le  Morgante 
du  prêtre  Pulci,  que  Byron  lui-même  citait  pour  son  excuse. 
<  En  réalité,  dit  Walter  Scott,  à  qui  Ton  fait  honneur,  à  si  juste 
titre,  d'avoir  épuré  le  roman,  ce  ne  sont  pas  des  passages  d'une 
bouffonne  obscénité  qui  gâtent  les  mœurs  d'un  peuple,  c'est  le 
fatras  sentimental,  où  la  grossièreté  se  cache  sous  l'appareil  de  la 
tirade  morale,  qui  débauche  Tintelligence,  enflamme  les  pas- 
sions endormies,  et  prépare  le  lecteur  à  capituler,  dès  que  se 
présentera  un  tentateur  i.  »  Faudra-t-il  donc  confier  au  législa- 
teur ou  au  magistrat  le  soin  de  définir  cette  immoralité  déguisée, 
si  difficile  à  apprécier,  même  avec  la  connaissance  la  plus  pro- 
fonde du  cœur  humain  ? 

En  supposant  qu'on  frapp&t  juste,  on  s'exposerait  encore  à  re- 
pousser le  remède  qui,  pour  l'âme  comme  pour  le  corps,  se  cache 
souvent  sous  le  poison  même.  Ce  livre  ne  respire  que  des  senti- 
ments romanesques  :  le  romanesque  n'est  pas  toujours  inutile 
pour  réveiller  lésâmes  engourdies  par  des  préoccupations  exclu- 
sivement vulgaires  et  positives.  C'est  un  faux  idéal,  mais  qui 
peut  donner  le  goût  du  véritable.  Cet  autre  ouvrage  peint  sous 
les  couleurs  les  plus  séduisantes  des  passions  coupables  :  l'attrait 
qu'il  leur  donne,  il  ne  l'a  pas  malheureusement  inventé,  et,  pour 
nous  y  laisser  séduire,  nous  n'avons  pas  besoin  de  lire  des  ro- 
mans ou  de  voir  jouer  des  pièces  de  théâtre  ;  mais,  pour  une 
âme  droite,  ces  tableaux  voluptueux,  s'ils  échauffent  les  sens, 
auront  peut-être  aussi  pour  effet  de  provoquer  les  murmures  de 
la  conscience,  et  d'augmenter  le  prix  de  la  vertu,  en  laissant  voir 
les  pièges  dont  elle  a  à  se  défendre.  Voici  un  livre  plein  des  so- 
phismes  les  plus  captieux,  les  plus  menaçants  pour  les  mœurs: 
de  tels  sophismes  peuvent  faire  naître,  dans  un  bon  esprit, 
d'heureuses  et  salutaires  réflexions,  en  mettant  à  nu  la  faiblesse 
de  certains  arguments ,  que  l'on  considérait,,  avant  ces  habiles 
attaques,  comme  le  plus  ferme  boulevard  de  la  vertu. 

C'est  à  chacun,  en  s'examinanl  soi-même,  en  gardant  un  juste 

>  Lettre  à  GUis.  (Lockart,  Scott*  life,  p.  170.) 
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milieu  entre  une  prudence  trop  circonspecte  et  une  confiance 
excessive,  à  se  faire  le  censeur  et  le  juge  de  ses  propres  lectures, 
à  présenrer  ses  mœurs,  sans  écarter  d'utiles  lumières.  Tout 
homme  trouve  en  lui-même  un  guide  sûr,  qui  le  tient  naturelle- 
ment en  garde  contre  les  mauvais  livres,  comme  contre  les  mau- 
vaises compagnies  ou  les  mauvais  lieux  ;  et,  si  ce  guide  peut^ 
laisser  séduire,  on  peut  se  confier  dans  ces  médecins  des  &mes 
dont  nous  avons  déjà  opposé  Tautorité  morale  à  la  puissance 
matérielle  de  TÉtat.  Il  faudrait  désespérer  d'une  société,  et,  par 
conséquent,  de  TÉtat  lui-même,  en  qui  elle  se  personnifie,  si  les 
bonnes  mœurs  n'y  trouvaient  pas  dans  les  familles,  dans  le 
clergé  des  diverses  religions,  dans  les  relations  de  la  vie  privée, 
enfin  dans  la  presse  elle-même,  des  gardiens  aussi  nombreux  et 
aussi  vigilants  jque  peuvent  l'être  leurs  corrupteurs. 

On  s'exagère^  d'ailleurs,  la  part  que  peuvent  avoir  les  livres  à  la 
corruption  des  mœurs.  S'ils  ont,  pour  se  faire  entendre,  des 
facilités  que  n'a  pas  la  parole,  ils  agissent  beaucoup  moins  sur 
les  âmes ,  comme  la  parole  elle-même  agit  beaucoup  moins 
que  les  exemples.  Non-seulement  les  délits  et  les  crimes  sont 
commis  le  plus  souvent  par  des  gens  illettrés,  mais  les  ipœurs 
sont  loin  d'être  plus  mauvaises  dans  les  classes  de  la  société  qui 
ont  le  plus  de  loisirs  à  consacrer  à  la  lecture ,  et ,  parmi 
ceux  qui  savent  et  qui  peuvent  lire,  les  plus  corrompus  ne  sont 
pas,  en  général,  ceux  qui  lisent  le  plus ,  je  dis  même  ceux 
qui  lisent  le  plus  de  livres  frivoles  ou  immoraux.  Les  mauvais 
principes  ont  trop  de  moyens  de  se  répandre  en  dehors  des 
livres,  et  le  goût  de  la  lecture,  même  quand  il  est  mal  appliqué, 
suppose  toujours  dans  l'esprit  un  fond  plus  ou  moins  sérieux, 
qui  est  déjà  une  barrière  contre  la  séduction  du  cœur.  Puis  celui 
qui  nous  parle  à  travers  un  livre  n'est  jamais  un  homme  comme 
nous-mêmes.  Il  est  placé,  à  certains  égards,  dans  une  sphère 
plus  élevée,  qui  lui  donne  plus  d'autorité  ;  mais  ,  d'un  autre 
côté,  il  garde  un  caractère  abstrait  qui  diminue  son  influence 
sur  la  vie  réelle,  c  Cela  est  bon  dans  les  livres ,  9  dit-on 
communément.  On  dépouille  aisément,  pendant  qu'on  lit  un 
roman,  les  principes,  les  opinions,  les  préjugés  dans  lesquels  on 
a  été  élevé  :  on  les  reprend  sans  s'en  apercevoir,  dès  qu'on 
quitte  le  monde  des  livres  pour  celui  de  la  réalité. 


Digitized  by 


Google 


302  LA  LtBEaTÉ  DB  LA  P&BSSE. 

Un  li^re  n'exerce  une  grande  influence  que  si  les  esprits  sont 
déjà  préparés  à  la  recevoir.  S'il  propage  le  mal,  il  l'accuse,  il  en 
est  le  symptôme  le  plus  incontestable,  et,  à  ce  point  de  vue 
encore,  on  aurait  tort  de  l'empêcher  de  se  produire.  Les  mœurs 
d'une  époque  sont  beaucoup  moins  dirigées  que  manifestées  par 
sa  littérature.  C'est  ce  qui  fait  que  les  livres  prohibés  trouvent 
tant  de  complices,  et  que  l'incendie  reçoit  de  nouveaux  et  plus 
sûrs  aliments  des  moyens  insuffisants  employés  pour  l'étouf- 
fer. Un  peu  d'eau  jetée  sur  le  feu  le  ravive  :  il  en  faut  beaucoup 
pour  réteindre.  Il  faut,  non  pas  l'action  imparfaite  et  souvent 
dangereuse  de  l'État,  mais  le  concours  éclairé  de  tout  le  monde, 
et,  pour  que  tout  le  monde  soit  sur  ses  gardes,  il  vaut  mieux  que 
le  feu  lance  des  flammes,  puisqu'on  ne  peut  l'empêcher  de  brû- 
ler. Qui  ne  souhaiterait  qu'on  pût  ôter  au  gaz  d'éclairage  cette 
odeur  infecte,  qui  blesse  un  odorat  délicat,  comme  un  livre  im- 
moral blesse  une  conscience  scrupuleuse?  Il  serait  cependant 
dangereux  de  la  faire  disparaître  entièrement  ;  car  elle  trahit  les 
fuites  et  fournit  un  moyen  de  prévenir  les  explosions. 


La  presse,  comme  renseignement,  comme  les  religions,  ne 
doit  répondre  devant  les  lois  que  d'une  attaque  directe  et  posi- 
tive contre  les  droits  placés  sous  leur  sauvegarde.  On  ne  saurait 
voir  une  attaque  de  ce  genre  dans  la  critique  des  lois  et  des 
actes  du  gouvernement,  avec  quelque  vivacité  qu'elle  s'exprime, 
c  Les  hommes  croient  être  libres,  dit  Massillon,  quand  ils  ne 
sont  gouvernés  que  par  les  lois  :  leur  soumission  fait  alors  tout 
leur  bonheur,  parce  qu'elle  fait  toute  leur  tranquillité  et  toute 
leur  confiance  ^  »  Or,  ce  sentiment  de  leur  liberté,  qui  les  dis- 
pose à  l'obéissance,  n'est  assuré  que  s'ils  sont  gouvernés  sans 
mystère,  si  des  actes  qui  intéressent  tout  le  monde,  qui  récla- 
ment la  soumission  de  tous  au  profit  de  tous,  ne  sont  dérobés  à 
la  connaissance  de  personne  2.  Qu'il  se  produise  souvent  des 

•  Petit  Carême,  sermon  pour  le  jour  de  rincarnation. 
2  «  La  liberté  que  nous  pouvons  espérer  ne  consiste  pas  à  prévenir 
tout  sujet  dp  plainte  qui  pourrait  8*élever  dans  l'fitat;  car  c'est  à  quoi 
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plaintes  mal  fondées,  d'injustes  réclamations  contre  le  gouverne- 
ment et  les  lois,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  plus  empêcher  que 
les  erreurs  du  gouvernement  et  les  imperrections  des  lois.  Mais 
il  y  a  avantage  à  ce  que  toutes  les  plaintes ,  même  les  plus  in- 
justes, puissent  se  produire  sans  obstacle.  Il  deviendra  plus  facile 
d'y  répondre  et  de  détruire  le  mécontentement  dans  son  germe. 
M*empëcher  de  parler,  ce  n'est  pas  me  prouver  que  j'ai  tort  ; 
refuser  à  mes  plaintes  la  publicité  de  la  presse,  ce  n'est  pas 
m'ôter  tout  moyen  de  les  exprimer  et  de  trouver  des  personnes 
qui  s'y  associent  ;  c'est  souvent  leur  donner  plus  de  crédit.  On 
connaît  la  marche  de  la  calomnie,  dans  la  célèbre  description  de 
Basile,  et  ce  ^  chorus  universel  de  haine  et  de  proscription,  »  qui 
n'était,  au  début,  c  qu'un  bruit  léger,  rasant  le  sol  comme 
rbirondelle  avant  l'orage.  »  Mieux  vaut  la  publicité  franche,  ou- 
verte, sans  entraves,  et  recevant  immédiatement,  gr&ce  à  la 
presse,  toute  l'extension  dont  elle  est  susceptible. 

Nous  souffririons  même,  dans  l'ordre  politique,  comme  dans 
Tordre  religieux,  la  critique  acerbe,  violente,  injurieuse.  Du  mo- 
ment qu'on  reconnaît  les  droits  de  la  critique,  la  question  de 
forme  a  peu  d'importance.  Exiger  un  langage  modéré  et  sans 
passion,  c'est  souvent  donner  l'avantage  à  la  calomnie  froide- 
ment habile  sur  l'indignation  sincère.  Plus  le  grief  est  sérieux, 
plus  il  est  difficile  d'en  maîtriser  l'expression.  La  considération 
d'un  gouvernement  a,  d'ailleurs,  moins  à  craindre  d'une  attaque 
violente  et  sans  mesure  que  d'adroites  et  perfides  insinuations. 
Si  l'injure  fait  son  effet  sur  quelques  esprits  passionnés,  elle 
excite  la  défiance  du  plus  grand  nombre,  et  elle  ne  manque 
jamais  de  provoquer,  au  sein  des  opinions  qu'elle  outrage,  de 
légitimes  et  vives  réclamations  La  critique  modérée,  au  con- 
traire, trouve  facilement  accès  auprès  de  tout  le  monde,  ne  tùi-ce 
que  par  esprit  d'impartialité,  et  ceux  mêmes  qui  sont  convaincus 
de  son  injustice,  se  sentent  plus  embarrassés  pour  la  réfuter. 
Ajoutons  que  l'État,  en  repoussant  la  critique,  sinon  d'une  ma- 
nière absolue,  du  moins  quand  il  y  voit  une  offense,  se  fait  à 

nul  ne  peut  s'attendre  dans  le  monde  ;  mais  quand  les  plaintes  peuvent 
librement  se  faire  entendre,  quand  elles  obtiennent  une  attention  sé- 
rieuse et  une  prompte  satisfaction,  c'est  le  plus  haut  degré  de  liberté 
politique  auquel  les  hommes  puissent  aspirer.»!-  Milton,  loco  citato. 
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la  fois  juge  et  partie,  ce  qui  dispose  déjà  ies  esprits  en  faveur  de 
ses  adversaires.  Il  s*expose,  d'un  autre  côté,  à  diminuer  le  zèle  de 
ses  partisans,  de  tous  ceux  que  leurs  convictions  ou  leur  intérêt 
porteraient  à  se  faire  ses  avocats,  s'il  ne  se  chargeait  pas  lai- 
même  de  sa  défense. 

Ce  qui  fait  la  faiblesse  de  bien  des  gouvernements,  c'est  qa'ils 
sont  assaillis  par  des  partis  hostiles,  et  qu'ils  n'ont  pas  eux- 
mêmes  un  parti  fortement  organisé,  plein  d'ardeur,  toujours 
prêt  à  la  lutte.  Au  lieu  de  laisser  la  discussion  s'engager  libre- 
ment entre  leurs  amis  et  leurs  ennemis,  ils  ne  se  croient  en  sûreté 
que  lorsqu'ils  ont  fermé  la  bouche  aux  uns  et  aux  autres,  en  do- 
minant le  débat  de  leur  voix  toute-puissante.  Vaine  précaution  i 
A  défaut  de  la  presse,  la  haine  et  le  mépris  du  gouvernement 
trouvent  toujours  des  aliments  dans  la  liberté  des  conversations 
particulières  et  de  ces  rumeurs  injurieuses  dont  aucune  loi  ne 
saurait  arrêter  la  circulation.  Un  des  deiiiiers  gouyemements  de 
la  France  est  tombé  sous  une  révolution ,  qu'on  a  pu  appeler  la 
révolution  du  mépris  :  mépris  mal  fondé,  on  le  reconnaît  au- 
jourd'hui, mais  contre  lequel  n'avaient  pu  le  protéger,  malgré 
son  honnêteté,  les  lois  qui ,  depuis  douze  ans,  avaient  élevé  une 
barrière  contre  les  excès  de  la  presse,  en  limitant  les  droits  delà 
discussion  et  de  la  critique. 

Mettrons-nous,  du  moins,  au-dessus  de  la  discussion  le  chef 
même  de  l'État  ?  Dans  la  plupart  des  États  monarchiques,  le  prince 
est  considéré  comme  irresponsable  ;  mais  il  ne  l'est  réellement 
devant  l'opinion  publique  et  les  passions  populaires,  sinon  de- 
vant les  lois,  que  s'il  se  contente  de  régner  sans  gouverner,  et 
si  rien  ne  permet  de  supposer  qu'il  fasse  prévaloir  sa  volonté 
personnelle  dans  les  conseils  de  son  gouvernement.  S'il  a  sa  poli- 
tique à  lui,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  on  lui  attribue  une 
politique,  il  devient  inévitablement  un  objet  de  discussion  ;  il 
peut  obtenir  les  éloges,  les  bénédictions,  l'amour  de  ses  sujets: 
il  s'expose  aussi  au  bl&me,  aux  malédictions,  à  la  haine  ;  il  peut 
avoir  de  son  vivant  et  laisser  après  sa  mort  un  nom  glorieux  ou 
flétri  ;  il  peut  consolider  son  trône  ou  attirer  sur  lui  la  tempête. 
Or,  combien  trouvera-t-on  de  princes  qui  consentent  à  abdiquer 
toute  initiative,  qui  craignent  de  mériter  des  louanges,  de  peur 
(ji*encourir  des  reproches ,  qui  veuillent  placer  leur  nom  dans 
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cette  sphère  d'indifférence»  où  n'atteignent  ni  l'amour,  ni  la 
haine,  ni  la  gloire,  ni  la  honte  ?  L'Angleterre,  qui  seule  a  réussi 
à  réaliser  cet  idéal  de  la  monarchie  constitutionnelle,  ne  compte 
encore  qu'un  souverain  qui  en  ait  rempli  toutes  les  conditions  : 
c'est  la  reine  actuelle,  et  sa  déférence  pourtoutesles manifestations 
légales  de  l'opinion  publique  ne  l'a  pas  toujours  mise  à  l'abri  du 
soupçon.  Si  la  révolution  de  1688  a  fait  tomber  la  prérogative 
royale,  si  chère  aux  Stuarts,  les  principes  qu'elle  a  consacrés  n'ont 
pu  dégager  la  responsabilité  de  l'habile  Guillaume  lui-même,  et 
les  quatre  Georges,  bien  que  forcés  de  s'effacer  devant  un  parle- 
ment de  plus  en  plus  jaloux  de  ses  droits,  n'ont  pas  échappé  à 
l'antipathie  populaire  et  aux  attaques  les  plus  outrageantes. 
On  connaît  la  hardiesse  des  lettres  de  Junius.  Ces  insolentes 
récriminations,  qui  étaient  montées  jusqu'au  trône  de  Georges  III, 
dès  le  début  de  son  règne,  se  renouvelaient  encore  à  la  fin,  contre 
un  vieillard  tombé  en  enfance,  par  la  plume  éloquente  et  cynique 
de  lord  Byron  *.  De  quel  ton  le  même  Byron,  Thomas  Moorc, 
les  poètes  et  les  publicistes  whigs  ne  parlent-ils  pas  de  son  fils 
Georges  lY !  «  Chaque  brute  a  sa  nature;  celle  d'un  roi  est  de 
régner.  Régner  !  En  ce  mot  seul  vous  voyez  comprises  les  causes  de 
toutes  les  malédictions  que  contiennent  les  annales  des  peuples, 
de  César  le  redouté  à  Georges  le  méprisé  ^  1  »  Voilà  ce  qu'osait 
écrire  d'un  roi  constitutionnel,  la  première  année  de  son  règne, 
le  plus  illustre  des  poètes  de  son  royaume. 

On  dira  que  Junius  se  cachait  si  bien  qu'il  est  resté  le  Masque 
de  fer  de  la  littérature  anglaise,  et  que  Byron  était  protégé  par 
l'exil.  Qu'importe  1  leurs  attaques  ne  pénétraient  pas  moins  au 
sein  de  la  nation,  elles  n'ébranlaient  pas  moins  le  principe  de 
l'irresponsabilité  monarchique.  Or,  si  ce  principe  n'est  le  plus  sou 
vent  qu'une  chimère,  même  quand  il  est  couvert  par  toutes  les 
garanties  constitutionnelles,  il  faut  choisir  entre  la  discussion 
publique  et  sans  détour  des  actes  du  souverain,  dût-elle  autoriser 
jusqu'à  l'invective,  et  ces  attaques  anonymes  ou  subreptices,  dont 
aucune  précaution  légale  ne  peut  le  mettre  à  l'abri.  Dans  le  pre- 
mier cas,  aucun  sentiment  de  crainte  n'arrête  l'expression  et  la 


»  Voir  la  Vision  du  jugement. 
»  Byron,  VÀvatar  irlandais, 
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circulation  des  critiques  les  plus  violentes  et  les  plus  injustes; 
mais  la  publicité  qu'elles  reçoivent  tient  le  souverain  en  éveil  ;  il 
peut  juger,  par  l'effet  qu'elles  produisent  sur  l'opinion,  de  la  po- 
pularité qu*il  conserve  et  de  la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans 
l'approbation  intéressée  de  ses  flatteurs.  Tantôt  il  peut  laisser  à 
l'indignation  publique  le  soin  d'en  faire  justice,  tantôt  elles  lui 
feront  sentir  la  nécessité  d'une  justification  directe  de  ses  actes, 
ou  bien,  en  l'éclairant  sur  un  commencement  de  désaffection,  elles 
provoqueront  un  beureux  changement  de  politique.  Dans  le  se- 
cond cas,  rien  ne  trouble  en  apparence  ce  concert  d'éloges  qui 
s'élève  toujours  autour  des  trônes.  Le  blâme  se  produit  tout  bas, 
et  il  ne  trouve  d'écho,  dans  les  discours  ou  dans  la  presse,  que 
sous  la  forme  d'allusions,  d'allégories  ou  de  réticences;  mais  on 
se  dédommage,  dans  les  conversations  particulières,  de  la  con- 
trainte qu'on  s'impose  en  public.  L'injure  et  la  calomnie,  aussi 
bien  que  les  griefs  les  mieux  fondés,  trouvent  des  auditeurs  cré- 
dules, affamés  de  scandale,  près  de  qui  elles  n'ont  pas  besoin 
de  se  déguiser,  et  qui  les  colportent  sans  pudeur.  S'il  en  est 
qu'elles  indignent,ils  craignent  d'y  répondre  trop  haut,  de  peur 
de  leur  donner  cette  publicité  que  la  sévérité  de  la  loi  a  voulu 
empêcher. 

D'ailleurs,  quand  le  blâme  n'est  pas  libre,  la  louange  elle-^méme 
éprouve  une  certaine  honte  à  se  produire  :  beaucoup  d'honnêtes 
gens,  dévoués  au  prince  et  à  son  gouvernement,  s'abstiennent  de  le 
défendre,  de  peur  d'être'confondus  avec  ses  flatteurs.  Peu  à  peu,  la 
désaffection  pénètre  dans  les  différentes  couches  du  peuple,  d'au- 
tant plus  aisément  qu'on  ne  la  voit  guère  combattue  que  par  le  zèle 
officiel  et  salarié.  Un  véritable  abîme  se  creuse  entre  la  nation  et 
son  chef,  sans  que  celui-ci,  trompé  par  le  silence  des  uns  et  par 
les  flatteries  des  autres,  fasse  rien  pour  le  combler.  Dans  les  deux 
cas,  le  mécontentement,  s'en  prenant  à  la  personnification  la  plus 
élevée  de  l'État,  peut  amener  une  révolution  ;  mais  le  trône  est-il 
pins  menacé,  quand  il  reçoit  un  assaut  direct,  contre  lequel  il 
peut  faire  usage  de  tous  ses  moyens  de  défense,  que  lorsqu'il  est 
miné  sourdement,  et  que  le  danger  ne  lui  est  révélé  qu'au  mo- 
ment où  sa  base  se  dérobe  sous  lui  ? 

Nous  avons  réclamé,  pour  l'enseignement  et  pour  la  prédica- 
tion religieuse,  le  droit  de  discuter  théoriquement  la  constitution 
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même  de  PÉtat.  Le  même  droit  ne  saurait  évidemment  être  re- 
fusé à  la  presse.  Quelque  opinion  que  l'on  professe  sur  le  principe 
ou  la  forme  du  gouvernement,  et  quelque  publicité  que  l'on 
donne  à  cette  opinion,  tant  qu'on  ne  prétend  pas  la  faire  prévaloir 
par  la  force,  tant  qu'on  n'appelle  pas  le  peupleà  la  soutenir  parles 
armes,  on  n'est  pas  en  état  de  révolte.  On  peut  même  remplir  un 
devoir,  comme  nous  l'avons  montré,  lorsqu'on  est  convaincu 
que  le  moment  est  venu,  pour  son  pays ,  non-seulement  d'un 
changement  de  politique,  mais  d'un  changement  de  gouverne- 
ment, en  exposant  publiquement  une  opinion  dont  on  s'est  dé- 
montré à  soi-même  la  vérité  et  l'utilité. 

rajoute  qu'on  ne  fait  courir  à  l'État  aucun  danger.  Si  l'on  est 
dans  le  vrai,  c'est  que  les  temps  sont  mûrs  pour  une  révolution, 
c'est  que  les  institutions  subsistantes  n'ont  plus  désormais  assez 
de  force  pour  protéger  les  intérêts  sociaux,  c'est  qu'il  n'y  a  plus 
de  choix  qu'entre  une  transformation  pacifique  et  une  transfor- 
mation violente.  On  fait. donc  acte  de  bon  citoyen,  quand  on 
cherche  à  préparer  la  première  'et  à  prévenir  la  seconde ,  en 
éclairant  à  la  fois  \e  gouvernement  et  le  peuple.  Que  si  l'on 
se  trompe,  ou  si  les  idées  qu'on  expose  ,  bien  que  vraies  en 
elles-mêmes,  n'appellent  pas  une  réalisation  prochaine ,  la  pu- 
blicité qu'on  leur  donne  est  encore  sans  péril.  Ce  n'est  pas 
avec  des  théories  qu'on  renverse  un  gouvernement,  même  quand 
elles  sont  justes,  même  quand  leur  application  est  nécessaire  pour 
sauver  la  société;  ce  n'est  pas  même  avec  des  plaintes  générales; 
c'est  presque  toujours  avec  un  grief  particulier,  de  nature  à  sou- 
lever l'indignation  publique.  Rome  était  mûre  pour  la  liberté, 
lorsque  tomba  la  tyrannie  de  Tarquin.  Mais,  quand  mêmeBrutus, 
au  lieu  de  contrefaire  l'insensé,  eût  pu  impunément  célébrer  les 
bienfaits  d'un  gouvernement  républicain,  le  peuple  ne  se  fût  pas 
soulevé  pour  lui  donner  raison,  sans  le  viol  de  Lucrèce  ou  tout 
autre  attentat  également  odieux  i . 


^  Quel  exemple  n'offre  pas  encore  la  chute  du  gouvernement  de 
Juillet  !  Pendant  cinq  ans,  il  eut  à  défendre  son  principe,  non-seulement 
contre  les  attaques  de  la  presse,  mais  contre  des  insurrections.  Il  res- 
pecta, en  général,  la  liberté  des  unes  et  triompha  aisément  des  autres. 
A  la  suite  d'un  attentat  exécrable,  il  crut  devoir  à  sa  sécurité  de  mettre 
eon  principe  au-dessus  de  toute  discussion.  Dès  lors,  les  oppositions, 
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On  répète  souvent  qu'il  est  impossible  de  gouverner  avec  la 
liberté  de  la  presse  :  il  serait  plus  juste  de  dire  qu'il  est  impos- 
sible de  mal  gouverner.  Supposer  qu'un  bon  gouvernement  peut 
succomber  aux  attaques  de  la  presse,  c'est  supposer  une  nation 
tellement  aveuglée  et  corrompue,  qu'entre  la  vérité  et  l'erreur, 
le  bon  droit  et  l'injustice,  l'ordre  et  ledésordre^  se  combattante 
armes  égales,  elle  ne  saura  pas  discerner  de  quel  c6té  est  son 
intérêt  véritable,  ou  que,  renonçant  même  à  faire  usage  de  son 
discernement,  fermant  également  l'oreille  auxarguments  des  deux 
partis,  elle  laissera  quelques  ambitieux  disposer  de  ses  destinées, 
au  gré  de  leurs  passions.  On  a  vu  des  pays  où  tous  les  changements 
pouvaient  se  produire  sans  être  provoqués  parles  fautes  du  gou- 
vernement, et  sans  que  la  masse  delà  nation  y  prit  une  part  directe 
ou  indirecte  ;  mais  ces  pays  ne  jouissaient  pas  de  la  liberté  de  la 
presse,  et  l'indifférence  du  peuple  venait  précisément  de  l'absence 
de  lumières.  Des  États  plus  éclairés  et  plus  libres  ont  vu  aussi  se 
consommer  des  révolutions,  auxquelles  le  peuple  ne  s'associait 
qu'en  ne  faisant  rien  pour  soutenir  son  gouvernement;  mais  cette 
connivence  passive  cachait  un  véritable  mécontentement ,  et  ce 
mécontentement  n'était  jamais  sans  motif.  «  Une  révolution  est 
toujours  la  faute  du  gouvernement,  jamais  celle  du  peuple  ^  9  di- 
sait Gœthe,  qui  était  loin  d'être  un  révolutionnaire,  et  qui  n'a  pas 
cessé  de  poursuivre  de  ses  épigrammes  le  libéralisme  et  la  dé- 
mocratie. Bossuet lui-même  ne  s'exprime  pas  autrement,  c  Quelque 
haut  qu*on  puisse  remonter  pour  rechercher  dans  les  histoires 


qui  en  voulaient  à  ce  principe  môme,  se  confondirent  peu  à  peu  avec 
l'opposition  légale,  qui  ne  réclamait  des  réformes  que  dans  les  limites 
de  la  Charte.  Il  ne  fut  question,  dans  la  presse  ou  à  la  tribune,  que  de 
changements  dans  les  lois  ou  dans  le  personnel  du  ministère.  On  sait 
ce  qui  advint.  Un  grief  particulier,  qui  ne  touchait  en  rien  à  l'existence 
même  du  gouvernement,  fit  éclater  une  insurrection.  Elle  arbora  le 
drapeau  qui,  depuis  douze  ans,  grâce  aux  précautions  imprudentes  de 
la  loi,  abritait  toutes  les  catégories  de  mécontents,  celui  de  la  réforme 
légale  :  il  en  sortit  la  république.  C'est  l'histoire  de  presque  toutes  les 
révolutions  ;  elles  n'assurent  leur  succès  qu'en  dissimulant  leurs  pré- 
tentions. Aussi  c'est  la  tactique  habituelle  d'un  gouvernement  habile 
de  déconsidérer  les  adversaires  de  sa  politique,  en  les  transformant, 
aux  yeux  de  l'opinion,  en  adversaires  de  son  principe.  Tant  il  est  vrai 
que  ce  dernier  genre  d'adversaires  n'est  pas,  pour  lui,  le  plus  redou- 
table. 
I  Entretiens  avec  Ëckormann. 
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les  causes  des  grandes  mutations,  on  trouvera  que  jusqu'ici  elles 
sout  produites  ou  par  la  mollesse  ou  parla  violence  des  princes  i .  » 
L'orateur  sacré  ne  fait  exception  que  pour  Charles  I*'  d'Angle-  ' 
terre,  ou  du  moins  il  ne  lui  reproche  que  Texcès  de  ia  clé- 
mence. On  sait  si  l'histoire  a  confirmé  cette  exception  et  ce 
glorieux  reproche. 

Un  gouveniement  excellent  de  tout  point  n'est  qu'une  utopie. 
Ce  peut  donc  être,  dans  bien  des  cas,  le  devoir  d'un  bon  citoyen 
de  pallier  des  fautes  inévitables,  dont  la  révélation  et  la  critique 
ne  feraient  qu'irriter  les  esprits,  sans  profit  pour  la  société;  mais 
c'est  un  de  ces  devoirs  dont  il  faut  laisser  l'appréciation  à  la  con- 
science et  à  la  prudence  de  chacun.  Il  est  dangereux  de  susciter  un 
mécontentement  qui  ne  saurait  jamais  obtenir  une  entière  satis- 
faction; c'est  s'exposer  à  faire  naître  des  exigences  qui  se  renou- 
velleront toujours  les  mêmes  après  tous  les  changements,  et  qui 
peut-être ,  par  le  sentiment  de  leur  impuissance,  finiront  par 
engendrer  le  découragement  et  l'indifférence.  Il  est  plus  dan- 
gereux encore  de  laisser  la  nation  et  le  gouvernement  s'endormir 
également  dans  une  confiance  aveugle.  Le  silence  volontaire  ou 
forcé  de  la  presse  sauverait  peut-être  le  gouvernement,  si  ce  pou- 
vait être  en  même  temps  le  silence  complet  de  l'opinion.  Mais  des 
griefs  ne  laissent  pas  d*être  ressentis,  parce  qu'il  est  défendu  d'en 
parler  publiquement  ;  et  si,  comme  il  arrive  toujours,  les  fautes 
ont  des  conséquences  générales,  le  mécontentement  ne  sera  pas 
moins  général,  parce  qu'un  organe  commun  ne  ralliera  pas 
tous  les  mécontents.  En  hâtant  l'explosion  de  ce  mécontentement, 
la  presse  aurait  du  moins  l'avantage  de  mettre  le  gouvernement 
en  demeure  d'y  faire  face,  avant  que  le  mal  fût  sans  remède.  Il 
ne  pourra  pas  toujours  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  légi- 
times: ce  serait  la  perfection  ;  mais  il  sera  sans  excuse,  s'il  ne 
profite  pas,  dans  la  mesure  du  possible,  de  tous  les  avertissements 
qu'il  reçoit ,  et,  dès  lors,  il  ne  devra  s'en  prendre  de  sa  chute  qu'à 
lui-même. 

Combien  lui  sera-t-il  plus  facile  de  s'aveugler,  si  la  presse  est 
muette,  si  le  mécontentement  reste  longtemps  à  l'état  latent,  si 
les  griefs  s'accumulent,  si  les  cœurs  s'aigrissent  insensiblement, 

*  Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre. 
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si  de  nouvelles  fautes,  que  personne  ne  lui  signale,  viennent  sans 
cesse  ajouter  à  cette  irritation  générale,  qui  ne  se  trahit  qu'au 
'moment  où  elle  va  tout  renverser!  La  France  a  connu  un  siècle 
et  demi  d'un  despotisme  paisible  avant  sa  plus  grande  perturba- 
tion, avant  celle  qu'on  nomme  proprement  la  Révolution.  Tous 
les  ferments  de  guerre  civile  avaient  été  étouffés;  point  de 
libre  parole,  et,  quant  à  la  presse,  on  pouvait  la  croire  suffisam- 
ment musclée  par  la  double  censure  civile  et  religieuse.  Ge  temps 
d'arrêt,  pendant  lequel  toutes  les  fautes  purent  être  impunément 
commises,  à  qui  proûta-t-il?  La  révolution  se  fit  plus  longtemps 
attendre  :  elle  n*en  fut  que  plus  terrible,  soulevant  à  la  fois  contre 
un  gouvernement  en  désarroi ,  qui ,  la  veille  encore ,  pouvait 
parler  de  rattachement  invétéré  des  Français  pour  leurs  princes, 
toutes  les  réclamations,  toutes  les  colères,  toutes  les  espérances 
légitimes  ou  illégitimes,  toutes  les  théories  raisonnables  ou  chi- 
mériques, que  le  ressentiment  d'une  oppression  toujours  crois- 
sante avait  suscitées  dans  tous  les  rangs  de  la  nation. 

Après  ce  grand  bouleversement,  les  révolutions  se  sont  succédé 
à  des  intervalles  tellement  rapprochés,  qu'on  en  est  venu  à  les  con- 
sidérer comme  un  mal  périodique.  Faut-il  en  accuser  la  liberté 
désormais  reconnue,  de  la  presse?  Une  société  renouvelée  de  fond 
en  comble  ne  peut  pas,  d'un  seul  coup,  trouver  son  assiette:  un 
grand  ébranlement  amène  toujours,  à  la  suite,  des  oscillations  plus 
ou  moins  intenses.  Mais  que  sont. les  révolutions  dont  nous  nous 
plaignons  auprès  de  celle  dont  elles  n'ont  été  que  le  contre-coup? 
Dans  celle-ci,  tout  est  remis  en  question  ;  on  refait  la  France,  on 
refait  l'état  social  tout  entier,  et  les  changements  se  précipitent 
pêle-mêle  les  uns  sur  les  autres,  sans  préparation,  sans  étude, 
sans  que  l'accord  se  soit  fait  entre  les  novateurs.  Depuis  que  la 
liberté  de  la  presse,  à  peu  près  supprimée  sous  l'Empire,  est  ren- 
trée en  possession  de  ses  droits  les  plus  essentiels,  des  prétentions 
semblables,  tendant  à  un  renouvellement  général  de  la  société, 
n'ont  pas  renoncé  à  se  faire  jour,  et  elles  ne  se  sont  pas  toujours 
contentées  des  luttes  pacifiques  de  la  plume  et  de  la  parole.  Mais 
la  nation  s'est  éclairée,  et,  en  s'écUdrant,  elle  est  devenue  moins 
ambitieuse  et  moins  impatiente.  Aussi  c'est  un  trait  commun  de 
toutes  les  révolutions  de  notre  siècle,  qu'elles  se  sont  spontané- 
ment circonscrites,  même  ^uand  elles  affichaient  les  espérances 


Digitized  by 


Google 


SES  BNTIAV€S  lifiiUS  ;  l«i  GBJISUBE.  344 

les  plus  radicales.  NaQ-seulemenl  Tétat  social  est  resté  le  infime, 
mais  ni  Forganisation  intérieure  du  pays  ni  sa  politique  générale 
n'out  soufiert  de  changement  sérieux.  Les  diverses  administra- 
tions ont  pu  conserver  leur  personnel  et  leui^  traditions,  et 
on  a  pu  voir  les  mêmes  hommes  d'État  prendre  part,  sous  tous 
les  régimes ,  à  la  direction  des  alOTaires ,  sans  trahir  propre- 
ment leurs  convictions  et  en  ne  faisant  le  sacrifice  que  de  leurs 
sympathies. 

Est-ce  à  dire  qu*un  pays  puisse  sans  danger  passer  hrusque- 
ment  du  régime  de  ia  presse  asservie  à  celui  de  la  presse  libre,ou 
d'une  liberté  restreinte  à  la  liberté  absolue?  Il  serait  puéril  de  le 
soutenir.  C'est  le  malheur  de  toutes  les  institutions  en  dehors  des 
vivais  principes,  qu'elles  ne  peuvent  y  revenir  sans  mettre  en  péril 
des  intérêts  plus  ou  moins  précieux.  Ménager  les  transitions  est 
le  secret  de  la  politique,  inconnu  aux  passions  révolutionnaires, 
et  voilà  pourquoi  les  révolutions  sont  si  souvent  suivies  de  réac- 
tions qui  les  frappent  de  stérilité.  Mais  c'est  toujours  une  mau- 
vaise politique  que  de  se  refuser  à  l'évidence  des  principes  et  de 
laisser  aux  révolutions  le  soin  de  les  réaliser  ,  au  risque  de  les 
compromettre.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  ne  rien  retrancher 
de  l'idéal  du  droit,  non-seulement  parce  qu'il  exprime  seul  la 
vérité  absolue,  mais  parce  que  sa  réalisation  progressive  peut  seule 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 


VI. 


La  défense  des  particuliers  contre  des  outrages  personnels , 
celle  du  gouvernement  contre  une  provocation  directe  à  la  dés- 
obéissance et  à  la  révolte,  voilà  à  quoi  se  réduisent,  en  principe,  les 
droits  de  l'État  sur  la  presse.  Ce  double  intérêt  justifie-t-il,  comme 
moyen  préventif  ou  répressif,  une  législation  exceptionnelle?  Nous 
croyons  inutile  de  nous  étendre  sur  la  censure  proprement  dite. 
Elle  a  disparu  de  nos  lois,  et  le  moment  n'est  pas  loin  où  elle  dis- 
paraîtra de  celles  de  tous  les  peuples  civilisés.  Ce  n'est,  en  effet, 
que  la  loi  des  suspects  appliquée  à  toute  manifestation  d'opinion  ; 
c'est,  comme  dit  Milton,  un  jugement  sommaire  prononcé  sur 
tous  les  livres,  avant  leur  naissance  mèuji^  hou  par  un  tribunal 
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régulier,  mais  par  la  police,  sans  aucune  des  garanties  de  libre 
défense  et  d'appel  qui  ne  sont  pas  refusées  aux  prévenus  d'un 
crime  :  la  mise  à  mort,  sans  forme  de  procès,  de  tous  ceux  à 
qui  un  magistrat  au-dessus  de  tout  contrôle  ne  croit  pas  à  propos 
de  délivrer  une  carte  de  civisme  i.  Un  tel  pouvoir  est  la  négation 
du  droit  et  le  renversement  de  tous  les  principes. 

Lesprincipesnesontpas  moins  violés,quoique  d'une  façon  moins 
odieuse  et  moins  funeste,  par  une  censure  indirecte.  Nous  voulons 
parler  des  droits  que  l'autorité  administrative  se  réserve,  non  pas 
sur  les  livres  eux-mêmes,  mais  sur  les  agents  de  leur  publication. 
Dans  le  système  de  nos  lois ,  les  imprimeurs  et  les  libraires  sont 
des  espèces  de  fonctionnaires  publics,  en  nombre  limité,  ana- 
loguesaux  notaires  et  aux  avoués,  pouvant,  comme  ceux-ci,  ache- 
ter leurs  charges,  mais  n'ayant  le  droit  de  les  exercer  qu'après 
l'obtention  d'un  brevet  personnel  et  la  prestation  d'un  serment 
politique.  Une  condamnation  pour  une  simple  contravention  aux 
règlements  de  leur  industrie  suffit  pour  qu'ils  puissent  être  des- 
titués; et  même,  pour  ces  libraires  ambulants  qu'on  appelle  col- 
porteurs, le  brevet  n'est  qu'une  simple  autorisation,  toujours  et 
arbitrairement  révocable.  C'est,  en  réalité,  un  droit  de  censure 
dont  l'État  se  décharge  sur  les  imprimeurs  et  sur  les  libraires: 
censure  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  est  confiée  à  la  vigilance, 
non  pas  de  la  conscience,  mais  de  l'intérêt  personnel,  menacé, 
en  cas  de  négligence,  de  la  perte  d'un  emploi  et  de  la  confisca- 
tion d'une  propriété. 

Il  dépend  sans  doute  de  l'administration  d'alléger  le  poids  de 
cette  censure,  en  n'usant  qu'avec  discrétion  de  l'arme  terrible 
qu'elle  tient  dans  ses  mains.  Elle  ne  fait  pas  moins  de  la  libre 
diffusion  de  la  pensée  une  tolérance,  non  un  droit  reconnu.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  garantie  bien  réelle  que  la  nécessité  d'une 


>  «  Qu'un  livre,  dans  une  condition  pire  que  celle  d'une  âme  péche- 
rpssc,  doive  comparaître  devant  un  jury,  avant  d'avoir  été  mis  au  monde» 
et  subir,  lorsqu'il  est  encore  dans  les  ténèbres,  le  jugement  de  Rhada- 
raanthe  et  de  ses  collègues,  avant  d'obtenir  un  libre  passage  à  la  lu- 
mière, voilà  ce  qui  était  inouï  jusqu'au  moment  où  cette  monstrueuse 
iniquité  de  l'inquisition,  provoquée  et  troublée  à  la  première  apparition 
de  la  réforme,  chercha  de  nouveaux  enfers  et  de  nouveaux  limbes, 
pour  y  retenir  les  livres  eux-mêmes  au  nombre  de  ceux  qu'elle  damnait.» 
—  Mil  ton,  loco  citato. 
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condamnation  préalable  pour  autoriser  le  retrait  du  brevet. 
C'est,  en  effet,  la  menace  de  la  peine  de  mort,  non-seulement 
pour  tout  crime  et  tout  délit,  mais  pour  les  simples  contraven- 
tions, qui  n'excluent  ni  la  probité,  ni  la  bonne  foi,  ni  même  la 
prudence,  et  que  les  plus  vigilants,  comme  les  plus  honnêtes, 
sont  sans  cesse  exposés  à  commettre.  Cette  garantie  n'existe  pas, 
d'ailleurs,  pour  les  colporteurs,  et  même,  pour  ceux-ci ,  la  cen- 
sure est  proprement  rétablie.  Non-seulement  ils  ont  besoin  d'une 
autorisation,  qui  peut  toujours  leur  être  retirée,  mais  ils  ne  peu- 
vent distribuer  aucun  écrit  qui  ne  soit  revêtu  d'une  estampille 
administrative. 

Comment  juslifie-t-on  ce  luxe  de  précautions?  D'abord,  quant 
au  colporteur ,  on  le  considère ,  non  sans  raison ,  comme  un 
instrument  aveugle  ,  qui  n'a  qu'un  but ,  vendre  le  plus  possible, 
et  à  qui  on  ne  peut  demander  le  discernement  des  livres  qu'il 
distribué.  Traduit  devant  un  tribunal  comme  complice  d'une 
publication  illégale ,  il  pourrait  toujours  exciper  de  sa  bonne 
foi ,  et  cette  excuse  ne  saurait  être  entièrement  reppussée ,  sans 
frapper  de  mort  le  colportage,  c'est-à-dire  le  seul  mode  de 
librairie  qui  puisse  faire  pénétrer  les  livres  dans  les  campagnes. 
Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le  colportage  seul  qui  est  aveugle,  mais  sa 
clientèle  habituelle.  Le  paysan  achète  à  peu  près  au  hasard,  sur  la 
ïoi  du  format,  du  titre  ,  des  images ,  ou  sur  les  sollicitations  im- 
portnnes  d'un  marchand  aussi  ignorant  que  lui.  Où  manquent , 
des  deux  parts ,  les  conditions  d'une  responsabilité  éclairée  ,  il 
n'y  a  que  des  mineurs ,  dont  la  tutelle  appartient  à  l'État ,  et , 
entre  une  tolérance  funeste  et  l'exercice  rigoureux  du  droit  de 
répression ,  on  prend  le  parti  le  plus  sage  en  leur  imposant  une 
réglementation  arbitraire. 

Nous  ne  nions  pas  la  valeur  pratique  de  ces  raisons  ;  nous  n  en 
croyons  pas  moins  dangereux  de  leur  donner  crédit.  Une  pre- 
mière difficulté  se  manifeste,  dès  qu'on  veut  définir  le  colportage. 
Il  échappe  tellement  à  toute  définition  légale,  qu'on  a  été  con- 
duit à  étendre  une  loi  faite  expressément  pour  la  librairie  am- 
bulante des  campagnes,  au  simple  fait  de.  prêter  un  livre  à  un 
ami.  En  le  restreignant  à  sa  signification  propre ,  il  représente 
une  industrie  dont  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité.  La 
remettre  à  la  disposition  du  gouvernement ,  c'est  faire  du  gou- 
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veraeuieiit  l'arbitre  à  peu  près  exclusif  des  lumières  qui  peuvent 
pénétrer  dans  les  campagnes  ;  c'est  »  pour  une  grande  partie  de 
la  nation,  lui  livrer  la  direction  des  intelligences  :  pouvoir  exor- 
bitant et  contraire  à  sa  nature,  s'il  Texerce  au  nom  d'une  doctrine 
exclusive  ;  pouvoir  inefficace  et  dangereux  par  son  inefficacité 
même,  s'il  en  use  avec  réserve  et  sans  parti  pris.  Qu'on  parcoure 
les  listes  des  ouvrages  autorisés  par  les  commissions  de  colpor- 
tage: combien,  pour  des  lecteurs  ignorants,  sont  loin  d'être  inof- 
fensifs !  Les  uns  ont  été  protégés  par  les  noms  plus  ou  moins 
illustres  de  leurs  auteurs.  Pour  les  autres,  on  a  craint  le  reproche 
d'une  sévérité  outrée  ;  le  mal  qu'ils  peuvent  faire  à  quelques-uns 
n'a  pas  paru  une  raison  suffisante  de  les  interdire  à  tous.  Pour 
beaucoup  entin ,  le  vice  qu'ils  recèlent  a  échappé  à  l'attention  de 
censeurs  surchargés  de  travail ,  pour  qui  l'examen  consciencieux 
de  tous  les  livres  est  une  t&che  matériellement  impossible,  quand 
ce  serait  le  seul  emploi  de  leur  temps.  Cependant  tous  portent 
la  même  estampille ,  et  cette  estampille ,  pour  la  plupart  des 
acheteurs ,  passe  pour  une  approbation  formelle,  qui  autorise  la 
confiance. 

Une  tolérance  entière  serait ,  dira-t-on  encore ,  plus  funeste 
que  celle  demi-tolérance.  Il  est  permis  d'en  douter;  car  une  tolé- 
rance entière  éveillerait,  du  moins,  les  scrupules  et  provoquerait 
soit  Texamen  personnel ,  soit  l'appel  à  des  conseils  éclairés.  Il 
est  sans  doute  plus  commode,  pour  le  colporteur  et  pour  l'ache- 
teur, de  s'abriter  derrière  l'autorisation  que  le  premier  a  reçue, 
et  l'estampille  que  porte  sa  marchandise.  Il  est  plus  commode  aussi 
de  compter  sur  les  gendarmes  que  sur  sa  propre  vigilance  pour 
garder  sa  maison  des  voleurs.  Cependant  le  paysan,  qui  n'a 
point  de  gendarmes  à  sa  porte ,  sait  fort  bien  que  sa  meilleure 
sauvegarde  est  dans  un  bon  chien  et  de  forts  verrous.  Que  s'il 
prend  moins  de  soin  de  son  esprit  que  de  son  corps ,  une  sur- 
veillance officieuse  peut  toujours  lui  venir  en  aide ,  avec  plus 
d'efficacité  et  moins  de  péril  que  la  surveillance  officielle.  Rien 
n'empêche  le  clergé  des  diverses  religions,  directement  intéressé 
à  restreindre  la  propagation  des  mauvais  livres ,  d'opposer  au 
colportage  sans  contrôle  un  colportage  dirigé  par  lui  ;  d'avoir 
ses  distributeurs  attitrés,  et,  s'il  le  faut,  ses  estampilles  ;  d'user, 
en  un  mot ,  de  toute  son  influence,  et ,  au  besoin ,  de  toute  son 
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autorité  sar  ses  fidèles  pour  les  détourner  d'acheter  aucun  ou- 
vrage dont  il  ne  leur  aurait  pas  garanti  Finnocuité.  En  s'appuyant 
sur  rÉtat,  il  pourrait  donner  à  ses  défenses  une  sanction  cocrci- 
tive  ;  mais  peut-il  assez  compter  sur  la  sagesse  de  TÉtat  pour 
que  cette  sanction  ne  se  tourne  pas  un  jour  contre  lui-même , 
pour  que  les  livres  qu*il  patronne  ne  se  trouvent  jamais  au  nombre 
des  livres  prohibés  ? 

Rien  n'empêche,  d'un  autre  côté,  tous  ceux  qui,  en  dehors  de 
la  foi  dogmatique,  sont  d'accord  sur  certaines  maximes  de  morale 
ou  de  politique,  de  s'organiser  en  associations  actives  pour  com- 
battre la  diffusion  des  mauvais  livres  et  pour  encourager  la 
publication  et  la  circulation  des  bons.  Provoquer  la  composition 
d'ouvrages  utiles,  examiner  avec  soin  les  ouvrages  publiés ,  cou- 
vrir d'un  patronage  effectif  tous  ceux  qui  peuvent  servir  les 
intérêts,  soit  matériels,  soit  moraux,  des  classes  populaires  ;  sur- 
veiller les  colporteurs ,  et ,  sans  dénoncer  à  la  police  ceux  qui  se 
refusent  à  cette  surveillance ,  se  porter  garant  de  ceux  qui  l'ac- 
ceptent ;  encourager  enfin ,  dans  le  moindre  village ,  la  création 
de  petites  bibliothèques ,  destinées  à  répandre  dans  les  campa- 
gnes les  idées  les  plus  pures  et  les  plus  saines  :  c'est  une  œuvre 
à  laquelle  chacun  peut  concourir,  sans  en  confier  la  direction  à 
une  Église  ou  à  TÉtat.  Des  œuvres  de  ce  genre  ne  manquent  pas 
en  France ,  et  l'on  peut  présumer  que  leurs  bienfaits  seraient 
plus  sensibles,  si  l'habitude  de  tout  attendre  de  TÉtaine  paralysait 
pas  leurs  efforts. 

Toutes  ces  influences  rivales  ne  seront  pas  sans  doute  irrépro- 
chables ,  et  chaque  opinion  pourra  déplorer  Tabus  que  feront  de 
leur  ascendant  les  opinions  adverses.  Aucune,  du  moins,  ne  pourra 
se  plaindre  d'être  exclue,  lant  que  Tomnipotence  de  TÉtat  ne 
viendra  passe  placer  entre  elles.  D'ailleurs,  malgré  la  divei-sité  des 
points  de  vue,  ce  seront  en  grande  partie  les  mêmes  ouvrages  qui 
seront  repoussés  par  toutes  les  associations  laïques  ou  religieuses, 
et,  lorsqu'elles  seront  en  désaccord,  on  peut  se  confier  dans  le  bon 
sens  des  masses  pour  ne  donner  crédit  qu'à  celles  dont  les  ten- 
dances choqueront  le  moins  les  idées  reçues.  S'il  en  était  autre- 
ment ,  le  mal  serait  fait ,  et  ce  ne  sont  ni  les  livres  estampillés 
ni  le  colportage  autorisé  qui  pourraient  y  porter  remède. 

Le  colportage  ne  doit  pas  être  excepté  du  droit  commun  de  la 
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librairie  ;  la  librairie  elle-même  ne  doit  pas  être  exceptée  du 
droit  commun  de  toutes  les  professions.  Pourquoi  un  serinent 
politique?  La  conscience  seule  du  libraire  et,  si  elle  est  endor 
mie  ou  faussée ,  son  intérêt  le  détourneront  suffisamment  de 
prêter  sciemment  son  concours  à  toute  publication  qui  pourrait 
Texposer  à  des  poursuites.  Pourquoi  la  restriction  du  nombre 
des  libraires?  On  veut  rendre  plus  facile  la  surveillance  de  l'au- 
torité :  il  vaut  mieux  qu'elle  devienne  moins  nécessaire ,  grâce 
à  la  surveillance  du  public  lui-même.  La  plupart  des  livres ,  dès 
leur  apparition  ,  sont  appréciés  par  la  critique  ,  à  tous  les  points 
de  vue  qui  peuvent  intéresser  leurs  lecteurs,  et  la  critique 
remplira  son  devoir  avec  d*autant  plus  de  fermeté  que  la  presse 
sera  plus  libre  ,  et  l'intervention  de  l'État  plus  restreinte.  Beau- 
coup d'ouvrages  se  présentent  avec  l'approbation  soit  d'un  digni- 
taire ecclésiastique,  soit  d'un  homme  public,  soit  d'un  particulier 
plus  ou  moins  illustre ,  qui  puise  son  autorité  dans  la  noblesse 
de  son  caractère  et  dans  l'élévation  de  son  esprit.  Il  y  a ,  enfin, 
pour  guider  le  choix  du  public ,  des  librairies  catholiques ,  pro- 
testantes ,  Israélites ,  et  une  association  purement  morale  peut 
aussi  avoir  ses  librairies  recommandées  |)ar  son  patronage  à 
tous  ses  adhérents.  Ne  craignez  donc  pas  la  multiplication  des 
sources  de  lumières  ;  elles  seront  sans  danger,  si  vous  laissez  se 
multiplier  avec  la  même  liberté  toutes  les  influences  qui  peuvent 
en  diriger  l'usage. 

Pourquoi ,  enfln ,  un  brevet  révocable?  Le  libraire  remplit  une 
mission  de  confiance ,  et  on  veut  qu'elle  ne  soit  confiée  qu'à 
d'honnêtes  gens.  On  traite  la  vente  des  livres  comme  celle  de  la 
poudre ,  que  l'on  ne  permet  pas  à  tout  le  monde.  L'assimilation 
n'est  que  spécieuse.  La  poudre  sert  à  la  défense  comme  à  l'atta- 
que ;  mais  une  balle  logée  dans  les  flancs  d'un  adversaire  ne 
sauve  pas  de  celle  qu'on  a  reçue  soi-même.  La  presse  est  à  la  fois 
un  moyen  de  défense  et  de  guérison  contre  les  coups  qu'elle  peut 
porter  :  réfuter  un  adversaire ,  ce  n'est  pas  seulement  repousser 
son  attaque ,  c'est  la  rendre  inoffensive.  Le  commerce  des  livres 
peut  être  un  commerce  dangereux  ;  mais  c'est  la  liberté ,  non  la 
réglementation  ,  qui  offre  le  plus  sûr  remède  à  ses  dangers.  An 
lieu  de  libraires  privilégiés  et  dépendants ,  traitez  en  hommes 
ceux  qui  vendent  les  livres,  comme  ceux  qui  les  achètent  ;  con- 
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fiez-Tous  dans  le  libre  contrôle  de  tous  les  hommes  éclairés  et 
honnêtes  :  la  vérité  et  le  bon  sens  seront  assez  forts  pour  se  passer 
de  Yotre  concours. 

Les  mêmes  règlements  entravent  l'exercice  de  l'imprimerie 
comme  de  la  librairie  :  la  même  liberté  doit  être  laissée  à  Tune 
et  à  l'autre.  On  redoute  les  imprimeries  clandestines,  et  il  est 
juste,  en  effet,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  délits  de  presse,  qu'on 
puisse  remonter  à  la  source  de  ces  délits.  Mais  il  n'est  besoin 
pour  cela  ni  de  serment  ni  de  brevet;  il  suffit  d'une  police  bien 
faite  et  d'une  répression  sévère,  une  fois  le  délit  judiciairement 
constaté.  L'imprimerie  n'est  pas  la  seule  industrie  dont  on  puisse 
abuser.  Pourquoi  n'impose-t-on  pas  un  serment  et  un  brevet  aux 
épiciers,  aux  marchands  de  vin,  aux  restaurateurs?  Toutes  ces  in- 
dustries ont  besoin  d'une  surveillance  spéciale,  qui  seraitcertaine* 
ment  facilitée,  si  des  formalités  rigoureuses  les  concentraient  dans 
un  petit  nombre  de  mains.  On  trouverait  cependant  déraisonnable 
de  consulter  la  commodité  delà  police,  plutôtquelesintérêts  qu'elle 
est  appelée  à  protéger.  Or,  la  multiplication  des  imprimeries  est- 
elle  moins  utile  aux  intérêts  moraux  du  public  que  celle  des  épi- 
ceries, des  débits  de  liquide  ou  des  restaurants  à  leurs  intérêts 
matériels?  Qu'il  s'agisse  de  la  nourriture  de  l'esprit  ou  de  celle  du 
cor])s,  il  est  bon  de  prévenir  la  fraude,  mais  sans  gêner  les  parti- 
culiers dans  la  recherche  et  le  choix  des  aliments  dont  ils  ont 
besoin. 


vn. 


La  presse  périodique,  depuis  qu'elle  est  devenue  un  des  besoins 
les  plus  essentiels  des  sociétés  modernes,  a  surtout  appelé  cette 
censure  indirecte,  qui  s*exerce  par  l'intermédiaire  des  instruments 
mêmes  de  la  publicité.  En  France,  elle  n'a  joui  du  droit  commun 
qu*à  de  rares  intervalles.  Longtemps  die  a  été  soumise  à  la 
censure.  Sauf  dans  la  période  révolutionnaire,  où  la  liberté,  re- 
connue en  principe ,  était  presque  toujours  ou  compromise  par 
la  licence  ou  comprimée  par  la  terreur,  les  lois  qui  l'ont  traitée 
le  plus  favorablement  l'ont  assujettie  à  des  entraves  fiscales  et, 
comme  marque  de  défiance,  à  la  nécessité  d'un  cautionnement 
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plus  ou  moins  élevé .  Dans  la  législation  actudle,  elle  est  placée 
BOUS  la  dépendance  directe  du  gouvernement,  dès  qu'elle  prétend 
traiter  des  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  ,  c'est-à- 
dire  les  sujets  pour  lesquels  on  peut  le  moins  se  passer  de  son 
concours.  11  faut  une  autorisation  préalable ,  qui  n'est  pas 
accordée  d'une  manière  générale  au  journal  lui-même ,  mais 
personnellement  à  son  éditeur  et  à  son  principal  rédacteur,  et  qui 
est  naturellement  périmée  par  la  mort  ou  par  la  démission  de  ceux 
qui  l'ont  obtenue.  Le  bénéfice  de  cette  autorisation  peut  être 
suspeodu  ou  entièrement  retiré  après  certaines  condamnations 
encourues  pur  le  journal.  Enfin  ,  elle  est  toujours  révocable, 
sous  certaines  conditions  et  suivant  certaines  formes.  Ce  droit 
administratif  d'autorisation,  de  suspension  et  de  suppression 
n'exclut  pas  les  entraves  des  lois  antérieures,  le  fimbre  et  le 
cautionnement;  il  n'exclut  pas  non  plus  la  répression  pénale, 
pour  laquelle  la  garantie  du  jury  a  été  écartée.  En  un  mot,  l'exis- 
tence d'un  journal  exige  la  réunion  de  deux  volontés  :  celle  de 
son  fondateur  et  celle  du  gouvernement,  et  il  a  quatre  manières 
de  mourir  :  la  cessation  volontaire  de  sa  publication  ;  un  chan- 
gement» soit  volontaire,  soit  fatal,  dans  son  administration  et  dans 
sa  rédaction;  le  retrait  d'autorisation  de  la  part  du  gouverne- 
ment, et  une  condamnation  judiciaire. 

Entre  ce  régime  et  la  censure  directe,  la  différence  est  petite. 
La  censure  s'exercerait  sur  chaque  article  d'un  journal,  sans 
touchera  l'existence  même  de  ce  journal.  Dans  l'état  actuel,  non- 
seulement  l'interdit  peut  être  mis  sur  le  journal  lui-môme,  mais, 
avant  qu'il  ait  reçu  un  commencement  d'existence,  lorsqu'il 
n'est  encore  qu'en  projet,  il  peut  être  étouffé  par  un  refus  d'au- 
torisation. Dans  la  période  d'existence  que  lui  laisse  la  tolérance 
du  gouvernement,  tous  les  intérêts  qu'il  représente,  sous  peine  de 
se  voir  frappés  de  mort,  sont  obligés  de  surveiller  sa  rédaction 
avec  un  soin  aussi  scrupuleux  que  celui  qu'on  pourrait  attendre 
de  l'administration  elle-même.  S'ils  négligent  de  s'en  acquitter, 
l'administration  se  charge  de  les  avertir  paternellement,  en 
tenant  en  réserve,  pour  les  cas  les  plus  graves,  le  droit  rigou- 
reux de  suppression  immédiate  ou  de  poursuites  judiciaires.  Que 
cette  censure  intéressée  ne  soit  pas  toujours  assez  séi^re,  au  gré 
de  l'autorité,  les  mesures  de  répression  qui  frappent  de  temps 
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en  temps  les  jotutiaax  le  prouvent  suffisamment;  mais  un  cen- 
seur officiel  laisse  souvent  aussi  passer  bien  des  choses»  dont 
le  gouvernement  qu'il  représente  déplore  trop  tard  la  publi- 
cation. Sa  négligence  profite  du  moins  à  ses  justiciables,  et, 
si  die  l'expose  à  une  disgr&ce,  d'autres  n'ont  pas  à  en  pAtir. 
Une  imprudence  ou  un  manque  de  surveillance  de  la  part  des 
propriétaires  d'un  journal  ne  serait  pas  expié  par  eux  seuls, 
mais  par  tous  ceux  qui  leur  prêtent  le  concours  de  leur  talent 
ou  même  de  leurs  bras,  depuis  les  écrivains  qui  rédigent  le 
journal  jusqu'aux  porteurs  qui  le  distribuent. 

Ce  régime  ne  pèse  que  sur  une  partie  de  la  presse  périodique, 
sur  celle  qui,  s'attribuant  la  discussion  des  intérêts  sociaux, 
semble  appeler  surtout  la  sévérité  de  l'État.  Mais  la  ligne  de  dé- 
marcation est  difficile  à  tracer  entre  le  domaine  de  la  politique 
ou  de  l'économie  sociale  et  celui  de  la  littérature  ou  de  la 
science.  Les  mathématiques  et  la  physique  peuvent,  à  la  rigueur, 
être  couvertes  par  la  tolérance  de  la  loi,  et  pourtant,  dans  ces 
sciences  mêmes,  il  est  plus  d'une  théorie  qui  touche,  sinon  à  la 
politique  proprement  dite,  du  moins  à  la  législation  et  aux  inté- 
rêts généraux  des  sociétés.  Dès  qu'on  entre  sur  le  terrain  des 
sciences  morales,  la  distinction  légale  voit  chanceler  sa  base.  Des 
arrêts  ont  soutenu  que  des  discussions  philosophiques  ou  reli- 
gieuses rentrent  dans  l'économie  sociale;  car  l'existence  des 
sociétés  n'est  pas  assurée  seulement  par  l'ordre  matériel,  mais 
par  l'ordre  moral.  L'histoire  ne  peut  pas  faire  un  pas  sans  ren  - 
contrer  la  politique.  La  littérature  elle-même,  quelque  sujet 
qu'elle  traite,  est  sans  cesse  entraînée  soit  à  exprimer  directe- 
ment, soit  à  faire  exprimer  par  les  personnages  qu'elle  met  en 
scène,  des  opinions  morales,  sociales  ou  politiques.  La  conces- 
sion que  fait  la  loi  à  une  certaine  catégorie  de  journaux  ne  les 
sauve  donc  pas  de  l'arbitraire.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  ; 
ils  ne  sont  pas  menacés  directement  de  suppression  ;  mais,  si  leurs 
doctrines  ou  leurs  tendances,  à  tort  ou  à  raison,  paraissent  dan- 
gereuses, ilspeuventse  voir  poursuivis,  condamnés  et  supprimés, 
non  pour  avoir  professé  des  opinions  contraires  aux  lois,  mais 
pour  avoir  empiété  sur  un  terrain  interdit.  Us  sont  réellement 
dans  la  main  de  l'administration,  à  qui  appartient  l'initiative  des 
poursuites,  ou  du  moins  ils  ne  la  désarmeront  qu'en  bornant 
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leurs  prétentions  à  une  littérature  frivole  et  vide,  et  en  fuyant 
comme  une  tentation  funeste  tout  ce  qui  peut  ressembler  à  des 
idées,  tout  ce  qui  peut  éclairer  les  hommes  sur  leurs  intérêts, 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs.  Bien  loin  que  le  journalisme 
littéraire  trouve  un  avantage  sérieux,  pour  les  intérêts  qu'il  re- 
présente, dans  la  tolérance  précaire  de  la  loi,  ce  n'est,  en  général, 
que  le  journalisme  politique  qui  offre  à  la  littérature  un  asile 
digne  d'elle.  Aussi  je  ne  sais  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux,  pour  les 
deux  catégories  de  journaux,  une  égale  servitude,  à  défaut  d'une 
égale  liberté. 

Parmi  les  entraves  imposées  à  la  presse  politique,  la  plus  jus- 
tifiable est  assurément  le  cautionnement.  Il  faut  des  peines  pour 
la  presse,  puisqu'elle  peut  être  l'instrument  d'actes  délictueux. 
Or  un  journal,  n'étant  jamais  une  entreprise  purement  person- 
nelle, demande  d'autres  peines  que  des  peines  pei*sonnelles.  Il 
ne  peut  être  frappé  efficacement  que  dans  les  capitaux  dont 
le  concours  assure  sa  publication.  De  là  la  convenance  d'un 
cautionnement  pour  garantir  sa  responsabilité.  Il  n'en  est  pas, en 
effet,  d'une  peine  pécuniaire  comme  d'une  peine  personnelle  :  ce 
n'est  qu'une  vaine  menace,  si  Ton  ne  s'est  pas  assuré  d'avance  de 
l'existence  de  sa  matière.  Toutefois  le  fait  seul  de  la  publication 
d'un  journal  suppose  unecertaine  propriété,  qui  peut  toujours  être 
saisie,  et  qui  doit  suffire,  si  l'on  ne  multiplie  pas  les  délits,  et  si 
l'on  n'exagère  pas  le   chiffre  des  amendes.   Or  les  délits  de 
presse,  si  l'on  s'en  tient  aux  principes  que  nous  avons  posés,  et 
que  nous  croyons  seuls  conformes  à  la  justice,  ne  peuvent  qu'être 
extrêmement  rares.  La  responsabilité  générale  de  la  propriété  du 
Journal  ne  saurait,  d'ailleurs,  couvrir  entièrement  la  responsa- 
bilité personnelle  de  ses  rédacteurs  et  de  son  éditeur  :  la  peine 
pécuniaire  destinée  à  atteindre  le  journal  dans  ce  qui  fait  pro- 
prement son  existence  ne  sera  donc  pas  la  seule,  et  elle  peut, 
dès  lors,  être  modérée  et  se  passer  de  la  garantie  d'un  cau- 
tionnement. 

Le  cautionnement,  surtout  lorsqu'il  est  élevé,  met  la  pensée 
au  service  du  capital  qui  la  fait  vivre.  Or  il  est  rare  que  le  ca- 
pital  prenne  les  idées  à  sa  solde  dans  un  but  entièrement  désin- 
téressé. Il  est  naturel  qu'il  recherche  des  bénéfices,  et  il  n'est  pas 
rare  qu'il  cherche  à  grossir  ses  bénéfices  en  faisant  d'un  journal 
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Finstruiuent  de  spéculations  industrielles  ou  financières.  Dans 
tous  les  cas,  il  s'accommodera  difficilement  d'une  politique  en 
opposition  avec  ses  intérêts.  11  exercera  ainsi  sur  la  conscience 
des  journalistes,  et  par  suite  sur  celle  du  public,  une  influence 
séductrice,  toujours  à  déplorer,  lors  même  qu'elle  ne  tendrait  pas 
directement  au  mal.  Rien  de  plus  dangereux,  en  effet,  que  tout  ce 
qui  peut  fausser  la  droiture  de  la  conscience. 

La  nécessité  d'une  autorisation,  beaucoup  moins  acceptable  en 
principe,  n'est  pas  moins  dangereuse.  N'autoriser  que  les  jour- 
naux qui  s'engagent  à  soutenir  la  politique  du  gouvernement, 
c'est,  parle  fait,  supprimer  la  discussion  politique;  c'est  suppri- 
mer les  lumières  qu'y  peuvent  trouver  les  citoyens  et  le  contrôle 
que  doit  lui  demander  le  gouvernement  lui-même.  Autoriser 
une  certaine  opposition ,  c'est  investir  d'une  force  exorbitante 
les  journaux  qui  en  obtiennent  le  bénéfice.  Cette  opposition 
privilégiée,  astreinte  à  une  modération  relative  dans  l'intérêt  de 
son  privilège,  ne  paraîtra  pas  chose  si  terrible ,  même  aux 
esprits  les  plus  circonspects,  et  on  s'en  parera  d'autant  plus 
volontiers  qu'elle  satisfait  sans  péril  cet  esprit  d'indépendance  et 
de  contradiction  si  naturel  à  l'homme.  Le  gouvernement ,  de 
son  côté,  n'entendant  pas  d'autre  bruit  que  celui  qu'il  provoque 
lui-même,  et  qu'il  se  réserve  le  droit  de  faire  taire  dès  que  sa 
tranquillité  en  sera  troublée,  ne  se  croira  pas  d'autres  adversaires 
que  ceux  qu'il  a  ainsi  dans  sa  main;  et,  tandis  qu'il  ne  craindra 
pas  de  leur  lâcher  la  bride,  pour  tenir  l'opinion  en  haleine  et  pour 
la  tâter  en  quelque  sorte,  il  ne  soupçonnera  pas  les  sentiments 
hostiles,  les  rancunes  amères,les  prétentions  ambitieuses,  qui  se 
dissimuleront  souvent  sous  la  feinte  modération  de  leurs  attaques. 

Nous  l'avons  montré  en  traitant  de  la  presse  en  général,  et 
nous  pouvons  le  répéter  avec  plus  de  force  pour  la  presse  pério- 
dique :  dès  qu'un  gouvernement  comprend  la  nécessité  d'un 
contrôle,  il  est  de  son  intérêt  de  laisser  la  parole  à  tous  ses 
adversaires,  soit  pour  apprendre  à  les  compter,  soit  pour  rallier 
autour  de  lui  ses  amis  indécis,  par  le  sentiment  des  périls  qu'ils 
partagent  avec  lui.  En  concentrant  la  direction  de  l'opinion 
dans  un  petit  nombre  de  journaux,  il  ne  fera  que  la  concentrer 
dans  un  petit  nombre  de  partis,  au  sein  desquels  viendront  se 
fondre  et  se  discipliner  les  différentes  nuances  d'opposition, 
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et  dont  il  facililrra  la  coalilion  en  enlevant  à  la  discussion 
la  plupart  des  points  qui  les  divisent.  Il  serait  plus  habile  de  les 
mettre  aux  prises  en  ne  souffrant  entre  eux  qu'une  polémique 
violente  et  systématique,  si  un  tel  machiavélisme  n'était  de  nature 
à  échouer  auprès  de  la  masse  honnête  du  public.  L*un  des 
grands  avantages  de  la  publicité,  c'est  qu'elle  impose  robligatioii 
de  la  franchise.  On  peut  faire  peser  sur  les  journaux  des  chaînes 
plus  ou  moins  lourdes  ;  mais  l'arbitraire  lui-même  ne  peut  se 
dispenser  de  garder  vis-à-vis  d'eux  les  apparences  de  l'équité. 
Que  l'on  renonce  donc  à  la  prétention  chimérique  et  périlleuse 
de  diriger  l'opposition,  et,  puisqu'il  n'est  ni  possible  ni  raèmc 
désirable  de  la  faire  entièrement  disparaître,  qu'on  l'abandonne 
à  elle-même,  sous  la  garantie,  nettement  définie,  de  sa  responsa- 
bilité pénale. 

Ici, "comme  partout,  l'intérêt  du  gouvernement  se  confond  avec 
celui  des  citoyens.  La  presse  périodique,  lorsque  rien  ne  vient  la 
fausser,  a  la  puissance  merveilleuse  de  refléter  toutes  les  nuances 
de  l'opinion  publique,  en  même  temps  qu'elle  les  tient  sous  sa 
direction.  Si  des  journaux  de  toute  opinion,  de  tout  parti,  de 
toute  secte,  peuvent  se  produire  sansentraves,aucun  d'eux  ne  sera 
une  force  menaçante;  chacun  d'eux,  en  restant  attaché  à  son  point 
de  vue  plus  ou  moins  étroit,  pourra  éclairer  à  la  fois  son  propre 
parti,  les  partis  rivaux  et  le  gouvernement  lui-même.  On  a  beau 
s'obstiner  dans  la  discussion,  on  y  puise  toujours,  et  presque  à 
son  insu,  des  lumières.  On  sent  d'instinct  ses  points  faibles,  quand 
on  est  obligé  de  les  défendre.  En  vain  se  refuse-t-on  à  l'évidence, 
on  lui  cède,  quoi  qu'on  fasse,  et,  par  une  de  ces  équivoques  fami- 
lières à  la  sophistique  intérieure,  on  recule  souvent,  quant  au 
fond,  au  moment  même  où  l'on  se  décerne,  quant  à  la  forme,  les 
honneurs  du  triomphe.  D'ailleurs,  on  ne  peut  se  battre  sans  se 
rencontrer  sur  un  terrain  commun.  Toute  lutte  est  un  rappro- 
chement, et,  lorsque  le  champ  de  bataille  est  l'intelligence  elle- 
même,  toute  lutte  est  un  accord.  On  peut  en  sortir  plus  ennemi, 
on  n'en  sort  jamais  sans  s'être  en  partie  entendu. 

La  lutte  profite  aux  champions  plus  ou  moins  passionnés  qui  la 
soutiennent;  elle  ne  profite  pas  moins  aux  spectateurs  impartiaux, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  de  la  nation  ,  généralement  en  garde 
contre  les  entratnements  de  l'esprit  de  parti,  lors  même  qu'elle 
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parait  s'y  abandonner  avec  le  plus  de  fureur.  Le  bon  sens  populaire 
est  naturellement  impartial  ;  mais,  faute  de  lumières,  Timpartiali té 
n'est  souvent  qu'indifférence,  laissant  la  lutte  s'engager  et  se  dé- 
cider entre  des  minorités  également  passionnées.  Rien  de  plus  sa- 
lutaire que  la  liberté  des  discussions  politiques  pour  vaincre  cette 
indifférence  fatale,  en  entretenant  au  sein  d'une  nation  un  intérêt 
sérieux  pour  ses  propres  destinées.  Dussent  même  les  opinions 
extrêmes  s'approprier  cet  intérêt,  elles  n'obéifont  pas  sans  profit 
à  la  nécessité  de  s'exposer,  de  se  développer  et  de  se  défendre  par 
une  polémique  de  tous  les  jours  :  si  elles  ne  se  modifient  pas, 
elles  se  mûrissent.  Ce  n'étaient  peut-être,  dans  l'origine,  que  des 
intérêts  aveugles  ;  elles  deviennent  une  force  intelligente  et  con- 
sciente, plus  redoutable  peut-être,  mais,  au  fond,  meilleure  et 
pour  ceux  qu'elle  entraîne  et  pour  ceux  qu'elle  menace.  Une 
société  gagne  toujours  à  échanger  la  lutte  des  passions  pour  celle 
des  idées,  quoiqu'il  soit  plus  facile  de  venir  à  bout  de  l'empor- 
tement des  unes  que  du  fanatisme  des  autres  Les  fureurs  popu- 
laires, après  le  redressement  des  griefs  particuliers  qui  les  ont 
soulevées,  laissent  à  leur  suite  un  état  d'affaiblissement  et  de 
dégradation  morale,  éminemment  favorable  à  la  démagogie  ou  au 
despotisme  ;  mais,  lorsque  les  idées  se  mettent  de  la  partie,  leurs 
efforts,  quelle  qu'en  soit  l'issue  immédiate,  et  quelques  sophismcs 
qui  les  aient  inspirés,  élèvent  toujours  le  niveau  des  esprits  et 
finissent  tôt  ou  tard  par  servir  la  cause  de  la  pivilisation  et  delà 
vraie  liberté. 

Or,  la  presse  périodique  est,  en  quelque  sorte,  l'instrument  né- 
cessaire de  la  discussion  politique.  La  politique  proprement  dite 
ne  réside  pas  dans  les  théories  générales,  qui  sont  le  fait  de  la 
philosophie,  et  auxquelles  suffisent  les  chaires  et  les  livres  ;  elle 
se  fait  véritablement  avec  Thistoire  de  chaque  jour,  avec  les  nou- 
velles de  chaque  pays,  avec  les  appréciations  de  toutes  sortes 
auxquelles  donnent  lieu  ces  nouvelles.  Elle  a,  si  je  puis  ainsi 
parler,  ses  ateliers  particuliers  :  les  conseils  des  cabinets,  les 
assemblées  parlementaires,  les  champs  de  bataille;  mais  il  lui 
faut  un  atelier  général,  où  elle  se  façonne  dans  son  ensemble. 
C'était,  pour  les  cités  démocratiques  de  l'antiquité,  la  place  pu- 
blique ;  c'est,  pour  les  États  modernes,  la  presse  périodique.  C'est 
là  que  tout  vient  aboutir  ;  c'est  de  là  que  partent  tous  les  courants 
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d'opinion  qui,  se  combinant  ou  sc4ieutralisant,  forment  Topinion 
générale.  Cette  histoire  de  chaque  jour,  le  Journal  la  raconte,  à 
mesure  qu'elle  se  déroule,  et,  en  la  racontant,  il  la  jugeu  ses  juge- 
ments, recueillis,  commentés,  discutés  par  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent aux  affaires  publiques,  préparent  ceux  des  historiens 
futurs. 

Jugements  hâtifs  et  téméraires,  dira-t-on,  qui  se  forment  au 
jour  le  jour,  suivant  les  impressions  du  moment,  sans  être  mûris 
par  l'expérience,  ni  éclairés  par  aucun  principe.  Le  journal  ne 
saurait  en  effet  suffire  à  tout  ;  mais,  précisément  parce  qu'il  est 
plus  mobile,  il  est  plus  impersonnel,  plus  dégagé  de  vues  systé- 
matiques et  exclusives.  L'enseignement  du  livre  pourra  être  plus 
profond,  je  ne  sais  s'il  sera  toujours  aussi  sûr.  C'est  surtout  en 
politique  que  les  premières  impressions  sont  souvent  les  meil- 
leures. Aussi  l'influence  propre  d'un  journal  ne  tient  pas  à  ces 
articles  de  fond,  étrangers  à  sa  rédaction  quotidienne,  qui  n'ont 
de  prix  que  pour  des  lecteurs  spéciaux  et  plus  ou  moins 
lettrés,  mais  où  la  masse  des  lecteurs  ne  voit ,  le  plus  souvent, 
que  de  brillants  hors-d'œuvre,  dont  elle  retire  peu  de  profit, 
si  même  elle  y  jette  les  yeux.  Ce  n'est  pas  là  le  journal  lui- 
même  ;  ce  sont  des  opinions  individuelles,  auxquelles  le  jouriial 
a  prêté  sa  publicité,  et  qui  se  distinguent  aisément  des  aliments 
plus  grossiers ,  mais  moins  subtils,  qu'il  sert  chaque  jour  à  l'opi- 
nion générale. 

Je  ne  saurais  approuver,  pour  cette  raison,  l'obligation  de 
la  signature  imposée  aux  rédacteurs  des  journaux.  Pour  agir 
efflcacement  sur  les  masses ,  il  faut  se  tenir  plus  près  d'elles, 
en  leur  dérobant  sa  personne  sous  un  voile  collectif,  qui  parti- 
cipe de  leur  universalité.  Autrement  l'importance  d'un  journal 
s'attachera  moins  à  l'exactitude  de  ses  informations  et  à  l'excel- 
lence de  ses  raisonnements  qu'à  l'éclat  du  talent  ou  de  la  répu- 
tation de  son  principal  rédacteur,  qui  deviendra  ainsi  une  véri- 
table puissance.  Cette  puissance  collective,  que  l'on  reproche  à  la 
presse  périodique,  est,  au  fond,  moins  dangereuse.  En  réunissant 
les  efforts  d'un  certain  nombre  de  rédacteurs,  la  rédaction  de- 
vient moins  personnelle  ;  elle  est  plus  voisine  du  sens  commun, 
elle  apporte,  jusque  dans  l'esprit  de  parti,  une  modération  dont 
l'individu  livré  à  lui-même  ne  sentirait  pas  le  besoin. 
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Qu'on  n'exagère  pas,  enfin,  ce  pli  exclusif,  que  chaque  journal 
livré  à  lui-même  tend  à  imprimer  à  l'opinion  de  ses  lecteui-s  habi- 
tuels. Celui  qui  ne  lit  qu'un  journal  n'est  pas  toul  à  fait  dans  la  situa- 
tion d'un  juge  qui  n'entendrait  qu'une  partie.  On  peut,  et  toutes 
les  lois  sur  la  presse  ont  donné  leur  sanction  à  cette  règle,  obliger 
les  journaux  h  insérer  toutes  les  rectifications  qui  leur  sont 
adressées,  soit  par  les  particuliers,  soit  par  le  gouvernement. 
C'est,  d'ailleurs,  l'intérêt,  aussi  bien  que  le  devoir  de  tous  ceux 
qui  redoutent  Tesprit  de  parti,  de  prendre  à  tâche  de  le  com- 
battre, dans  les  limites  où  s'étend  leur  influence  respective,  en 
redressant  toutes  les  fausses  opinions  qu'ils  voient  se  produire 
autour  d'eux,  soit  qu'elles  partent  de  la  presse  ou  de  toute  autre 
source  de  préjugés. 

Une  institution ,  dont  l'usage  se  répand  de  plus  en  plus  dans 
les  moindres  localités,  offre  le  plus  sûr  remède  à  cet  esprit  par- 
tial dont  on  accuse  la  presse  périodique  :  ce  sont  ces  sociétés  litté- 
raires, où  d'honnêtes  gens  viennent  s'éclairer  en  commun  sur 
les  affaires  publiques  par  la  lecture  d'un  certain  nombre  de  jour- 
naux de  tous  les  partis.  Tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  sincé- 
rité de  l'opinion  publique  doivent  encourager  la  multiplication 
de  ces  sociétés.  C'est  aussi  le  devoir  du  gouvernement  de  ne  rien 
faire  pour  les  entraver,  sans  même  s'alarmer  des  discussions 
politiques  qui  pourront  s'élever  dans  leur  sein.  On  peut  craindre 
le  lecteur  d'un  seul  journal,  comme  celui  d'un  seul  livre,  suivant 
le  proverbe  ;  mais  quelles  garanties  d'impartialité  n'offrent 
pas  des  hommes  qui  se  réunissent  pour  demander  des  lumières, 
non-seulement  à  plusieurs  journaux  ,  mais  à  de  paisibles 
discussions ,  nécessairement  contenues  par  les  égards  qu'ils  se 
doivent  entre  eux  ?  Qu'on  laisse  donc  se  multiplier  sans  crainte 
et  les  organes  de  toutes  les  opinions  politiques  et  les  centres  où 
ils  peuvent  simultanément  exercer  leur  action.  Si  l'on  veut  que 
la  lumière  soit  féconde ,  il  ne  faut  intercepter  aucun  de  ses 
rayons. 
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Vin. 


Nous  avons  exclu,  pour  toutes  les  formes  de  la  presse,  les  lois 
préventives  et  la  juridiction  administrative.  Il  reste  à  déterminer 
les  conditions  de  la  répression  judiciaire,  dans  les  limites  que 
nous  avons  posées  :  offenses  aux  particuliers,  provocation  directe 
à  des  actes  illégaux.  Pour  le  premier  délit,  la  poursuite  légale 
doit  attendre  la  plainte  de  la  partie  lésée;  pour  le  second,  elle  a 
naturellement  lieu  d'ofûce.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  peut  faire 
peser  la  responsabilité  de  récrit  incriminé  sur  tous  ceux  qui  out 
prêté  à  sa  publication  un  concours  intelligent  et  volontaire  :  non 
pas,  sans  doute,  sur  les  ouvriers  typographes  ou  sur  les  commis  de 
librairie,  mais  sur  Fimprimcur  et  sur  l'éditeur,  aussi  bien  que  sur 
l'auteur.  La  responsabilité  des  imprimeurs  et  des  éditeurs  devant 
la  police,  par  voie  de  retrait  de  brevet  et  d'autorisation,  a  presque 
tous  les  effets  de  la  censure:  devant  les  tribunaux,  elle  est  ré- 
clamée par  tous  les  principes  du  droit  pénal.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  remplissent  un  ministère  aveugle,  et,  puisqu'ils  pren- 
nent part  à  l'action  bonne  ou  mauvaise  que  peut  exercer  la  pensée 
de  l'écrivain,  il  est  juste  qu'ils  en  partagent  l'honneur  ou  la  peine. 
L'excuse  de  la  bonne  foi  devra  toujours  être  admise,  si  les  cir- 
constances la  rendent  vraisemblable  ;  mais  la  loi  ne  saurait  dis- 
penser d'un  examen  consciencieux  celui  qui  concourt,  de  son 
plein  gré,  à  une  publication  d'où  peuvent  sortir  le  déshonneur 
d'une  famille  et  la  perturbation  d'une  société. 

Que  cet  examen  soit  une  espèce  de  censure,  je  le  reconnais; 
mais  elle  ne  s'exerce  que  dans  les  conditions  de  la  liberté  et  de 
la  justice.  Il  n'y  aurait  gène  ou  oppression  que  si  le  nombre  des 
imprimeries  et  des  librairies  restait  limité,  ou  si  les  délits  étaient 
tellement  vagues  et  indéfinis,  que  nul  ne  pût  se  croire  à  l'abri  de 
poursuites.  Si  toutes  les  professions  qui  relèvent  de  la  presse  sont 
ouvertes  à  tous,  si  ceux  qui  les  embrassent  n'engagent  leur  res- 
ponsabilité que  dans  des  cas  parfaitement  déterminés,  il  est  im- 
possible qu'un  ouvrage,  à  moins  qu'il  n'affronte  une  condamna- 
tion inévitable,  ou  qu'il  n'ait  aucune  chance  de  succès,  ne  trouve 
personne  qui  consente  à  le  publier  ;  l'auteur  aurait  toujours 
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la  ressource,  à  Tabri  de  la  liberté  commune,  oon-seulement  de 
Téditer,  mais  de  l'imprimer  lui-même  :  comme  Aristophane,  ne 
trouvant  aucun  acteur  qui  voulût  jouer  le  rôle  de  Cléon,  montait 
lui-même  sur  le  théâtre,  couvert  du  masque  de  ce  redoutable 
personnage. 

Pour  tous  les  délits  de  presse  et  pour  tous  ceux  qui  peuvent  y 
être  impliqués,  la  garantie  d'un  jury  est  plus  nécessaire  peut- 
être  que  pour  tout  autre  procès.  Tout  ce  qui  tient  aux  opinions 
doit  être  jugé  par  les  représentants  naturels  de  l'opinion,  par  des 
arbitres  qu'aucune  volonté  ne  s'attribue  le  droit  de  désigner. 
Qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  les  délits  de  presse,  tels  que  nous  les 
avons  définis,  il  ne  s'agit  pas  d'opinions,  mais  d'atteintes  volon- 
taires soit  à  la  considération  d'un  particulier,  soit  à  la  sécurité 
de  l'Ëtat.  Ces  atteintes  sont  toujours  de  telle  nature  qu'elles  ne 
peuvent  se  séparer  de  la  manifestation  d'une  pensée,  et  que,  si 
elles  ont  pour  effet  d'aigrir  les  cœurs  ou  d'armer  les  bras,  leur 
action  la  plus  immédiate  est  toujours  dans  l'intelligence.  D'ail- 
leurs, s'il  s'agit  de  l'honneur  privé,  est-il  besoin  d'un  caractère 
officiel  pour  en  êtrejuge?  L'appréciation  de  simples  particuliers, 
dégagés  de  toute  préoccupation  légale,  et  ne  consultant  que  leur 
conscience,  n'est-elle  pas  la  meilleure  garantie?  Si  l'on  craint  de 
trop  laisser  au  sort,  n'est-on  pas  protégé  par  le  droit  de  récusa- 
tion, et  par  cette  récusation  générale  que  nous  avons  accordée  à 
la  loi  elle-même,  en  lui  permettant  d'exclure,  non  pas  indivi- 
duellement, mais  par  catégories,  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  aptes  à  remplir  les  devoirs  de  jurés?  Ce  que  nous 
repoussons,  non  pour  l'application  de  la  loi,  mais  pour  l'appré- 
ciation morale  des  faits,  ce  ne  sont  pas  les  exclusions  légales, 
mais  des  juges  désignés  personnellement ,  soit  par  le  gouver- 
nement ,  soit  même  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens ,  et 
représentant  toujours  plus  ou  moins  la  volonté  qui  les  a  choisis. 

Cette  considération  est  surtout  décisive  en  faveur  de  la  juri- 
diction du  jury,  lorsque  l'intérêt  politique  est  en  jeu.  Ni  l'inamo- 
vibilité desmagistrats,  ni  aucunedesgarantiesquipeuventprésider 
à  leur  nomination, ne  peuvent  faire  qu'ils  ne  soient  pas  les  repré- 
sentants de  l'État.  Ils  gardent  ce  caractère,  même  quand  ils  sont 
électifs;  car  l'État  ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement,  c'est 
toute  volonté  investie  de  la  souveraine  puissance,  et  s'il  s'en 
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remet  au  choix  d'une  majorité,  il  lui  délègue  tous  ses  droits. 
L'État  serait  donc  juge  et  partie,  s'il  devait  faire  juger  par  les 
organes  de  la  loi  les  attentats  contre  sa  sécurité.  Puisqu'il  est  le 
plaignant,  11  faut  qu'il  cherche  des  juges  étrangers  à  son  action, 
intéressés  comme  lui  à  l'ordre  social,  mais  n'apportant  dans  la 
balance  que  le  poids  d'une  conscience  droite,  non  celui  de  la 
volonté  dominante.  Tant  que  cette  condition  n'est  pas  remplie, 
le  jugement  politique  n'est  qu'un  acte  de  guerre,  non  un  acte  de 
justice. 

On  craint  la  faiblesse  du  jury  et  le  scandale  d'acquittements 
trop  fréquents.  Pour  que  le  sort  désignât  constamment  des  jurés 
indifférents  ou  hostiles  aux  institutions  de  l'État,  il  faudrait  sup- 
poser que  ces  institutions  ne  seraient  plus  soutenues  par  l'opinion 
générale.  Dès  lors,  ce  ne  sont  pas  les  écrits  incriminés  qui  doi- 
vent éveiller  la  sollicitude  du  gouvernement,  c'est  bien  plutôt 
l'antipathie  qui  commence  à  se  manifester  contre  lui  au  sein  de 
la  nation.  Ces  acquittements  dont  il  se  plaint  ont  pour  effet  de 
l'éclairer;  ils  accusent  un  mécontentement  auquel  il  importe  de 
remédier,  soit  par  la  réforme  des  lois,  soit  par  un  changement 
de  politique,  soit  par  un  appel  direct  et  énergique  aux  intérêts 
conservateurs.  Si  la  faiblesse  du  jury  n'atteste  que  l'indifférence 
du  public,  cette  indifférence  est  souvent  plus  à  craindre  pour  un 
gouvernement  qu'une  hostilité  déclarée.  Ce  qui  la  rend  surtout 
fatale,  c'est  que  rien,  en  général,  ne  vient  la  trahir.  Le  bruit  se 
révèle  de  lui-même  ;  le  silence  n'appelle  l'attention  que  lorsqu'on 
l'invite  à  se  rompre.  Un  sage  gouvernement  doit  tout  faire  pour 
prévenir  l'indifférence,  et,  s'il  ne  peut  l'empêcher  de  se  produire, 
il  doit  du  moins  rechercher  toutes  les  occasions  qui  lui  per- 
mettent de  l'interroger  et  de  lui  arracher  son  secret.  Des  électeurs 
indifférents  donneront  le  plus  souvent  leur  suffrage  au  gouver- 
nement qui  les  consulte,  ne  voulant  pas  son  renversement, 
quoique  incapables  du  moindre  effort  pour  le  soutenir.  Des  jurés 
indifférents  acquitteront  presque  toujours  un  accusé  politique, 
n'étant  pas  assez  attachés  au  gouvernement  pour  lui  sacrifier  la 
liberté  ou  la  fortune  d*un  de  leurs  concitoyens.  Les  décisions  du 
jury,  quand  elles  affectent  un  caractère  constant,  sont  donc  le 
thermomètre  le  plus  sûr  et  le  plus  sensible  de  l'état  de  l'opinion, 
et  l'intérêt  politique  ne  les  réclame  pas  moins  que  la  justice. 
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Les  procès  de  presse  doivent-ils  être  publics?  La  publicité  du 
délit  appelle  naturellement  la  publicité  de  la  répression,  et,  par 
conséquent,  la  publicité  du  jugement;  car  une  condamnation 
dont  on  ne  peut  apprécier  les  motifs  ne  produit  qu'une  vague 
terreur  et  reste  sans  effet  sur  la  conscience.  On  objecte  cependant 
que  le  compte  rendu  d*un  procès  de  presse  par  la  presse  elle- 
même  n'est  pas  autre  chose  que  la  divulgation  de  l'écrit  incri- 
miné, avec  tous  les  commentaires  dont  l'intérêt  de  la  défense  a 
pu  le  renforcer.  Non  poursuivi,  il  n'eût  eu  le  plus  souvent  qu'une 
publicité  restreinte;  poursuivi,  tout  le  monde  voudra  le  con- 
naître, et,  pour  satisfaire  la  curiosité  générale,  tous  les  journaux 
s'empresseront  de  le  reproduire.  N'est-il  pas  à  craindre  quel'am- 
bîtion  ou  le  fanatisme,  au  risque  d'une  forte  amende  ou  de 
quelques  années  d'emprisonnement,  ne  recherche  un  procès  de 
presse,  comme  une  sorte  de  tribune  du  haut  de  laquelle  on  se 
flattera  de  répandre  ses  idées  et  de  remuer  les  passions  popu- 
laires? 

Nous  ne  nions  pas  le  danger;  mais,  comme  tous  ceux  qui 
peuvent  naître  de  la  publicité,  nous  croyons  qu'il  porte  avec  lui 
son  remède.  Le  délit  de  presse  n'est  pas  dans  le  fait  même  de  la 
publicité,  mais  dans  l'intention  coupable  de  faire  tort  à  autrui 
ou  de  troubler  l'ordre  légal.  Si  la  publicité  peut  assurer  à  cette 
mauvaise  action  la  complicité  d'autres  volontés,  qu'elle  donne  le 
moyen  de  séduire,  elle  a  aussi  pour  effet  de  la  dénoncer  à  l'indi- 
gnation de  tous  ceux  dont  elle  blesse  les  sentiments,  et  de  les 
engager  à  réunir  tous  leurs  efforts  ])our  la  combattre.  La  publi- 
cité nouvelle  ,  et  souvent  plus  étendue,  qu'elle  reçoit  par  le 
compte  rendu  du  procès,  joint,  du  moins,  la  défense  à  Tattaque. 
Si  Ton  craint  que  l'une  n'égare  les  esprits,  pourquoi  ne  compte- 
rait-on pas  sur  l'autre  pour  les  ramener?  S'il  y  a  acquittement, 
le  compte  rendu  est  un  appel  de  la  partie  plaignante  à  l'opinion 
générale  contre  la  décision  du  jury.  Ne  connaissant  que  le  ré- 
sultat, la  plupart  réserveraient  toute  leur  sympathie  pour  l'objet 
d'unepoursuite  reconnue  sans  fondement.  En  livrant  lespiècesdu 
procès  à  l'appréciation  de  tous  les  honnêtes  gens,  on  est  en  droit 
d'espérer  que  beaucoup  refuseront  leur  approbation  au  déni  de 
justice  dont  on  croit  avoir  à  se  plaindre.  Ya-t-il  eu  condamnation, 
la  publicité  lui  donne  la  sanction  de  l'opinion.  Elle  pourra  être 
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discutée  et  contestée  par  quelques-uns;  mais  beaucoup  l'approu- 
veront, qui  peut-être,  s'ils  n'avaient  pu  en  peser  les  motifs,  au- 
raient cru  à  une  susceptibilité  déplacée  ou  à  d'inutiles  rigueurs. 
Elle  pourra  être,  pour  celui  qui  l'aura  bravée,  un  piédestal 
élevé  à  sa  réputation  ;  mais,  pour  une  grande  partie  du  public, 
ce  piédestal  ne  sera  qu'un  pilori.  Il  ne  faut  pas  qu'un  acte  cou- 
pable reste  impuni;  mais,  s'il  est  réellement  coupable,  c'est  faire 
injure  à  la  société  que  de  lui  en  dérober  la  connaissance,  de  peur 
qu'il  ne  se  rencontre  plus  de  passions  entraînées  à  le  glorifler  que 
de  consciences  droites  disposées  à  le  flétrir. 
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CHAPITRE  VI. 


LA  UBERTE  D'ASSOCIATION. 


Der  Isolir&e  Termag  stch  eben  m  wenlg  bllden 
aïs  dor  GefessclUe. 

W.  VOW  HUHBOLDT. 


ARGUMEJNT. 

I.  Vicissitudes  du  droit  (l'association  ;  défiance  qu'il  inspire. 

II.  Ses  rapports  avec  les  autres  droits,  dont  il  est  le  complément  néces- 
saire. 

III.  Les  associations  politiques.  —  Les  clubs. 

IV.  Le  droit  d'association  et  les  intérêts  de  la  morale. 

V.  Les  associations  littéraires  ou  scientifiques. 

VI.  Les  associations  religieuses. 

VII.  Les  associations  de  bienfaisance. 

VIII.  Le  droit  de  réunion. 


Nous  n'avons  pu  faire  un  pas  dans  le  domaine  des  libertés  mo- 
rales sans  rencontrer  les  droits  de  réunion  et  d'association.  Des 
écoles,  des  collèges,  des  facultés,  des  universités,  toutes  les  insti- 
tutions, en  un  mot,  qu'implique  la  liberté  d'enseignement,  sont 
des  réunions  d'élèves  ;  ce  sont  aussi,  sauf  les  plus  petites  écoles, 
des  associations  de  professeurs,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
associations  de  capitaux,  et,  par  conséquent,  de  fondateurs  et  d'in- 
téressés. La  prière  en  commun  est  le  droit  le  plus  essentiel  de  la 
liberté  religieuse,  et  le  lien  des  mêmes  croyances  demande  autre 
chose  que  des  réunions  particulières  et  accidentelles.  Il  faut  une 
Église,  soumise  à  des  lois  communes,  sous  le  gouvernement  d'un 
corps  de  prêtres,  et,  au  sein  de  chaque  Église,  des  sociétés,  plus 
restreintes  et  plus  étroitement  upies,  ont  encore  une  place  légi- 
time. Nous  avons  vu  quelle  association  d'efforts,  de  pensées,  de 
capitaux  suppose,  sous  toutes  ses  formes  et  pour  tous  ses  organes, 
la  Uberté  de  la  presse.  En  dehors  de  ces  libertés  spéciales,  qui  ont 
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fait  le  sujet  des  précédentes  études,  tous  les  intérêts  moraux, 
comme  tous  les  intérêts  matériels  des  hommes,  les  invitent  à  se 
réunir  et  à  s'associer  librement.  Isolé,  l'homme  ne  peut  rien  pour 
le  développement  de  son  âme,  rien  pour  Taccomplissementdeses 
devoirs  positifs  envers  ses  semblables.  Il  est  comme  enchaîné, 
suivant  la  forte  image  que  nous  avons  empruntée  à  Guillaume  de 
Humboldt.  Or,  il  garderait  encore  ses  chaînes,  s'il  remettait  à  une 
seule  société,  à  l'Église  ou  à  l'État,  le  soin  de  tous  ses  intérêts. 
Les  besoins  les  plus  précieux  des  âmes  réclament  Tindépendancc 
réciproque  de  ces  deux  sociétés,  et,  à  côté  d'elles,  quoique  sans 
préjudice  de  leur  autorité  légitime,  une  foule  d'autres  associa- 
tions, les  unes  industrielles  et  commerciales,  qui  ne  rentrent  pas 
dans  notre  cadre,  les  autres  scientifiques,  littéraires,  charitables 
ou  même  politiques,  se  produisant  au  nom  des  droits  mêmes  de 
l'âme  et  dans  l'intérêt  de  ses  devoirs,  peuvent  également  reven- 
diquer une  existence  distincte  et  indépendante. 


I. 


La  liberté  de  réunion  n'a  jamais  été  comprimée  que  dans  un 
intérêt  de  police,  au  nom  de  l'ordre  public.  La  liberté  d'associa- 
tion a  souvent  été  contestée  au  nom  de  la  liberté  même.  Loin  de 
faire  des  conquêtes,  elle  a  vu  se  resserrer  son  domaine,  à  mesure 
que  les  i^ées  de  liberté  se  faisaient  une  place  plus  grande  dans  les 
esprits  et  dans  les  institutions.  Les  corporations  industrielles 
avaient  été  frappées  de  mort  avant  la  révolution  de  1789,  et  il  n'en 
reste  plus  que  quelques  vestiges,  que  l'on  conserve,  en  quelque 
sorte,  dans  un  intérêt  archéologique,  comme  on  respecte  les  mo- 
numents encore  subsistants  de  l'âge  féodal.  La  Révolution  a  em- 
porté les  univei'sités,  les  congrégations,  les  Églises  elles-mêmes, 
toutes  les  associations  plus  ou  moins  libres  qui  prétendaient 
donner  satisfaction  aux  besoins  de  l'intelligence  et  de  la  foi.  Les 
Églises  ne  se  sont  relevées  après  la  tempête  qu'en  vertu  d'un  acte 
de  la  puissance  politique,  et  en  subissant  la  nécessité  d'une  re- 
connaissance légale  et  d'une  autorisation  préalable.  Quelques- 
unes  des  anciennes  congrégations  se  sont  reconstituées,  de  nou- 
velles même  ont  été  fondées  ;  mais  la  plupart  ne  subsistent  que 
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par  une  tolérance  lacitc  et  précaire,  cl  toute  action  collective  leur 
est  légalement  interdite.  Ces  associations  sont,  d'ailleurs,  encore 
plus  menacées  par  ce  qu'on  appelle  l'esprit  libéral  que  par  l'om- 
nipotence de  l'Élat,  dont  on  accuse  souvent  la  faiblesse  à  leur 
égard  ^  Dans  l'ordre  intellectuel,  les  sociétés  indépendantes  ne 
rencontrent  pas  beaucoup  plus  de  faveur  ;  elles  ne  peuvent  se 
passer  de  l'autorisation  de  l'État,  et  la  plupart  cèdent  docilement 
aux  efforts  du  pouvoir  central  pour  leur  imposer  son  patronage 
et  pour  les  faire  entrer  dans  sa  sphère  d'action.  Quant  aux  asso- 
ciations enseignantes,  nous  avons  vu  quelles  luttes  elles  ont  eu  à 
soutenir  pour  obtenir  une  demi-liberté,  qui  leur  a  été  longtemps 
marchandée,  au  nom  des  intérêts  libéraux  eux-mêmes,  et  qui,  ne 
protégeant  encore  que  des  établissements  d'instruction  isolés  et 
sans  lien,  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  faire  revivre  des  universités 
libres. 

La  liberté  d'association  n'était,  dans  les  siècles  précédents,  que 
la  consécration  de  privilèges  oppressifs.  C'est  le  souvenir  d'un  ré- 
gime odieux  qui  pèse  encore  sur  elle.  Dans  ces  temps  de  barbarie, 
où  la  force  légale  était  impuissante,  chacun  devait  se  protéger 
soi-même.  Or,  le  seul  moyen  pour  les  faibles  de  faire  passer  la 
force  de  leur  côté,  c'est  de  s'associer,  non  pas  d'une  association 
paciQque,  en  mettant  en  commun  leurs  intérêts  ou  leurs  pensées, 
mais  d'une  association  militante,  en  unissant  leurs  efforts  sous 
une  sorte  de  gouvernement  investi  de  tous  les  droits  de  la  sou- 
veraineté, pour  repousser  les  empiétements  du  dehors  et  pour 
réprimer  les  résistances  du  dedans. 

Tel  est  le  caractère  de  presque  toutes  les  associations  du  moyen 
âge.  Ce  sont  de  véritables  États,  qui  ont  non-seulement  leur  légis- 
lation et  leurs  finances,  mais  leur  juridiction,  leur  police,  leurs 
moyens  directs  de  coercition  et  de  défense.  Des  sociétés  ainsi 
constituées  n'ont  pu  se  former  et  se  maiiïtenir  sans  arracher  à  la 
faiblesse  de  l'État  quelques-uns  de  ses  droits  les  plus  essentiels, 
et  sans  usurper  également  sur  la  liberté  des  individus  qui  leur 


'  Un  acte  officiel  nous  a  récemnient  rappolé  que  Tagrénient  de  l'État 
était  nécessaire  pour  la  formation  d'une  association  charitable,  et,  si 
quelques  protestations  désintoressées  se  sont  fait  entendre ,  on  y  a  vu 
généralement  une  affectation  de  se  singulariser  et  une  sorte  de  donqui- 
chottisme de  la  liberté. 
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demandaient  un  refuge.  Aucune  société  ne  peut  subsister  si  le 
droit  n'achète  pas  Tappui  de  la  force  en  s*inclinant  devant  elie*. 
Mais,  pour  qu'on  puisse  «  mettre  ensemble  la  justice  et  la  force.  » 
comme  dit  Pascal,  il  faut  que  la  force  soit  placée,  comme  la  jus- 
tice elle-môrac,  dans  les  conditions  les  plus  sûres  d'impartialité, 
de  généralité  et  d'unité.  L'État  le  plus  despotique  réalise  au 
moins  les  deux  dernières.  L'organisation  des  comnmnautés,  des 
corporations,  des  congrégations  au  moyen  âge,  multipliait  l'em- 
pire de  la  force,  et  le  rendait  d'autant  plus  odieux  qu'il  le  rappro- 
chait davantage  des  individus.  Il  fallait  obéir  à  l'État  suprême, 
qui  n'avait  pas  abdiqué  tous  ses  droits  ;  il  fallait  en  même  temps 
subir  la  loi  du  corps  dont  on  était  membre,  et  heureux  ceux  qui 
n'appartenaient  qu'à  un  seul  corps!  il  fallait,  enfin,  se  défendre 
contre  tous  ces  petits  États  rivaux  dont  on  était  environné. 

Non-seulement  les  diverses  associations  s'étaient  arrogé  une 
partie  des  droits  de  la  puissance  civile ,  mais ,  dans  un  temps 
où  la  notion  du  droit  commun  était  partout  obscurcie ,  elles 
s'étaient  fait  accorder  les  plus  énormes  privilèges.  Point  de  place 
pour  le  travail  libre  :  chaque  genre  de  travail  est  le  privilège  d'une 
corporation  ;  j)oint  de  jilace  pour  l'enseignement  libre  :  chaque 
degré  d'enseignement  a  ses  écoles,  ses  collèges,  ses  universités, 
en  possession  d'un  privilège  exclusif;  point  de  place  pour  la  foi 
libre  :  une  seule  Église  règne  sur  l'État  et  sur  le  peuple,  et  la  force 
publique  est  à  son  service  pour  lui  assurer  l'adhésion  des  con 
sciences.  Ces  privilèges,  tantôt  usurpés,  tantôt  obtenus  en  vertu 
d'une  concession  bénévole,  sont  si  peu  d'accord  entre  eux,  qu'ils 
perpétuent  l'état  de  guerre  entre  les  associations.  Quelque 
soin  qu'on  ait  pris  de  parquer  dans  chaquç  corps  de  métier  une 
industrie  déterminée  et  uniformément  ♦'églementèe,  les  empiéte- 
ments réciproques  sont  continuels,  aboutissante  des  luttes  vio- 
lentes ou  à  des  procès  sans  issue.  L'Université  est  en  guerre  ou- 
verte avec   les  ordres   monastiques  pour  la  défense   de  son 


*  «  La  justice  sans  la  force  est  impuissante;  la  force  sans  la  justice  est 
tyranniquc.  La  justice»  sans  force  rst  contredite,  parce  qu'il  y  a  toujours 
des  méchants;  la  force  sans  la  justice  est  accusée.  11  faut  donc  mettn' 
ensemble  la  justice  et  la  force,  et,  pour  cela,  faire  que  ce  qui  est  justo 
soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  »  —  Pascal,  Perw^e*,  édition 
Havet,  p.  75, 
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monopole,  et  les  ordres  nionaslir|ucs  n'onl  pas  des  privilèges 
moins  respectables,  qu'ils  défendent  avec  acharnement,  non- 
seulement  contre  l'Université,  mais  les  uns  contre  les  autres. 
Enfin,  si  la  liberté  de  conscience  fait  la  conquête  de  quelques  ga- 
ranties, elles  se  réduisent  à  constituer  côte  à  côte  des  Églises  pri- 
vilégiées, armées  pour  la  lutte,  et  qui  ne  peuvent  se  mouvoir,  dans 
la  sphère  assignée  à  chacune  d'elles,  sans  mettre  en  échec  la  puis- 
sance de  rÉtat  et  sans  allumer  la  guerre  civile. 

£st-il  étonnant  que  les  particuliers  aient  fmi  par  préférer  à  ce 
régime  d'oppression  et  de  lutte  le  pur  despotisme  de  l'État,  et 
qu'ils  l'aient  aidé  eux  -mêmes  à  les  débarrasser  de  ces  corpora- 
tions, qui  ne  les  protégeaient  qu'en  les  asscrvissant,  du  moment 
que  sa  puissance  a  suffi  pour  les  couvrir  d'une  protection  efficace  ? 
Il  ne  faut  pas  davantage  s'étonner,  si  l'Etat  s'est  montré  plus  jaloux 
de  reprendre  sur  les  associations  les  droits  qu'elles  lui  avaient 
enlevés,  et  qui  en  faisaient  autant  d'États  dans  son  propre  sein, 
que  de  faire  disparaître  ceux  de  leurs  privilèges  dont  le  poids  ne 
pesait  que  sur  les  peuples.  C'est  ainsi  que  ces  privilèges  ont  sub- 
sisté jusqu'à  la  Révolution,  entretenant  la  haine  contre  un  régime 
social,  dont  les  abus  semblaient  d'autant  plus  odieux  qu'il  avait 
cessé  d'être  protecteur,  La  Révolution  les  a  enfin  immolés  sur 
l'autel  de  la  liberté,  mais  elle  a  été  entraînée  par  la  haine  qu'ils 
inspiraient  à  immoler  avec  eux  le  droit  d'association  lui-même. 

Toutes  ces  usurpations,  soit  sur  l'autorité  de  l'État,  soit  sur  la 
liberté  des  individus,  sont  étrangères  au  droit  d'association.  Il  y  a 
contradiction  entre  la  liberté  et  le  privilège.  Il  y  a  également 
contradiction  entre  la  liberté  et  la  contrainte.  L'emploi  delà  force 
est  nécessaire,  dit  Pascal,  «  parce  qu'il  y  a  toujours  des  méchants,  » 
c'est-à-dire  des  ennemis  du  droit.  C'est  l'origine  de  l'État.  Mais, 
précisément  pour  que  toutes  les  libertés  ne  soient  pas  sous  l'em- 
pire de  la  force,  il  faut  d'autres  associations  que  l'État  lui-même; 
il  faut  des  associations  libres,  qui  puissent  se  former  librement  et 
librement  se  dissoudre,  et  dont  les  statuts,  la  juridiction,  la 
défense,  excluent  tout  moyen  coercitif .  Ces  sociétés  indépendantes 
de  l'État  peuvent  traiter  avec  lui,  en  quelque  sorte  d'égal  à  égal, 
mais  non  se  confondre  avec  lui  en  introduisant  la  contrainte  où 
ne  doit  régner  que  la  liberté.  D'un  côté  est  l'ordre  spirituel,  qui 
n'est  pas  seulemenll'ordre  religieux  ;  de  l'autre,  l'ordre  temporel. 
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Le  premier  ne  peut  vivre  que  sons  la  [jrolection  du  second,  et  il 
est  juste  qu'il  Tacheté  en  se  soumettant  à  ses  lois;  mais  il  ne  le 
serait  pas  qu'il  ne  vécût  que  par  son  bon  plaisir.  Le  second  doit 
reconnaître  l'indépendance  du  premier,  mais  sans  abdiquer  de- 
vant lui,  sans  lui  céder  une  partie  de  sa  puissance,  sans  lui 
permettre  de  tourner  contre  la  liberté  les  armes  de  la  liberté. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  oppose  au  droit  d'association  ces  sou- 
venirs d'un  régime  qu'il  repousse  lui-même.  Ajoutons  qu'il  est 
chimérique  d'en  craindre  le  retour.  La  Révolution  n'a  pas  détruit 
tous  les  privilèges  ;  mais  ceux  môme  qu'elle  a  respectés,  elle  les 
a  frappés  d'impuissance  ;  s'ils  blessent  encore  l'égalité,  ils  ne  sont 
plus  une  entrave  à  la  liberté.  Quant  à  l'État,  loin  que  ses  droits 
aient  été  entamés  par  une  révolution  qui  semblait  surtout  dirigée 
contre  eux,  ils  ont  si  bien  repris  possession  de  toutes  leurs  attri- 
butions naturelles,  qu'ils  lui  assurent  désormais  une  puissance 
sans  rivale,  sinon  sans  limites.  Aucune  association,  non  plus 
qu'aucun  individu,  ne  prétend  partager  avec  lui  le  droit  qui  lui 
est  propre  de  se  faire  obéir  par  la  force.  On  ne  lui  dispute  que  le 
terrain  des  influences  morales,  où  il  ne  saurait  s'aventurer  sans 
danger.  Il  est  assez  fort  pour  n'avoir  plus  à  redouter  les  empié- 
tements d'une  liberté  réglée;  il  ne  peut  que  s'affermir  encore  en 
accordant  à  la  liberté  les  garanties  qu'il  lui  doit  contre  ses  propres 
empiétements. 

Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  que  la  liberté  d'association, 
dépouillée  de  tout  privilège  et  de  tout  droit  oppressif,  soit  désor- 
mais sans  péril.  Une  association  est  toujours,  à  certains  égards, 
une  sorte  d'État  ;  ejle  a  ses  lois,  bien  qu'il  ne  lui  appartienne  pas 
de  contraindre  directement  ses  membres  à  les  respecter.  Elle  a 
ses  revenus,  bien  qu'ils  ne  se  composent  que  de  dons  volontaires. 
Elle  a  sa  juridiction,  bien  qu'elle  ne  puisse  donner  elle-même  une 
sanction  positive  aux  arrêts  qu'elle  prononce.  Elle  a,  enfin,  ses 
moyens  d'action ,  qui  ne  laissent  pas  d'être  efficaces,  quoiqu'ils 
excluent  l'emploi  de  la  force.  C'est,  en  un  mot,  comme  l'Étal, 
une  puissance  collective  et  organisée,  et,  devant  une  puissance  de 
ce  genre,  on  conçoit  aisément  sinon  la  jalousie  de  l'État,  du  moins 
les  alarmes  des  individus.  L'égalité  complète  entre  individus  est 
une  chimère.  Quand  on  réaliserait  l'égalité  des  biens,  les  intelli- 
gences et  les  forces  seraient  toujours  inégales.  Or,  si  la  lutto 
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n'est  pas  toujours  possible  d'individu  à  individu,  comment  le 
serait-elle  entre  un  individu  et  une  association?  L'atelier  dispa- 
raît devant  l'usine.  Le  petit  voiturier  subit  la  loi  des  grandes 
messageries  ;  celles-ci,  à  leur  tour,  sont  frappées  à  mort  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Si  nous  rentrons  dans  Tordre 
moral,  qui  touche  par  plus  d*un  point  à  l'ordre  industriel»  la 
lutte  n'est  pas  moins  inégale  entre  les  petits  et  les  grands  jour- 
naux, entre  les  professeurs  isolés  et  les  corporations  enseignantes. 
Dans  l'ordre  religieux  lui-même,  dégagé  de  tout  intérêt  mer- 
cantile, est-il  facile  au  libre  penseur  de  s'isoler  dans  sa  foi 
personnelle,  en  repoussant  le  patronage  de  toute  Église  ?  Seul  en 
face  d'une  organisation  qui  touche  à  tant  d'intérêts  précieux,  ne 
se  sent-on  pas  comme  enlacé  par  mille  liens,  dont  il  est  presque 
impossible  de  se  dégager  entièrement  ?  Qu'on  oppose,  dira-t-on. 
l'association  à  l'association  ;  que  les  libres  penseurs,  les  pro- 
fesseurs isolés,  les  petites  industries,  sans  abdiquer  leur  indépen- 
dance et  leur  individualité,  sachent  se  soutenir  mutuellement 
contre  toute  influence  oppressive  ,  contre  toute  concurrence 
inégale.— Oui  ;  mais  si  l'individu,  contre  les  associations  qui  l'en- 
tourent, n'a  de  ressource  que  dans  l'association  elle-même,  que 
devient  sa  liberté  ?  «  L'homme  isolé  est  comme  enchaîné  :  v  argu- 
ment puissant  en  faveur  du  droit  d'association  ;  mais,  par  là  même, 
objection  redoutable  contre  ce  même  droit,  s'il  est  vrai  qu'il 
s'impose  à  Tindividu  comme  son  unique  moyen  de  défense,  et 
que  celui  qui  ne  veut  pas  ou  qui  ne  sait  pas  l'exercer  soit 
condamné  inexorablement  à  l'impuissance ,  à  la  ruine  et  à  la 
mort! 

C'est  en  vain,  d'ailleurs,  que  le  fait  même  de  l'association 
reste  entièrement  facultatif  :  il  est  souvent  difficile  de  se  dégager 
d'un  tel  lien,  une  fois  qu'on  l'a  accepté.  Qui  ne  sait  combien 
il  en  coûte,  au  sein  des  congrégations  religieuses  ,  pour  re- 
prendre une  liberté  qui  n'est  plus  enchaînée  par  des  vœux 
perpétuels,  mais  seulement  par  le  respect  humain  et  par  la 
force  de  l'habitude?  On  retrouverait  une  pression  du  même 
genre  dans  presque  toutes  les  associations  qui  affectent  un  carac- 
tère moral,  même  dans  les  plus  mondaines  :  bien  que  la  servi- 
tude y  soit  volontaire,  elle  n'en  apparaît  pas  moins  comme  une 
servitude,  soit  à  ceux  qui  ne  savent  pas  s'en  affranchir,  soit  aux 
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témoins  désintéressés  qui  robscrvent  du  dehors.  De  là  le  peu  de 
sympathie  de  l'esprit  de  liberté  pour  le  droit  d'association;  delà 
les  précautions  que  l'on  réclame,  au  nom  de  la  liberté,  contre  une 
de  ses  formes  les  plus  respectables  et  les  plus  précieuses  assuré- 
ment, mais  aussi  les  plus  menaçantes. 

Ce  qui  contribue  le  plus  peut-être  à  Timpopularité  des  associa- 
tions, ce  sont  les  intérêts  pécuniaires  qui  s'y  lient  nécessairement 
aux  intérêts  moraux.  Toute  société,  lors  même  qu'elle  ne  tend 
qu'à  unir  les  âmes,  a  besoin  de  revenus  pour  se  maintenir.  Vous 
ne  voulez  que  prier  en  commun  :  il  vous  faut,  au  moins,  une 
maison  de  prières»  et,  après  l'avoir  achetée  ou  louée,  il  faut 
pourvoir  à  son  entretien.  Une  association  entièrement  désinté- 
ressée peut  se  former  dans  le  but  de  répandre  l'instruction  :  elle 
ne  peut  se  passer  de  ressources  pécuniaires,  soit  pour  l'acquisi- 
tion des  locaux  destinés  à  ses  écoles,  soit  pour  le  salaire  de  ses 
professeurs.  On  peut  en  dire  autant  de  la  publication  d'un  jour- 
nal, quelle  que  soit,  dans  sa  fondation,  la  part  du  zèle  politique. 
Enfin,  il  est  des  œuvres  d'un  caractère  purement  moral,  qui  ne 
peuvent  s'accomplir  que  par  des  moyens  matériels,  et  dont  l'ar- 
gent est  non   plus  le  salaire  ou  l'indemnité  ,  mais  l'instru- 
ment plus  ou  moins  direct.  Telles  sont  les  œuvres  de  charité. 
Ici,  c'est  l'argent  ou  les  choses  qu'on  se  procure  à  prix  d'argent, 
qui  jouent  le  principal  rôle  après  l'intention  morale.  Le  jounia- 
liste  vit  de  sa  plume;  le  professeur,  de  son  enseignement;  le 
prêtre  lui-même,  de  l'autel  :  la  charité  est  le  dévoûment  le  plus 
absolu  et  le  plus  constant  ;  tous  ceux  qu'elle  associe  doivent  être 
toujours  prêts  à  payer  de  leur  temps  ,  de  leur  travail  et  de 
leur  bourse.  Or,  quand  l'association  est,  dans  toute  la  force  du 
terme,  une  personne  morale  ;  quand  elle  ne  se  compose  plus  de 
copropriétaires  appelés  à  partager  des  dépenses  et  des  béné- 
fices éventuels ,  mais  de  membres  d'un  même  corps ,  dévoués 
à  une  même  œuvre ,  sans  avoir  personnellement  aucun  droit 
sur  le  capital  et  sur  les  revenus  dont  ils  disposent,  elle  peut 
sans  doute  compter  sur  le  concours  désintéressé  et  sans  réserve 
des  individus  qui  sont  volontairement  entrés  dans  son  seio  ; 
mais  elle  se  poise  nécessairement  en  rivale  d'une  société  anté- 
rieure et  naturelle  qui  réclame  leur  premier  dévoâ ment:  c'est 
la  famille.  Ces  biens,  qui  sont  destinés  à  satisfaire  aux  besoios 
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d'une  Église,  d'une  congrégation,  d'une  corporation  enseignante, 
d'une  institution  charitable,  sont  pris  à  la  famille,  et  ils  ne 
doivent  plus  lui  faire  retour.  Faut-il  donc  s'étonner  si  des  récri- 
minations passionnées  s'élèvent  sans  cesse  contre  l'avidité  et 
l'esprit  d'envahissement  de  ces  différentes  sortes  de  sociétés,  et 
si  l'on  ne  craint  pas  d'en  appeler  à  Tintervention  de  l'État,  pour 
qu'il  mette  des  bornes  au  développement  de  leur  fortune ,  et 
quelquefois  même  pour  qu'il  les  en  dépouille?  Faut-il  s'éton- 
ner de  la  défiance  qu'inspire  l'esprit  d'association,  même  sous 
sa  forme  la  plus  respectable,  comme  dévoûment  à  la  foi  reli- 
gieuse, au  progrès  des  lumières,  au  soulagement  des  misères 
sociales? 


IL 


Nous  traiterons  de  la  propriété  des  personnes  morales  dans  le 
chapitre  suivant,  sur  la  propriété  en  général,  et  nous  montrerons 
alors  comment  leurs  droits  peuvent  se  concilier  avec  ceux  des  fa- 
milles. Nous  nevoulons  ici  que  répondre  aux  objections  qui  con- 
cerpenll'actionet  la  vie  propre  des  associations  libres.  Il  ne  faut  pas 
nier  la  puissance  redoutable  de  l'association  :  ce  serait  nier  ses 
bienfaits;  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer.  Il  y  a  dans  toute  associa- 
tion un  accroissement ,  mais  il  y  a  aussi  une  neutralisation  de 
force.  Certaines  entreprises  ne  peuvent  réussir  que  par  des  efforts 
collectifs;  d'autres  demandent,  au  contraire  ,  des  efforts  indivi- 
duels. L'association  abandonne  l'agriculture  à  l'exploitation 
individuelle  ;  elle  lui  abandonne  également  un  grand  nombre 
d'industries,  surtout  celles  qui  exigent  de  l'intelligence  et  de 
l'adresse.  Les  masses  sont  plus  aisément  remuées  par  les  accords 
d'un  orchestre  que  par  le  jeu  savant  d'un  soliste;  mais  celui-ci 
seul  peut  prétendre  à  la  fortune  aussi  bien  qu'à  la  gloire.  De 
même,  quelle  que  soit  l'influence  de  la  presse  périodique,  elle 
n'est  pas  toute  la  littérature,  et  ce  n'est  qu'aux  écrivains  isolés 
qu'appartiennent  les  grands  et  durables  succès.  Un  corps  ensei- 
gnant a  de  grands  avantages  sur  des  professeurs  isolés;  ces  der- 
nierç,  cependant,  obtiendront  souvent  la  préférence,  et  des  leçons 
particulières,  sans  avoir  la  garantie  d'un  savoir  étendu  et  sérieu- 
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sèment  constaté ,  seront  quelquefois  plus  lucratives  que  rensei- 
gnement collectif  le  mieux  distribué  ,  par  cela  seul  qu'eUes 
seront  plus  libres  et  mieux  appropriées  à  la  diversité  des  intel- 
ligences et  des  goûts.  Enfin,  pour  des  œuvres  toutes  désin- 
téressées ,  c'est  sans  doute  une  faiblesse  d'être  seul,  ce  n'est  pas 
un  obstacle.  La  charité  collective  a  une  efficacité  plus  générale 
que  la  charité  individuelle;  elle  n'a  pas  toujours  une  efficacité 
aussi  directe;  elle  lui  laisse  encore  beaucoup  de  bien  à  faire,  et 
même,  pour  être  vraiment  bienfaisante,  tout  en  combinant  les 
efforts  de  ceux  qui  lui  prêtent  leur  concours ,  elle  sent  la  néces- 
sité de  se  reposer  en  partie  sur  leur  initiative  personnelle.  U  est 
certain  que,  dans  Tordre  religieux,  l'isolement  est  une  souffrance 
pour  les  âmes  les  meilleures  et  une  gène  pour  les  autres.  Qui 
dit  religion  dit  un  lien,  d'après  Tétymologie  môme,  et,  si  le  sen- 
timent religieux  est  naturel  à  1  homme,  il  l'invite  naturelleraent 
à  l'association.  Beaucoup,  cependant,  se  dégagent  assez  aisément 
de  ce  lien,  et  la  pensée  libre  est  rarement  sans  charme,  lors 
même  qu'elle  n'a  pas  Tappui  de  l'esprit  de  contradiction  et  de 
paradoxe. 

Que  prouve,  d'ailleurs,  la  faiblesse  relative  de  l'individu  en  face 
des  associations  auxquelles  il  reste  étranger?  C'est  que  l'homme 
n'est  pas  fait  pour  l'isolement  ;  c'est  qu'il  doit  faire,  pour  en 
sortir,  tous  les  efiorts  que  lui  permet  le  soin  de  son  indépen- 
dance légitime.  L'association  apparaît  ainsi,  non  pas  comme  une 
nécessité  inexorable,  mais  comme  un  devoir  imposé  à  l'homme 
par  sa  destinée,  et  dont  il  ne  peut  être  dispensé  que  par  d'autres 
devoirs.  C'est  une  contrainte  sans  doute,  mais  on  en  peut  dire 
autant  de  toutes  les  obligations.  C'est  une  gène  pour  la  liberté, 
mais  elle  ne  la  subit  que  pour  y  puiser  de  nouvelles  forces.  C'est 
aussi  une  gêne  que  la  nécessité  du  travail,  et  l'on  peut  souhaiter 
d'en  être  affranchi  ;  mais  a-t-on  le  droit  de  demander  autre  chose 
que  le  droit  de  choisir  librement  le  genre  de  travail  auquel  on 
se  consacre  ?  On  ne  peut  entrer  dans  une  association  sans  abdi- 
quer une  partie  de  sa  liberté;  mais  c'est  une  abdication  volon- 
taire, et  qui  n'est  jamais  sans  retour.  Que  si  le  respect  humain 
hésite  devant  l'éclat  d'une  rupture  ,  c'est  la  juste  expiation 
d'un  engagement  téméraire,  et,  dans  tous  les  cas,  tant  que  la 
liberté  reste  entière,  nul  n'est  fondé  à  se  plaindre. 
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Quelques  reproches  que  l'on  puisse  faire  à  Tesprit  d'associa- 
tion, au  nom  des  inlérêls  individuels,  ces  intérêts  eux-mêmes  ne 
sauraient  s'en  passer,  et  ils  ne  peuvent  que  réclamer  des  garan- 
ties contre  ses  abus.  Or,  ce  n'est  pas  écarter  Fabus,  c'est  supprimer 
le  droit,  que  d'exiger,  pour  toute  association  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, l'autorisalion  du  gouvernement.  Qu'une  telle  exigence  se 
maintienne  dans  nos  lois,  au  nom  de  l'intérêt  prétendu  de  l'État, 
on  le  conçoit  aisément  ;  mais  qu'elle  invoque  l'intérêt  delà  liberté 
elle-même  et  que  le  zèle  le  plus  sincère  pour  la  liberté  lui  prête 
quelquefois  son  appui,  c'est  une  illusion  assurément  fort  étrange. 
Vous  vous  sentez  trop  faible  en  face  de  ces  grandes  associations, 
(|ui  se  gouvernent  comme  de  véritables  États,  mais  du  moins, 
sous  la  juridiction  suprême  de  l'État,  dont  elles  font  partie 
comme  vous-même,  sans  autre  moyen  d'action  ou  de  défense 
que  ceux  du  droit  commun  :  vous  sentez  vous  plus  fort  en  face 
de  l'État,  dont  vous  exagérez  si  imprudemment  les  droits?  Ne 
représente-t-il  pas  la  plus  puissante  des  associations,  non-seule- 
ment comme  la  plus  étendue,  mais  comme  la  seule  qui  ait  la  force 
en  mains  et  qui  ne  reconnaisse  au-dessus  d'elle  aucun  juge?  Le 
plus  sage  gouvernement  peut  se  tromper;  le  plus  honnête  a  ses 
préjugés  et  ses  passions  ;  le  plus  libéral  a  ses  défiances  à  l'égard 
de  la  liberté.  Loin  delivrerledroitd'associationaubon  plaisir  du 
gouvernement,  nous  voudrions  plutôt  qu'on  y  cherchât  un  abri 
pour  les  individus  eux-mêmes  contre  la  toute-puissance  de  l'État. 
Dans  l'intérêt  des  gouvernements  ,  pour  qu'ils  soient  moins 
tentés  de  sortir  de  leurs  limites  naturelles;  dans  l'intérêt  des 
gouvernés,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  réduits  à  tout  souffrir  ou 
entraînés  à  tout  oser,  il  faut  des  intermédiaires  assez  forts  pour 
imposer  à  la  tyrannie,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  salut, 
pour  organiser  et  pour  contenir  la  résistance  légale.  Tel  a  été, 
en  Angleterre,  le  rôle  de  l'aristocratie  ;  telles  doivent  être,  sans 
l'inégalité  et  les  privilèges  aristocratiques,  de  libres  associations, 
se  recrutant  librement  au  sein  de  toute  la  masse  du  peuple,  dont 
elles  reproduisent  la  mobilité  et  la  vie,  mais  pouvant,  d'un  autre 
côté,  comme  les  aristocraties  elles-mêmes,  opposer  leur  unité  et 
leur  perpétuité  à  l'unité  et  à  la  perpétuité  de  l'État.  L'individu 
isolé  peut  les  regarder  d'un  œil  jaloux  ;  il  n'a  pas  tort  de  réclamer 
des  garanties  contre  l'abus  de  leur  influence;  mais  qu'il  craigne, 
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ea  exagérant  ces  garanties,  de  battre  en  brèche  les  plus  sûrs 
remparts  de  sa  liberté  ^ 

Et  ce  sont  aussi  les  plus  sûrs  remparts  de  Tautorité  publique 
elle-même,  intéressée  à  se  décharger,  sur  ces  corps  indépendants, 
d'une  responsabilité  dangereuse.  En  vain  voudrait-on  borner  le 
rôle  de  TÉtat  à  la  police  et  à  la  justice,  il  ne  saurait  refuser  aux 
individus  son  assistance  et  son  concours  pour  toutes  les  œuvres 
utiles  auxquelles  des  efforts  isolés  ne  sauraient  suffire ,  si  aucune 
association  libre  ne  se  présente  pour  les  effectuer.  C'est  ainsi  qu'il 
peut  être  obligé  de  se  faire  directement  entrepreneur  de  travaux; 
c'est  ainsi  ,  à  plus  forte  raison  ,  qu'il  ne  peut  se  dispenser 
de  soulager  les  misères  privées  si  la  charité  libre  est  impuis- 
sante, de  distribuer  l'instruction  si  l'enseignement  libre»  indi- 
viduel ou  collectif,  ne  suffit  pas  à  tirer  le  peuple  de  Tigno- 
rance,  et  même  de  prendre  en  main  la  direction  du  culte  public, 
si  la  nation  sent  le  besoin  de  croyances  et  de  praUques  reli- 
gieuses, sans  avoir  assez  de  foi,  de  zèle  et  d'initiative  pour  fonder 
ou  pour  soutenir  par  elle-même  une  ou  plusieurs  Églises  libres. 
Or,  il  n'en  va  pas  de  ces  devoirs  d'assistance  comme  des  autres 
devoirs  de  l'État.  Ceux-ci  sont  invariables,  parce  que  l'État  en 
est  seul  chargé.  Entretenir  une  armée,  une  police,  un  corps 
d'administrateurs  et  de  juges,  voilà  ce  qui  lui  appartient  sous 
tous  les  régimes,  et,  si  l'organisation  peut  être  différente,  la 
nature  et  l'étendue  des  attributions  sont  toujours  les  mêmes. 
Mais,  quelque  extension  que  reçoive  l'assistance  de  TÉtat  sous 
toutes  ses  formes,  comme  travaux  publics,  comme  institutioDS 
charitables,  comme  enseignement,  comme  organisation  ecclésias- 
tique, quelques  utopistes  demandent  seuls  qu'elle  soit  entre  ses 
mains  un  monopole  exclusif,  ne  laissant  aux  individus,  pour  leur 
travail,  pour  la  culture  de  leur  esprit,  pour  la  manifestation  de 


•  «  Je  sais  bien  qu'on  ne  saurait  fondor  de  nouveau  dans  le  monde 
une  aristocratie  ;  mais  je  pense  que  les  simples  citoyens,  en  s'associant, 
peuvent  constituer  des  êtres  très-opulents,  très-influents  et  très-forts. 
On  obtiendrait  ainsi  plusieurs  des  avantages  politiques  de  Taristocratip, 
sans  ses  injustices  et  ses  dangers.  Une  association  politique,  indus- 
trielle, commerciale,  bu  même  sciontilique  ou  littéraire,  est  un  citoyen 
éclairé  et  puissant,  qu'on  ne  saurait  plier  à  volonté,  ni  opprimer  dans 
l'ombre,  et  qui ,  en  défendant  ses  droits  particuliers ,  sauve  la  liberté 
commune.— De  Tocqueville,  l'Ancien  Régime  et  la  Révolution, 
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leur  foi,  pour  raccomplissement  de  tous  leurs  devoirs,  que  la 
liberté  impuissante  de  Tisoleineot.  Elle  ne  doit,  comme  te  nom 
rindique,  que  venir  en  aide  à  rinsufiisance  des  efforts  privés. 
Elle  est  donc  naturellement  variable,  suivant  les  besoins  qu'elle 
est  destinée  à  satisfaire,  et,  par  là,  si  ces  besoins  n'ont  pas  d*autre 
recours,  elle  expose  l'État  à  des  réclamations  incessantes,  soit 
qu'on  l'accuse  de  faire  trop  peu  et  d'apporter  une  parcimonie 
odieuse  dans  le  soulagement  des  plaies  sociales,  soit  qu*on  lui  re- 
proche de  faire  trop  et  de  dilapider  la  fortune  publique. 

Ces  plaintes  ne  manquent  jamais,  en  dépit  de  leur  contradic- 
tion, de  trouver  de  Técho  au  sein  des  masses,  toujours  prêtes  à 
exagérer  les  devoirs  de  l'État,  en  lui  marchandant  les  moyens  de 
les  remplir.  Aussi,  pour  conjurer  les  périls  qu'elles  lui  font  courir, 
un  sage  gouvernement  sent  le  besoin  d'alléger  sa  responsa- 
bilité, et  il  sera  quelquefois  le  premier  à  inviter  les  popula- 
tions à  prendre  l'habitude  de  compter  sur  elles-mêmes.  Or,  ces 
invitations  ne  peuvent  avoir  d'eCTet  tant  qu'elles  ne  s'adressent 
qu'aux  individus  ou  à  des  masses  sans  cohésion.  C'est  l'impuis- 
sance des  forces  individuelles  qui  rend  seule  nécessaire  ce  con- 
cours de  l'État,  si  périlleux  pour  lui-même,  et  il  ne  peut  devenir 
superflu  que  si  l'on  trouve  dans  de  libres  associations  ce  qu'on  est 
accoutumé  à  demander  à  la  société  civile  et  à  ses  chefs.  Le  seul 
moyen  de  ranimer  l'initiative  privée,  chez  un  peuple  accoutumé 
à  tout  attendre  de  l'initiative  publique,  c'est  donc  d'encourager 
l'esprit  d'association,  et,  pour  cela,  il  ne  suffit  pas  de  lui  faire 
appel,  il  faut  le  débarrasser  de  toute  entrave.  U  ne  prendra 
confiance  en  lui-même  et  il  ne  pourra  suffire  aux  grandes  entre- 
prises que  lorsqu'il  sera  sorti  de  tutelle. 


III. 


Le  droit  d'association  inspirerait  sans  doute  moins  de  dé- 
fiance, si  l'on  pouvait  écarter  les  associations  politiques. 
Mais  la  politique  n'a  pas  un  objet  tellement  défini  qu'il  soit 
possible  de  la  parquer  sur  un  terrain  distinct,  entouré  d'un 
cordon  sanitaire,  en  s'abstenant,  pour  tout  le  reste,  de  précautions 
désormais  superflues.  Dans  l'enseignement,  dans  la  religion, 
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aussi  bien  que  dans  la  presse,  la  politique  a  partout  sa  place 
naturelle,  qui  défie  les  distinctions  et  les  délimitations  légales. 
Pourquoi  repousse-t-on  les  congrégations  religieuses?  C'est 
qu'on  leur  attribue  un  rôle  politique.  Pourquoi  se  défie-t-on  des 
sociétés  littéraires  elles-mêmes?  C'est  qu'on  craint  qu'elles  ne 
propagent,  sous  prétexte  d'histoire,  une  politique  rétrograde,  ou, 
sous  prétexte  d'économie  politique  ou  de  philosophie,  des  théo- 
ries révolutionnaires,  subversives  de  l'ordre  social.  Le  seul  motif 
qu'on  ait  pu  invoquer  pour  faire  peser  la  main  de  l'État  sur  les 
sociétés  charitables,  ce  sont  les  facilités  qu'elles  auraient,  si  elles 
étaient  abandonnées  à  elles-mêmes,  pour  exercer  une  influence 
politique.  Il  n'est  pas  une  association  qui  puisse  prétendre  à 
la  liberté,  si  les  sociétés  politiques  n'en  doivent  pas  partager  le 
bénéfice. 

Sous  le  nom  de  sociétés  politiques,  on  se  représente  générale- 
ment ce  qu'on  appelle  des  sociétés  secrètes.  La  clandestinité  d'une 
association,  nous  n'hésitons  pas  à  l'accorder,  suffit  pour  justifier 
les  soupçons  et  pour  autoriser  non-seulement  des  mesures 
restrictives,  mais  une  prohibition  absolue.  Elle  n'est  pas  l'usage 
légitime,  mais  l'abus  d'un  droit,  et,  sous  un  régime  de  liberté, 
elle  ne  peut  que  cacher  des  desseins  coupables.  Toutefois  il  faut 
bien  s'entendre  sur  cette  expression  de  sociétés  secrètes.  Il  n'y  a 
pas  clandestinité,  lorsqu'une  association  garde  le  secret  de  ses 
délibérations,  de  ses  desseins  et  de  ses  actes,  mais  seulement 
lorsqu'elle  cherche  à  dissimuler  son  existence.  Si  elle  ne  pouvait 
agir  que  sous  l'œil  du  public  ou  sous  la  surveillance  de  l'État,  elle 
ne  serait  pas  placée  dans  les  conditions  d'une  véritable  liberté. 
Une  association  est  un  être  moral,  avec  tous  les  devoirs  et  tqus  les 
droits  des  personnes.  Son  état  civil  doit  être  connu  ;  sa  vie  ne 
doit  pas  être  entourée  de  mystères  ;  mais  elle  n'est  pas  obligée  de 
poursuivre  à  ciel  ouvert  toutes  ses  entreprises,  et  il  n'y  a  que  la 
présomption  d'un  acte  criminel  qui  autorise  les  agents  de  l'État 
à  s'immiscer  dans  ses  affaires,  comme  dans  celles  d'un  parti- 
culier. 

Une  association  peut  donc  avoir  ses  secrets,  sans  être  pro- 
prement une  société  secrète.  Mais,  si  ses  secrets  peuvent  être 
politiques,  n'est-ce  pas  une  porte  ouverte  aux  complots  les  plus 
dangereux?— 11  n'est  pas  naturel  que  Ton  conspire  au  grand  jour, 
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sauf  dans  les  tragédies  classiques.  Une  association  de  conspira- 
teurs dissimule  nécessairement  non-seulement  ses  projets,  mais 
les  réunions  où  ils  s*élaborent.  Elle  tombe  ainsi  sous  les  lois 
qui  interdisent  justement  toute  société  secrète.  Ajoutons  que 
tous  les  voiles  et  tous  les  mensonges  sont  presque  toujours  im- 
puissants à  préserver  de  tels  secrets,  dès  qu'ils  sont  confiés  à  un 
certain  nombre  de  complices.  Machiavel,  qui  s'y  connaissait, 
déclare  qu'il  est  impossible  de  prévenir  toutes  les  causes  qui 
peuvent  faire  découvrir  une  conjuration,  et  qu'elle  sera  nécessai- 
rement trahie,  à  moins  d'un  miracle,  soit  par  perfidie,  soit 
par  imprudence,  soit  par  légèreté,  si  le  nombre  des  complices 
dépasse  trois  ou  quatre  ^  Il  est  rare  que  la  police  n'ait  pas  des 
représentants  dans  toute  société  secrète  un  peu  nombreuse,  et 
rien  ne  l'empocherait,  le  plus  souvent,  d'éloufifer  ses  complots 
dans  leur  germe,  si  elle  ne  préférait  les  laisser  mûrir,  pour  que 
la  répression  sojt  plus  sûre  et  plus  complète.  Non,  sans  doute, 
que  tout  complot  politique  soit  forcément  frappé  d'impuissance  : 
des  associations  deconspirateurs,  de  même,  quoique  plusrarement 
que  des  associations  de  malfaiteurs,  ont  pu,  dans  tous  les  temps, 
conduire  leurs  projets  jusqu'à  l'exécution,  et  quelquefois  même 
avec  un  plein  succès  ;  mais  les  lois  les  plus  sévères  contre  le  droit 
d'association  auraient-elles  eu  le  pouvoir  de  les  arrêter?  Voit-on 
que  les  associations  criminelles,  soit  contre  la  sûreté  de  l'État, 
soit  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  soient  moins  à  craindre 
dans  les  pays  où  ce  droit  n'est  pas  reconnu  ? 

Pour  ne  parler  que  des  complots  politiques,  et  pour  ne  pas  les 
confondre,  quelque  horreur  qu'ils  doivent  inspirer,  avec  des 
crimes  sans  excuse  et  toujours  sans  honneur,  ce  qui  les  multi- 
plie, suivant  Machiavel,  ce  n'est  pas  la  modération  et  la  tolérance 
du  gouvernement,  mais  la  tyrannie,  mais  le  mécontentement 
universel  du  peuple,  «  parce  qu'il  est  naturel  que  le  prince  qui 
s'est  rendu  l'objet  de  ce  mécontentement  universel  en  éprouve, 
à  plus  forte  raison,  les  effets  des  particuliers  qu'il  a  offensés  plus 
directement  et  qui  ont  à  cœur  de  se  venger;  et  ce  désir  de  ven- 
geance puise  de  nouveaux  aliments  dans  les  mauvaises  disposi- 
tions du  peuple  entier.  »  Une  conjuration  est  surtout  redoutable, 

•  Discorsi,].  m,  c.  vi.  Delle  congiure. 
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ajoute  Machiavel,  «  quand  la  nécessité  vous  contraint  de  porter 
au  tyran  le  coup  dont  il  vous  menace,  surtout  si  le  danger  est 
tellement  pressant  qu'il  ne  vous  donne  pas  le  temps  de  songer  à 
votre  sûreté  ^  »  Les  crimes  appellent  les  crimes,  et  Taudace  naît 
souvent  de  la  peur. 

On  conspire  cependant  ailleurs  que  sous  les  gouvernements 
despotiques  et  contre  des  tyrans  ;  mais  est-il  jamais  arrivé  qu'une 
conspiration  ait  été  découverte,  soit  comme  société  secrète,  soit 
comme  association  illégalement  formée,  sans  qu'on  ait  en  même 
temps  mis  la  main  sur  les  indices  révélateurs  de  ses  desseins  ? 
Qu'a-t-on  affaire  alors  des  lois  spéciales  contre  les  associations^ 
quand  on  est  armé  de  celles  qui,  dans  tout  pays,  punissent  les 
complots  contre  TÉtat? Supposez  que,  par  impossible,  une  conju- 
ration laisse  échapper  le  secret  de  ses  réunions,  sans  que  celui  de 
ses  desseins  puisse  être  légalement  pénétré  :  elle  peut  toujours 
être  réprimée  comme  association  clandestine.  Que  si  elle  ne 
laisse  pas  même  prise  sous  ce  rapport,  que  pouvez-vous  contre 
elle,  à  moins  de  considérer  comme  suspectes  toutes  les  réunions 
privées?  Nos  lois  n'ont  pas  jugé  possible  d'étendre  leur  action 
préventive  sur  les  associations  de  moins  de  vingt  personnes,  à 
moins  qu'elles  n'aient  le  caractère  de  sociétés  secrètes.  Or,  une 
conspiration  de  plus  de  vingt  personnes,  qui  se  réuniraient  ou- 
vertement,  sans  rien  laisser  transpirer  de  leurs  projets,  jusqu'au 
moment  de  l'exéculion ,  accuserait  une  police  tellement  aveugle 
ou  négligente,  que  toutes  les  précautions  légales  ne  sauraient 
sauver  un  État  si  mal  gardé. 

Une  association  un  peu  nombreuse  n'est  pas  un  terrain  propice 
pour  une  conspiration  ;  mais  elle  peut  lui  fournir  un  instrument 
redoutable.  «  Le  premier  et  le  plus  sûr  moyen  de  faire  réussir 
une  conjuration,  ou  pour  mieux  dire  le  seul,  dit  encore  Machiavel, 
c'est  de  ne  pas  donner  aux  conjurés  le  temps  de  vous  trahir,  et  de 
ne  leur  communiquer  l'entreprise  que  lorsqu'il  est  temps  de 
l'exécuter,  et  pas  avant  2.  »  Quand  on  a  noué,  seul  ou  avec  quel- 
ques amis,  tous  les  fils  d'un  complot,  si  l'on  a  sous  la  main  une 
association  dont  on  est  l'âme,  dont  on  a  entretenu  les  sentiments 


'  Wid. 
«  Ibid, 
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hostiles,  sans  iiUerjusqu'aux  manifestations  factieuses,  on  pourra, 
par  une  révélation  soudaine,  suivie  des  plus  pressantes  excita- 
tions, Fentralner  eu  masse  à  la  révolte.  Toutes  les  diversités  de 
caractères  et  de  sentiments  se  fondent  aisément  dans  un  esprit 
commun,  quand  les  hommes  sont  réunis  et  qu'on  sait  les  manier, 
sans  laisser  à  la  réflexion  et  aux  dispositions  habituelles  le  temps 
de  reprendre  leurs  droits..Tels  sont  entrés  dans  une  réunion  poli- 
tique par  pure  curiosité  et  dans  les  dispositions  les  plus  pacifi- 
ques, qui  en  sortent  les  armes  à  la  main,  pleins  d'une  fureur 
aveugle,  prêts  à  donner  leur  vie  pour  une  cause  qui,  une  heure 
auparavant,  les  laissait  à  peu  près  indifférents. 

Remarquons,  toutefois,  que  l'exécution  subite  d'un  complot, 
au  moment  même  où  il  se  révèle  à  ceux  qui  doivent  s'en  faire  les 
complices,  n'est  guère  possible,  s'il  s'agit  proprement  d'une  con- 
juration, obligée  d'agir  dans  Tombrc,  par  ruse  plutôt  que  par 
violence.  En  vain  toutes  les  mesures  auraient-elles  été  prises,  il 
s'écoulera  toujours  un  certain  délai  jusqu'au  moment  où  l'on 
pourra  jeter  entièrement  le  masque,  et,  chez  des  hommes  dont 
on  a  surpris  plutôt  qu'obtenu  l'adhésion,  ce  délai  suffira,  le 
plus  souvent,  pour  ébranler  des  résolutions  mal  affermies  ;  ou  si, 
pour  ne  laisser  aucune  place  aux  excitations  ou  aux  remords, 
on  sent  la  nécessité  de  précipiter  le  dénoûment,  on  risque  de 
tout  compromettre  par  cette  précipitation  mùme.  Ces  entraîne- 
ments soudains  ne  peuvent  compter  sur  le  succès  que  lorsqu'ils 
se  traduisent  en  un  appel  à  la  révolte  ouverte,  à  l'insurrection  ; 
mais,  dès  lors,  il  ne  peut  plus  être  question  du  droit  d'association 
et  de  ses  abus.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  association,  toujours 
limitée  dans  le  nombre  de  ses  membres  actifs,  qui  peut,  en  gé- 
néral, former  le  noyau  dune  insurrection  ;  il  faut  une  de  ces 
réunions  politiques,  qui  peuvent  être  d'autant  plus  nombreuses 
qu'elles  n'imposent  point  aux  assistants  des  engagements  préa- 
lables, et  qu'une  éloquence  passionnée  peut  cependant  remuer, 
comme  si  elles  formaient  un  véritable  corps,  animé  d'une  seule 
pensée. 

La  révolte  peut  sortir  d'une  réunion  fortuite  ;  elle  trouvera 
surtout  des  instruments  bien  préparés  dans  ces  réunions  orga- 
nisées que  Ton  appelle  des  clubs.  Les  clubs  ne  sont  pas,  dans 
toute  la  force  du  terme,  des  associations  ;  toutefois,  ce  sont  plus 
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que  de  simples  réunions.  Si  leurs  membres  ne  sont  pas  des  asso- 
ciés, ce  sont,  au  moins,  des  aKiliés,  et,  lors  même  qu*il  n*y  aurait 
pas  entre  eux  d'autre  lien  que  leur  présence  dans  une  même 
assemblée,  l'esprit  qui  préside,  en  général ,  à  toute  réunion  de 
ce  genre,  suffirait  pour  transformer  ce  lien  en  une  véritable 
solidarité.  Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  des  distinctions  trop 
subtiles,  et,  soit  qu'il  faille  tolérer  ou  proscrire  les  clubs,  ne  sé- 
parons pas  leurs  destinées  de  celles  des  associations  politiques. 

La  question  semble  jugée  contre  les  clubs.  Ils  ne  réveillent, 
dans  notre  histoire,  que  le  souvenir  d'agitations  stériles,  et  les 
gouvernements  mômes  qui  les  avaient  accueillis  avec  le  plus  de 
faveur  n'ont  pas  tardé  à  les  condamner.  Mais  à  quelle  époque 
l'épreuve  s'est-elle  faite  7  A  la  suite  de  révolutions,  au  milieu  de 
troubles  civils,  sous  des  gouvernements  nouveaux  et  mal  assis. 
C'est  presque  toujours  dans  de  telles  circonstances  que  l'on  fait 
l'essai  d'une  liberté  nouvelle,  et  si,  comme  on  doit  s'y  attendre, 
elle  se  manifeste  d'abord  par  ses  périls ,  on  est  porté  à  la  rejeter 
sans  retour.  Le  premier  usage  d'un  droit  est  souvent  comme  un 
jouet  entre  les  mains  des  enfants  :  ils  en  abusent  jusqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  brisé  ou  qu'ils  en  soient  dégoûtés.  Même  dans  un  temps 
calme,  un  usage  prudent  et  modcTé  ne  peut  être  que  l'effet  de 
l'expérience  et  de  Thabitude.  Qu'est-ce  donc  quand  les  passions 
sont  excitées,  quand  on  voit,  dans  le  droit  qu'on  a  conquis,  non 
le  droit  lui-même,  mais  un  instrument  au  service  de  l'ambition 
ou  de  la  vengeance?  La  période  qui  suit  immédiatement  une  ré- 
volution participe  toujours  de  l'état  de  guerre,  et,  comme  l'état 
de  guerre,  elle  peut  autoriser  la  suspension  des  libertés  anciennes, 
à  plus  forte  raison  l'ajournement  d'une  liberté  encore  inessayée. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  l'ajournement  fût  indéfini.  11  appar- 
tient, au  contraire,  aux  époques  paisibles  et  aux  gouvernements 
solidement  établis,  de  faire  l'essai  de  toutes  ces  libertés  que  l'on 
attend  ordinairement  des  révolutions ,  et  que  les  révolutions 
finissent  toujours  par  consacrer,  après  les  avoir  longtemps  com- 
promises. 

Même  en  temps  de  révolution,  même  sous  des  gouvernements 
mal  constitués,  il  n'a  pas  été  donné  aux  clubs  de  disposer  des 
destinées  du  pays.  Ils  l'ont  agité,  je  ne  veux  pas  le  nier  ;  ils  y  ont 
entretenu  les  plus  mauvaises  passions  ;  ils  ont  souvent,  et  sur 


Digitized  by 


Google 


LES  CLUBS.  ^i^ 

presque  tous  les  points,  usurpé  rauloriié  souveraine,  et,  sur  leurs 
réclamations  forcenées,  le  pillage,  les  confiscations,  les  mas- 
sacres, les  arrestations  arbitraires,  les  assassinats  juridiques,  la 
terreur  érigée  en  système  de  gouvernement,  tel  a  été  le  spectacle 
que,  pendant  plusieurs  années,  la  France  a  offert  au  monde  saisi 
d'horreur.  Mais  ces  passions  détestables ,  auxquelles  les  discus- 
sions des  clubs  ont  servi  d'aliments,  sont-elles  nées  dans  les  clubs? 
ne  se  sont-elles  déchaînées  qu'à  la  faveur  des  clubs?  et,  sous  un 
gouvernement  impuissant  à  contenir  la  flamme  qu'il  avait  al- 
lumée, avaient-elles  besoin  de  trouver  ces  foyers  autorisés  pour 
provoquer  des  réunions  factieuses,  pour  faire  prévaloir  les  réso- 
lutions les  plus  violentes  et  les  plus  sanguinaires?  Dans  les  plus 
petites  communes,  comme  dans  les  plus  grandes,  les  décisions 
des  clubs  ont  eu  souvent  force  de  loi  :  y  avait-il  à  côté  d'eux  des 
autorités  régulièrement  constituées  pour  s'opposer  à  ces  déci- 
sions et  pour  faire  reculer  l'émeute,  toujours  prêle  à  leur  servir 
de  pouvoir  exécutif  ?L'insurrection  et  la  terreur,  sous  la  première 
république,  la  guerre  civile,  sous  la  seconde,  sont  sorties  des 
clubs  ;  mais,  dans  ces  horribles  crises  que  notre  société  a  tra- 
versées, et  qui  l'ont  plutôt  consolidée  en  la  régénérant  qu'elles 
ne  l'ont  affaiblie  en  la  déchirant,  c'est  faire  violence  à  l'histoire 
que  de  rejeter  tout  le  mal  sur  les  clubs.  Il  eût  été  permis,  il  eût 
été  raisonnable  de  suspendre  une  liberté  qui  n'était  plus  à  sa 
place  à  l'heure  de  la  lutte  ;  mais,  toute  fatale  qu'elle  a  été,  son 
influence  n'a  pas  été  la  ])lus  désastreuse,  et  si,  dans  nos  révolu- 
tions, on  fait  la  part  équitable  du  bien  et  du  mal,  et  de  toutes  les 
causes  qui  ont  agi  sur  l'un  et  sur  l'autre,  il  n'y  a  pas,  sans  doute, 
de  raison  d'aimer  les  clubs,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  de  les  con- 
damner en  principe. 

Considérons  les  clubs,  non  plus  dans  un  pays  qui  ne  les  a 
connus  qu'au  milieu  des  tourmentes  révolutionnaires,  mais  dans 
un  État  qui  leur  a  laissé  une  place  dans  le  jeu  régulier  et  paci- 
fique de  ses  institutions.  Les  réunions  populaires  ont  moins  de 
raison  d'être  en  Angletejre  qu'en  France  ;  car  le  droit  de  suf- 
frage y  est  resté  un  privilège,  et  des  résolutions  sont  prises,  dans 
ces  réunions,  par  des  ouvriers  ou  des  paysans,  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  les  faire  prévaloir  légalement.  Si,  quelque  part,  les 
discussions  des  clubs  peuvent  offrir  à  l'émeute  des  encourage- 
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inents  et  des  occasions  ffivorables,  c'est  sous  un  régime  qui  au- 
torise la  vie  politique  là  où  sont  exclus  les  droits  politiques.  Il  y  a 
certainement  des  émeutes  en  Angleterre  :  y  en  a-t-il  plus  qu'en 
France?  plus  que  dans  les  États  qui  ne  reconnaissent  aucune 
liberté?  On  allègue  le  caractère  calme  et  froid  des  Anglais: 
c*est  leur  faire  trop  d'honneur.  L'Angleterre  a  eu  ses  époques  de 
troubles  et  de  révolutions  :  aucun  pays  n'y  a  déployé  plus  de 
férocité,  des  passions  plus  sauvages  et  plus  implacables.  Pour  qui 
ne  connaîtrait  TAngleterrc  que  par  son  histoire,  depuis  l'invasion 
saxonne  jusqu'à  sa  dernière  révolution,  ce  serait  encore  une 
grande  nation,  mais  ce  serait  une  des  nations  les  plus  remuantes, 
les  plus  ingouvernables,  une  de  celles  où  la  froide  raison  a  eu  le 
moins  d'empire  et  qui  se  sont  abandonnées  avec  le  moins  de 
contrainte  à  tous  les  entraînements  de  l'imagination,  à  toutes  les 
fureurs  de  la  passion  ^ 

On  a  dit  des  clubs,  encore  plus  que  des  journaux,  qu'il  est 
impossible  de  gouverner  avec  eux.  Il  est  certain  que  les  mêmes 
arguments  sont  applicables  des  deux  parts,  comme  aussi  les 
mêmes  réfutations.  Les  discussions  des  clubs  s'adressent  surtout 
aux  passions  :  le  langage  des  journaux  est-il  moins  passionné? 
La  parole  vivante  a  sur  les  âmes  une  action  que  n'a  pas  la  parole 
imprimée,  cela  est  vrai  ;  mais  elle  est  obligée  naturellement  à 

'  C'est  par  une  plume  anglaise  et  sous  l'inspiration  des  mœurs  anglaises 
qu'a  été  tracé  le  tableau  le  plus  complet  et  le  plus  vivant  d'une  sédition 
populaire  :  je  veux  parler  des  scènes  de  la  révolte  de  Jack  Cade,  dan» 
la  seconde  partie  de  la  tragédie  de  Henri  VI.  On  conteste  cette  pièce  à 
Shakespeare,  et  l'auteur,  quel  qu'il  soit,  n'avait  pas  besoin,  en  effet, 
d'être  un  inventeur  de  génie  :  il  avait  sous  les  yeux  le  modèle  des 
passions  qu'il  a  retracées  naïvement  et  sans  voile.  Ce  n'est  pas  davan- 
tage au  génie  de  Shakespeare  qu'il  faut  imputer  toutes  ces  scène.s 
d'horreur,  que  notre  goût,  devenu  plus  tolérant,  a  encore  peine  à  sup- 
porter dans  ses  chefs-d'œuvre  les  plus  authentiques.  On  les  retrouve, 
avec  moins  d'art,  dans  les  pièces  plus  anciennes,  qu'il  n'a  fait  le  plus 
souvent  que  remanier,  et  tous  ses  contemporains  en  offrent  de  sem- 
blables et  de  plus  dégoûtantes.  C'est  le  caractère  anglais  qui  s'y  pei- 
gnait fidèlement,  non  pas,  comme  le  croyait  Voltaire,  à  une  époque  do 
barbarie,  mais  au  plus  beau  temps  de  la  Renaissance.  Les  mœurs 
anglaises  ne  se  sont  adoucies  qu'après  deux  révolutions,  sous  l'influence 
de  la  liberté  légalement  garantie,  et  l'on  peut  suivre,  à  partir  du 
XVI II'  siècle,  leur  progrés  continu  vers  ces  habitudes  de  modération  et 
de  calme,  qu'on  pourrait  leur  croire  inhérentes,  si  l'histoire  n'attestait 
le  chemin  qu'elles  ont  eu  à  parcourir,  et  si  l'on  n'y  retrouvait  pas 
encore  plus  d'une  trace  de  leur  rudesse  et  de  leur  violence  natives. 
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plus  de  ménagcmenls,  car  on  peut  lui  répondre  sur-le-champ, 
et,  si  les  masses  sont  dociles  à  la  voix  de  la  passion,  il  est  rare, 
cependant,  à  moins  que  les  esprits  ne  soient  tout  à  fait  aigris, 
qu'elles  ferment  Toreille  à  celle  du  bon  sens.  La  parole,  dans  les 
clubs,  trouve»  pour  obéir  à  ses  inspirations,  des  individus  réunis, 
qu'elle  n'a  que  la  peine  de  soulever  ;  la  presse,  au  contraire,  va 
chercher  des  individus  isolés  ;  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  les 
réunir,  de  les  pousser  directement  à  une  action  commune;  mais, 
en  revanche, son  influence  est  infiniment  plus  étendue  que  celle  des 
clubs  ;  et,  quand  les  mêmes  excitations,  constamment  répétées, 
s'adressent  à  des  esprits  bien  disposés,  il  n'est  pas  besoin  qu'ils 
soient  réunis  pour  les  recevoir,  ils  sauront  bien  d'eux-mêmes  se 
concerter  pour  les  mettre  en  pratique.  Les  clubs  ne  sont  guère, 
fréquentés  que  par  des  individus  turbulents  et  factieux,  qu'ils 
détournent  d'un  travail  utile,  pour  exploiter  contre  la  société  et 
contre  les  lois  leur  paresse,  leur  vanité,  leurs  mauvais  instincts. 
Quels  sont  donc,  dans  les  classes  populaires,  les  lecteurs  habituels 
des  journaux  ?  L'ouvrier  des  campagnes  et  des  villes  n'a  pas  son 
journal  à  soi,  qu'il  puisse  lire  au  foyer  domestique  :  le  cabaret 
est  son  cabinet  de  lecture.  Or,  les  habitués  des  cabarets  valent-ils 
mieux  que  ceux  des  clubs,  et  sont-ils  moins  dociles  aux  mêmes 
entraînements  ?  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  réparer  la  cause  des 
clubs  de  celle  des  journaux  :  il  faut  les  proscrire  également  au 
nom  des  mômes  défiances,  ou,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  les 
accepter  comme  deux  formes,  également  respectables,  d'un  même 
droit,  et  avec  la  même  conflance  dans  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Quelle  que  soit  la  constitution  d'un  État,  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  de  s'éclairer  entre  eux  sur  leurs  devoirs,  leurs  droits  et  leurs 
intérêts  politiques,  en  un  mot  sur  tous  leurs  rapports  avec  leur 
gouvernement.  Droit  évident,  quand  le  peuple  entier  est  appelé, 
sinon  à  gouverner  directement,  comme  dans  les  démocraties  an- 
tiques, du  moins  à  choisir,  par  un  libre  suffrage,  ceux  qui  doi- 
vent le  gouverner.  Droit  non  moins  incontestable  sous  tout  gou- 
vernement qui,  sans  accepter  le  contrôle  légal  des  gouvernés,  se 
considère  cependant  comme  leur  représentant.  Si  les  pouvoirs 
publics  ne  doivent  agir  que  dans  l'intérêt  des  citoyens  et  pour  la 
protection  de  leurs  droits,  ils  ne  peuvent  se  refuser  à  entendre 
leurs  vœux,  et,  pour  s'éclairer  eux-mêmes,  ils  ne  doivent  décou- 
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rager  aucune  des  manifestations  de  Topinion  publique.  Lors 
même  qu'ils  ne  reconnaissent  pour  juges  que  leur  conscience  et 
Uieu,  ils  n'en  sont  pas  moins  obligés,  devant  leur  conscience  et 
devant  Dieu,  de  prendre  connaissance  des  besoins  auxquels  ils 
doivent  satisfaction,  et,  par  conséquent,  de  laisser  monter  jusqu'à 
eux  l'expression  de  ces  besoins. 

Sous  tous  les  gouvernements /il  est  des  limites  morales  à 
Tobéissance,  et,  à  ce  point  de  vue  encore,  les  peuples  ont  le  droit 
de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  sont  gouvernés,  soit 
pour  ne  pas  pousser  la  fidélité  jusqu'au  sacrifice  de  leurs  premiers 
devoirs,  soit  pour  se  mettre  en  garde  contre  d'aveugles  et  funestes 
entraînements.  Tel  est  le  fondement  de  la  liberté  de  la  presse  poli- 
tique ;  tel  est  aussi  celui  de  la  liberté  des  réunions  politiques.  La 
presse^ne  remplace  pas  entièrement  pour  un  peuple  toutes  les 
sources  de  lumières.  Elle  ne  s'adresse  qu'à  ceux  qui  savent  lire,  et 
qui  peuvent  payer  pour  exercer  le  droit  de  lire.  Elle  ne  se  met  pas 
en  communication  directe  avec  tous  ceux  qu'elle  éclaire;  tous 
les  besoins  légitimes  ne  sont  pas  assurés  de  parvenir  jusqu'à  elle, 
et  son  langage  ne  saura  pas  toujours  se  mettre  à  la  portée  de 
toutes  les  intelligences.  Elle  n'est  en  général,  vis-à-vis  de  ses  lec- 
teurs, qu'un  monologue,  et  ce  n'est  jamais  que  dans  des  cas  très- 
limités  qu'elle  peut  accueillir  leurs  observations,  leurs  objections, 
leurs  demandes  d'éclaircissements.  On  a  quelquefois  appelé  la 
presse  périodique  un  des  pouvoirs  de  l'État  ;  il  faut  Tassi- 
miler,  dans  tous  les  cas ,  à  ces  pouvoirs  qui  représentent  les 
nations  qu'ils  gouvernent ,  sans  émaner  de  leur  suffrage.  Elle  a 
besoin,  comme  eux,  de  s'éclairer  sur  les  droits,  les  besoins,  les 
griefs  plus  ou  moins  fondés  auxquels  elle  sert  d'organe.  Elle 
suppose  donc,  au-dessous  d'elle,  d'autres  manifestations  de  l'opi- 
nion ,  où  toutes  les  idées ,  tous  les  sentiments ,  toutes  les  aspi- 
rations puissent  se  produire  et  se  discuter  sans  contrainte.  C'est 
une  lumière  officieuse  qui  descend  sur  les  peuples,  ce  n'est  pas 
la  lumière  dont  le  peuple  a  le  droit  de  s'éclairer  lui-même  et 
d'éclairer  tous  ceux  qui  prétendent  à  le  diriger.  Celle-ci  ne  peut 
jaillir  que  de  la  liberté  des  assemblées  politiques  ou,  pour  ne  pas 
reculer  devant  le  mot,  quand  on  reconnaît  la  nécessité  de  la 
cbose,  de  la  liberté  des  clubs. 

Voilà  le  droit,  et,  lors  même  que  l'état  de  la  société  n'en  pep 
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mettrait  pas  l'application  complète  et  immédiate,  il  n'en  faut  pas 
moins  le  proclamer  en  principe.  Le  fanatisme  du  droit  n'est  pas 
plus  acceptable  que  les  autres  fanatismes  ;  mais  il  ne  faut  pas  que 
la  vue  de  dangers  plus  ou  moins  redoutables,  mais  relatifs  et 
temporaires,  nous  empêche  de  reconnaître  ce  qui  est  absolu  et 
étemel. 

Proclamer  le  droit ,  ce  n'est,  d'ailleurs,  que  le  soustraire  à  dès 
entraves  arbitraires,  telles  que  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  ;  ce  n'est  pas  l'affranchir  des  précautions  et  des  péna- 
lités qui  peuvent  soit  en  prévenir,  soit  en  réprimer  l'abus.  Pour 
les  clubs,  comme  pour  les  autres  formes  du  droit  d'association, 
on  doit  distinguer  le  fait  primitif  de  l'association  ou  de  l'affilia- 
tion, et  sa  manifestation,  c'est-à-dire  la  réunion  des  affiliés.  Le 
premier  est  permanent  ;  la  seconde  est  nécessairement  particulière 
et  intermittente.  L'affiliation  ne  demande  qu'un  engagement 
volontaire ,  dont  il  faut  respecter  la  liberté  ;  mais  ce  n'est  pas 
l'empêcher  que  d'exiger  d'elle  une  déclaration  qui  constate 
son  état  civil,  et  d'entourer  sa  naissance,  comme  celle  de  tous 
les  individus,  de  toutes  les  formalités  légales  que  demande  lln- 
térêt  de  la  société.  De  môme,  pour  les  réunions,  on  ne  porte 
aucune  atteinte  à  leur  liberté  en  leur  imposant  certainesconditions 
réclamées  par  le'bon  ordre.  Exiger,  pour  toute  réunion,  quel  que 
fût  le  nombre  des  assistants,  que  l'autorité  fût  avertie  et  que 
l'entrée  du  lieu  de  réunion  fût  toujours  ouverte  à  ses  agents ,  ce 
serait  une  ingérence  oppressive,  qui  ne  reconnaîtrait  la  liberté  en 
principe  que  pour  la  supprimer  dans  l'application.  Mais  la  même 
exigence  devient  légitime  dès  qu'il  s'agit  d'une  assemblée  nom- 
breuse, et  particulièrement  de  ce  qu'on  appelle  proprement  un 
club  politique.  De  telles  assemblées  ont  forcément  une  certaine 
publicité,  et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  actes 
privés,  qui  ne  se  prêtent  pas,  de  leur  nature,  à  l'immixtion  de  la 
police. 

Enfin ,  s'il  y  a  un  délit  judiciairement  prouvé  ,  les  peines 
du  droit  commun  peuvent  évidemment,  sans  injustice  et  sans 
oppression,  être  appliquées  non-seulement  aux  membres  d'un 
club,  mais  à  ce  club  lui-même,  considéré  comme  une  personne 
morale.  Il  peut,  comme  un  individu  légalement  condamné,  être 
frappé  dans  ses  ressources,  dans  sa  liberté  et  dans  son  existence 
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même,  soit  par  une  amende,  soit  par  une  suspension,  qui  équi- 
vaut à  Temprisonnement ,  soit  par  une  suppression,  qui  serait 
pour  lui  la  peine  capitale.  La  société  n'est  jamais  dfearmée,  parce 
qu'elle  s'incline  devant  un  droit  absolu.  C'est  pourquoi  elle  ne 
doit  écarter  ou  ajourner  le  droit  que  lorsque  ses  ajmes  légitimes 
paraissent  évidemment  insuffisantes  pour  la  protéger. 

Les  mêmes  principes,  avec  les  mêmes  réserves,  s'appliquent  à 
toutes  les  associations  politiques,  soit  qu'elles  fassent  appel, 
comme  les  clubs,  à  des  réunions  publiques,  à  ce  qu'on  nomme, 
d'un  autre  nom  anglais,  des  meetings^  soit  qu'elles  se  bornent  à 
une  action  privée,  entre  un  petit  nombre  d'associés.  Les  clubs 
embrassent  en  général  toutes  les  questions  politiques,  en  s'atta- 
chant  surtout  à  la  politique  active,  aux  intérêts  et  aux  besoinsdu 
jour.  Il  peut  se  former  des  associations  en  vue  de  tel  point  par- 
ticulier de  la  politique,  de  tel  grief  à  redresser,  de  telle  direc- 
tion à  imprimer  aux  affaires  intérieures  ou  extérieures,  de 
telle  réforme  à  introduire  dans  la  législation  et  dans  la  consti- 
tution elle-même.  Certaines  associations  peuvent  enfin  se  propo- 
ser un  but  entièrement  spéculatif,  ne  chercher  qu'à  se  satisfaire 
elles-mêmes  par  des  discussions  théoriques,  ou  du  moins  s'ab- 
stenir de  toute  action  immédiate,  soit  sur  les  institutions,  soit  sur^ 
le  gouvernement,  en  ne  visant  qu'à  préparer  de  loin,  et  dans 
leurs  principes  généraux,  les  améliorations  qu'elles  envisagent 
comme  un  idéal  désirable.  Toutes  ces  associations  sont  également 
légitimes.  Les  dernières  se  réclament  plutôt  de  la  liberté  de  la 
science  que  de  la  liberté  politique.  Les  autres  n'outre-passeraient 
leur  droit  et  ne  mériteraient  d'être  réprimées  que  si  elles  pous- 
saient les  citoyens,  à  se  faire  justice  eux-mêmes,  ou  à  réaliser 
par  la  violence,  en  dehors  des  conditions  légales,  les  améliora- 
tions et  les  réformes  qu'elles  ont  prises  sous  leur  patronage. 

L'initiation  du  peuple  aux  progrès  de  tout  genre  qu'il  ne 
cesse  pas  d'appeler  de  ses  vœux,  mais  qu'il  ne  comprend  pas  tou- 
jours, ne  peut  se  faire  que  par  la  propagande  de  libres  associa- 
tions. Tant  qu'une  idée  n'est  soutenue  que  dans  une  chaire,  un 
livre  ou  un  journal,  elle  n'a  encore  qu'un  caractère  individueil; 
quand  une  association  lui  prête  son  appui,  elle  devient  pour  ainsi 
dire  un  fait  social,  l'embryon  déjà  formé,  déjà  distinct  d'une  loi.  A 
mesure  que  cette  association  étend  ses  manifestations  dans  tout 
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le  pays,  l'idée  prend  plus  de  consistance  ;  elle  n'est  pas  devenue 
plus  juste  et  plus  utile,  mais  elle  est  entrée  davantage  dans  les 
mœurs;  tous  les  esprits  lui  sont  acquis,  et  il  n'y  a  plus  qu'un  pas 
à  faire  pour  que  le  législateur ,  en  lui  donnant  sa  sanction,  lui 
soumette  toutes  les  volontés.  Qu'il  ne  craigne  pas  de  voir  son 
mérite  rabaissé,  parce  qu'il  n'aura  fait  que  céder  à  des  vœux  ex- 
pressément et  unanimement  formulés.  Les  intentions  les  plus 
généreuses  sont  souvent  méconnues  et  réduites  à  l'impuissance , 
pour  avoir  tenté  des  réformes  dont  les  esprits  ne  sont  pas  pré- 
parés à  comprendre  l'utilité ,  ou  qui  ne  répondent  qu'à  de  vagues 
aspirations.  Il  n'est  pas,  au  contraire,  de  titre  plus  glorieux  pour 
un  homme  d'État  que  d'attacher  son  nom  à  une  œuvre  utile , 
hautement  réclamée  par  l'opinion  publique ,  et,  par  là,  assurée 
de  s'accomplir  sans  secousse  et  à  l'épreuve  des  réactions.  Ainsi 
s'est  faite ,  en  Angleterre ,  la  réforme  des  lois  sur  les  cé- 
réales. Demandée  seulement  par  les  écrits  des  économistes,  elle 
eût  pu  convaincre  de  sa  légitimité  le  législateur  appelé  à  la  réa- 
liser ;  provoquée  par  de  nombreuses  et  actives  associations,  elle 
est  apparue  à  un  habile  ministre  comme  le  vœu  éclairé  du  pays» 
et,  quoiqu'il  en  eût  longtemps  repoussé  non-seulement  l'appli- 
cation immédiate,  mais  le  principe  même,  il  lui  a  suffi  de  céder 
à  ce  vœu  pour  en  avoir  tout  l'honneur. 


IV. 


Il  est,  toutefois,  une  réserve  que  l'on  ne  manquera  pas  de  faire 
pour  les  associations  comme  on  l'a  faite  pour  la  presse,  pour  les 
religions,  pour  l'enseignement.  Qu'il  soit  permis  de  dise  uter  tout 
ce  qui  est  destiné  à  varier  dans  la  politique  et  dans  lefs  lois,  on 
veut  bien  y  souscrire  ;  on  pourra  même  se  résigner  à  la  discus- 
sion des  lois  constitutionnelles  de  l'État,  en  reconnaissant  qu'elles 
ne  sont  pas  immuables  ;  mais,  au-dessus  des  résolut'ions  plus  ou 
moins  arbitraires  de  la  politique,  au-dessus  des  lois,/ lu-dessus  des 
constitutions,  la  morale  reconnaît  des  principes  absolus,  auxquels 
l'homme  d'État  dans  tous  ses  actes  »  et  lelégislate.ur  dans  toutes 
ses  décisions,  sont  strictement  obligés  de  se  conformer,  et  que 
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rien  ne  doit  ébranler  dans  les  croyances  du  peuple.  Sera-t^ 
permis  d'attaquer  ces  principes  dans  un  club  ou  au  nom  d'une 
association  quelconque?  Si  une  société  se  formait ,  non  pour 
provoquer  un  de  ces  changements  dont  on  ne  peut  contester 
que  la  convenance,  comme  une  réforme  douanière ,  un  nouveau 
système  pénitentiaire,  de  nouvelles  garanties  en  faveur  de  la 
propriété  intellectuelle,  mais  dans  le  but  avoué  de  chasser  à  h 
fois  des  institutions  et  des  consciences  ces  premières  et  su- 
prêmes vérités  qui  sont  la  loi  de  la  nature  et  de  la  raison  ,  ou 
plutôt  la  loi  de  Dieu  même  ;  si  elle  prenait,  par  exemple,  pour 
drapeau  la  communauté  des  biens  ou  des  femmes,  faudrait-il 
laisser  toute  liberté  à  sa  propagande  désastreuse? 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  croyons  avoir  établi 
en  traitant  des  autres  formes  de  la  liberté.  Exciter  à  commettre 
quelques-uns  de  ces  actes  immoraux  que  les  lois  ont  condamnés 
dans  rintérèt  des  droits  de  tous,  c'est  évidemment  s*en  rendre 
complice  ;  discuter  théoriquement  les  bases  de  la  moralité  publi- 
que ou  privée,  et  soutenir  qu'elles  doivent  être  changées,  sans 
pour  cela  refuser  son  entière  soumission  aux  lois  qui  les  con- 
sacrent, ce  peut  être  une  erreur,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  sans 
réfutation ,  mais  ce  n'est  pas  un  délit,  sur  lequel  il  faille  appeler 
les  châtiments  légaux.  Autrement,  quel  champ  resterait-il  aux 
discussions  politiques?  Elles  ne  roulent  pas  moins  sur  le  juste 
que  sur  l'utile,  comme  le  montrait  Socrate  aux  politiques  de 
son  temps.  Considérez  les  matières  dont  tout  le  monde  admet 
la  discussion,  même  dans  des  réunions  publiques,  même  sous 
la  pression  d'associations  constituées.  La  réforme  douanière? 
Question  d'intérêt,  direz-vous  ;  oui,  mais  aussi  question  de  droit, 
et  par  conséquent  question  de  morale.  Des  tarifs  qui  doublent 
ou  triplant  le  prix  de  ce  que  j'achète  sont  une  spoliation,  dit  le 
libre  échange  ;  une  concurrence  qui  condamne  nos  ouvriers  à 
mourir  de  faim  est  une  liberté  homicide,  dit  le  système  protec- 
teur. Exagi^ration  de  part  et  d'autre,  je  le  reconnais  ;  mais  qui 
m'assure  qwe  le  législateur  ne  partagera  pas  cette  exagération, 
et  que  l'intérêt  ne  se  couvrira  jamais  du  manteau  de  la  morale 
pour  étouffer*  les  opinions  qui  le  menacent?  —  Le  système  péni- 
tentiaire ?  Est-  il  possible  de  le  discuter  au  point  de  vue  des  intérôts 
seuls,  sans  faire  intervenir  la  destination  morale  des  peines? 
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L'emprisonnement  cellulaire,  la  déportation,  la  peine  de  mort, 
autant  de  questions  demorale.— La  propriété  intellectuelle?  Ques- 
tion de  droit,  s'il  en  fut,  ou  plutôt  question  de  probité,  pour  ceux 
qui  voient  un  vol  manifeste  dans  le  fait  de  publier  un  ouvrage 
sans  que  l'auteur  ou  ses  héritiers,  jusqu'à  la  dernière  génération, 
soient  appelés  à  en  bénéficier:  défendre  l'opinion  contraire,  c'est 
évidemment,  à  leurs  yeux,  fouler  aux  pieds  les  bases  de  la  morale, 
en  soutenant  la  légitimité  du  vol. 

Dira-t-on  qu'on  ne  considérera  comme  légalement  immorales 
que  les  opinions  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  été  l'objet  d'une 
réprobation  à  peu  près  unanime?  C'est  imposer  à  l'avenir  la  foi 
du  passé.  Nous  avons  déjà  cité  l'esclavage,  institution  essentiel- 
lement juste  aux  yeux  de  toute  l'antiquité,  sans  excepter  les 
sages ,  et,  sous  l'empire  du  christianisme  lui-même,  consacrée 
presque  jusqu'à  nos  jours  par  toutes  les  théories  de  droit  naturel, 
même  par  celles  des  docteurs  de  l'Église.  La  morale  est  éternelle 
et  absolue;  mais  qui  peut  affirmer  que  les  idées  morales  du 
législateur  seront  toujours  l'expression  de  la  vérité  absolue  et 
éternelle?  Hommes  privés,  soyons  fidèles,  dans  notre  conduite, 
aux  principes  de  morale  dont  la  vérité  nous  paraît  démontrée  ; 
hommes  publics,  attachons-nous  à  ces  mêmes  principes  dans 
tous  nos  actes,  comme  législateurs  ou  comme  magistrats,  et,  . 
dans  la  sphère  de  nos  attributions  légitimes  ;  obligeons  nos  con- 
citoyens à  les  observer  comme  nous-mêmes;  mais  laissons  à 
chacun  le  droit  d'avoir  sur  ces  principes  d'autres  convictions  ^ 
que  les  nôtres,  et  de  les  soutenir  librement,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  s'associant  à  ceux  qui  partagent  la  même  façon  de 
penser.  Nous  sommes  sûrs  d'être  dans  le  vrai,  je  le  veux  bien  ; 
mais  craignons  de  donner  à  l'erreur  des  exemples  d'intolérance, 
dont  elle  ne  manquera  pas  de  s'autoriser  contre  la  vérité,  si 
les  vicissitudes  inévitables  des  législations  et  des  gouvernements 
la  rendent  à  son  tour  toute-puissante. 

Croyons,  enfin,  que  le  véritable  moyen  de  faire  tomber  l'erreur, 
c'est  de  lui  laisser  toute  liberté  de  se  produire.  Avant  la  Révolu- 
tion française,  l'institution  de  la  famille  n'avait  pu  être  attaquée 
que  d'une  façon  détournée,  par  des  inventions  ou  des  fictions  ro- 
manesques ;  la  discuter  publiquement  dans  la  presse,  à  plus  forte 
rftison  au  nom  4'une  religion  nouvelle,  et  en  organisant  contre 
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elle  la  propagande  active  d'une  association,  nul  n'en  aurait  en  ni 
le  pouvoir  ni  la  pensée.  On  sait  quelles  atteintes  reçut  cette  insti- 
tution, soudainenient  ébranlée,  de  quelques-unes  des  lois  de  la 
Convention.  Replacée  sur  ses  anciennes  bases  au  commencement 
de  ce  siècle,  elle  n'a  pas  manqué  d'adversaires,  qui  ont  pu  mettre 
à  profit  toutes  les  libertés  que  nos  lois  modernes  voulaient  bien 
reconnaître.  Non-seulement  elle  a  vu  s'élever  contre  elle  des  écrits 
isolés ,  mais,  pendant  quelque  temps,  des  associations,  sous  une 
forme  presque  religieuse,  ont  pu  la  battre  en  brèche,  et,  si  eDes 
ont  été  promptement  réprimées,  elles  n'en  ont  pas  moins  exercé 
sur  l'opinion  publique  une  sérieuse  influence.  C'est  dans  cet  étit 
des  esprits  qu'une  révolution  nouvelle  est  venue  ramener  la  répu- 
blique et  les  souvenirs  delà  Convention.  A  la  faveur  d'une  liberté 
momentanément  sans  limites ,  les  mêmes  réclamations  se  sont 
fait  jour  contre  quelques-unes  des  bases  de  la  famille  ;  mais  la 
discussion  avait  éclairé  les  consciences;  le  ridicule  seul  a  fait  jus- 
tice de  presque  toutes  ces  réclamations,  et  une  assemblée  élue  au 
milieu  des  agitations  de  la  foule,  sous  la  pression  des  clubs,  par 
le  suffrage  de  tout  le  peuple,  a  reculé  même  devant  le  rétablisse- 
ment du  divorce, «que  le  restaurateur  des  autels  avait  maintenu 
dans  son  code,  et  qu'avaient  demandé,  à  plusieurs  reprises  et  à 
d'immenses  majorités,  d'autres  assemblées  élues  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  aux  intérêts  conservateurs. 


V, 


11  serait  désormais  superflu  de  nous  étendre  sur  les  associations 
qui  ne  se  proposent  pas  proprement  un  but  politique.  Les  mêmes 
règles  y  trouvent  évidemment,  et  avec  moins  de"  difficulté,  leur 
application.  Nous  avons  déjà,  en  traitant  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, démontré  la  légitimité  des  associations  enseignantes  et  in- 
diqué les  principales  garanties  qu'elles  réclament.  On  peut  leur 
rattacher  les  associations  littéraires  ou  scientifiques,  qui*répon- 
dcnt  aux  mêmes  intérêts  en  demandant  moins  de  précautions , 
puisqu'elles  ne  se  chargent  pas  directement  de  former  la  jeunesse. 
Tant  qu'on  ne  peut  accuser  que  leurs  tendances  politiques  ounao- 
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raies,  les  qnes  et  les  autres  ne  doivent  rencontrer  aucune  entrave. 
Du  reste,  elles  ont  peut-être  autant  à  craindre  de  la  faveur  que  de 
l'intolérance  de  l'État.  La  culture  des  lettres  et  le  progrès  des 
sciences  sont  un  de  ces  intérêts  moraux  qu'une  nation  civilisée 
met  au  premier  rang,  dès  que  sa  prospérité  matérielle  est  à  peu 
près  assurée.  C'est  par  là  surtout  qu'un  peuple  est  quelque  chose 
dans  l'histoire  ;  c'est  par  là  qu'un  prince  éclairé  mérite  de  donner 
son  nom  à  son  siècle.  Or,  des  encouragements  directs  ne  sont  pas 
toujours  sans  péril  pour  la  dignité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  et 
môme  pour  la  sécurité  de  ceux  qui  les  dispensent.  Us  peuvent  être 
pour  les  premiers  un  gage  de  servitude ,  une  provocation  à  la 
complaisance  et  à  la  flatterie ,  une  abdication  de  leur  indépen- 
dance. S'ils  illustrent  le  protecteur,  il  est  rare  qu'ils  n'enlèvent  rien 
à  la  considération  du  protégé,  et,  quand  le  protégé  est  un  homme 
de  génie,  nous  savons  mauvais  gré  au  protecteur  de  le  faire  dé- 
choir dans  notre  estime  par  des  bienfaits  trop  chèrement  achetés. 
Se  faire  payer  de  ses  faveurs  par  des  flatteries,  voilà  le  premier 
écueil  pour  un  gouvernement  dans  ses  rapports  directs  avec  les 
gens  de  lettres ,  et  ni  Auguste,  ni  Léon  X,  ni  Louis  XIY  ne  l'ont 
évité. 

Un  autre  écueil,  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  inévitable,  est 
celui  de  la  partialité.  Les  faveurs  officielles  ne  peuvent  pas  se  ré- 
pandre au  hasard,  sous  peine  de  n'avoir  aucun  prix;  il  y  faut 
du  discernement,  c'est-à-dire  des  préférences,  qui  sont  nécessai- 
rement dirigées  par  des  inclinations  ou  des  convictions  plus  ou 
moins  exclusives.  La  neutralité  est  difficile  entre  le  bon  et  le 
mauvais  goût,  entre  la  vérité  et  l'erreur,  même  quand  elle  est  im- 
posée par  le  respect  du  droit  ;  elle  est  impossible,  quand  il  s'agit 
de  bienfaits  arbitraires.  Si  Spinosa  écrivait  en  France  de  nos 
jours,  nos  principes  de  liberté  défendraient  qu'il  fût  inquiété  :  ils 
n'exigeraient  pas  qu'on  lui  fît  une  pension,  et,  s'il  en  recevait  une, 
les  plaintes  du  zèle  religieux  ne  seraient  pas  sans  fondement. 

Enfin,  la  décision  des  matières  de  science  ou  de  goût  n'est  pas 
proprement  delà  compétence  d'un  homme  d'État,  et,  lors  même 
qu'il  tiendrait  à  se  faire  honneur  des  récompenses  décernées,  il 
devrait  encore  s'entourer  des  lumières  d'un  tribunal  spécial.  La 
meilleure  façon,  pour  ungouvernem'ent,  d'encourager  les  œuvres 
d'esprit,  est  de  créer  ou  de  patronner  des  corps  savants»  soit  qu'il 
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se  borne  à  leur  demander  des  conseils,  soit  plutôt  qu'il  se  dé- 
charge  sur  eux  d'un  soin  périlleux.  C'est  de  ces  corps  que  partira 
rimpulsion  la  plus  féconde,  et  la  gloire  en  rejaillira  sur  le  prince 
qui  se  sera  fait  leur  bienfaiteur,  sans  qu'il  partage  la  responsa- 
bilité des  opinions  qui  dominent  dans  leur  sein,  ou  qu'il  com- 
promette, par  une  intervention  directe,  l'indépendance  de  leurs 
membres.  Or,  la  première  faveur  qu'ils  réclament  est  une  en- 
tière liberté  :  toute  pression  exercée  sur  eux  rend  leur  action 
inefficace.  Tous  les  gouvernements  modernes  commencent  à  le 
comprendre,  sinon  pour  les  universités,  au  moins  pour  les  socié- 
tés académiques.  Leur  plus  beau  titre  de  gloire  sera  peut-être  la 
multiplication  d'académies  indépendantes,  placées  sous  leur  pa- 
tronage ,  mais  affranchies  de  leur  sujétion ,  et  apparaissant  par- 
tout comme  la  libre  magistrature  de  ce  qu'on  nomme  avec  raison 
la  république  des  lettres. 


VL 


Nous  avons  également  justifié,  en  traitant  de  la  liberté  de  con- 
science, la  liberté  des  associations  religieuses.  Toutefois  on  fait 
une  distinction  entre  les  Églises,  avec  leur  gouvernement  public, 
et  lescongrégations,  dont  la  vie  renfermée  et  secrète  semble  auto- 
riser des  précautions  exceptionnelles.  Ce  sont, dit-on,  des  sociétés 
secrètes,  auxquelles  on  ne  peut  accorder  tout  au  plus  qu'une 
liberté  de  tolérance,  à  la  faveur  d'une  autorisation  toujours  révo- 
cable et  sous  certaines  conditions  de  surveillance.  Les  couvents 
sont,  en  effet,  des  maisons  de  retraite,  et  leurs  membres  se  font 
un  devoir  de  se  dérober  aux  yeux  du  monde  ,  soit  qu'ils  lui  de- 
viennent entièrement  étrangers,  comme  dans  certains  ordres,  soit 
qu'il  ses  partagent  entre  la  vie  claustrale  et  une  mission  de  prédi- 
cation, d'enseignement  ou  de  charité,  qui  ne  peut  se  passer  de 
publicité.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  constitue  une  société  secrète. 
L'existence  des  ordres  religieux  n'est  jamais  inconnue,  non  plus 
que  leur  action,  dès  qu'elle  s'exerce  au  dehors.  Il  n*y  a  de  caché 
que  leur  vie  intérieure,  qui  ne  regarde  qu'eux-mêmes.  Or,  il  en  est 
ainsi  de  toute  association.  Une  société  commerciale  pourrait-elle 
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vivre,  si  elle  devait  délibérer  sous  les  yeux  du  public  sur  toutes 
ses  entreprises  ? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  secrets  légitimes  de  la  vie  privée, 
ajoute-t-on,  ce  sont  souvent  d'horribles  mystères  qui  se  cachent 
dans  ces  maisons  si  bien  murées,  derrière  ces  grilles  infranchis- 
sables. --  Elles  ne  sont  pas  fermées  à  la  justice,  si  T'on  respecte 
les  règles  du  droit  commun.  La  claustration  n'est  jamais,  d'ail- 
leurs, tellement  absolue,  qu'elle  soit  assurée,  même  en  dehors  des 
enquêtes  judiciaires,  d'un  secret  impénétrable.  Onabeau  se  retirer 
du  monde,  on  garde  toujours  avec  le  monde  certains  rapports 
insensibles,  qui  suffisent  pour  faire  pénétrer  un  rayon  de  lumière 
dans  les  recoins  les  plus  obscurs.  Ces  crimes  mystérieux  qu'une 
imagination  partiale  aime  à  se  représenter  dans  les  couvents,  ne 
sont  pas  sans  doute  impossibles,  et  il  n'est  pas  non  plus  impossible 
qu'ils  restent  toujours  inconnus  et  impunis.  Mais  la  vie  privée, 
dans  la  famille  elle-même,  n'en  peut-elle  pas  offrir  de  sembla- 
bles ?  On  parle  des  in-pace  des  couvents  :  il  ne  se  passe  pas  de  saison 
sans  qu'on  découvre,  dans  une  maison  ouverte  à  tous,  un 
bouge  infect  où  une  créature  humaine  a  été  reléguée ,  pendant 
des  années  entières ,  par  des  parents  dénaturés ,  au  milieu  des 
ordures  et  de  la  vermine,  en  proie  aux  tortures  de  la  faim,  livrée 
chaque  jour  aux  plus  odieux  traitements  !  Le  châtiment  n'atteint, 
en  général,ces  crimes  monstrueux  qu'après  qu'ils  sont  restés  long- 
temps ignorés ,  et  presque  toujours  lorsque  l'œuvre  homicide 
approche  de  son  terme.  Quand  on  les  voit  se  multiplier,  quand 
ils  ont  tant  de  facilité  pour  se  cacher,  n'est-on  pas  en  droit  de 
soupçonner  que  tous  ne  sont  pas  découverts,  et  que  les  plus  hor- 
ribles peut-être  échappent  à  la  vindicte  publique?  Faut-il  donc, 
pour  les  prévenir,  briser  la  clôture  de  la  vie  domestique  ? 

L'argument  le  plus  fréquent  contre  les  ordres  monastiques, 
c'est  l'accusation  d'immoralité.  On  s'en  prend  d'abord  à  la  per- 
pétuité de  leurs  vœux ,  où  l'on  voit  une  offense  à  la  nature. 
Nous  ne  saurions  admettre ,  pour  notre  part ,  que  des  vœux 
perpétuels  soient  nécessairement  immoraux  :  c'est  une  affaire 
de  conscience;  c'est,  dans  l'aliénation  même  de  la  liberté,  un 
usage  de  la  liberté  que  l'on  peut  blâmer,  mais  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'empêcher.  Ce  qui  est  juste,  ce  que  demande  la  mo- 
rale, c'est  que  de  tels  vœux  n'obligent  que  la  conscience,  c'est 
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qu'il  ne  s'y  attache  aucune  sanction  matérielle.  L'intervention 
de  l'État  pour  les  faire  observer  serait  un  attentat  aux  droits 
de  l'âme;  des  violences  exercées  par  les  communautés  pour 
retenir  de  force  des  membres  décidés  à  rompre  leurs  vœux  ren- 
treraient dans  la  catégorie  des  crimes  contre  les  personnes, 
qui  sont  punis  par  le  droit  commun.  Chacun  est  libre  d'arran- 
ger sa  vie  comme  il  l'entend ,  pourvu  qu'il  ne  fasse  pas  tort 
à  autrui;  mais,  quelque  etigagement  qu'on  ait  pris,nul  n'est  forcé 
de  vivre  comme  il  plaît  à  autrui, ou  du  moins  des  influences  mo- 
rales peuvent  seules  venir  en  aide  à  des  obligations  qui  n'ont  de 
force  que  dans  le  sentiment  moral. 

Ce  sont  précisément  ces  influences  que  l'on  redoute  pour  des 
âmes  qui,  en  abdiquant  leur  liberté  personnelle,  se  sont  réduites 
à  l'étal  de  cadavre,  perinde  ac  cadaver.  Il  y  a  là,  dit-on,  un  véri- 
table suicide,  où  l'on  a  sans  doute  le  droit  de  se  repentir,  d'ap- 
peler au  secours ,  de  se  raccrocher  à  une  branche ,  si  l'on  en 
trouve  une  à  sa  portée,  de  lutter  contre  cette  mort  morale  qu'on 
a  si  imprudemment  appelée  de  ses  vœux  ;  mais ,  quand  il  est 
trop  tard,  quand  les  moyens  de  salut  sont  trop  éloignés,  quand 
les  forces  sont  trop  épuisées  pour  en  proflter,  il  n'en  faut  pas 
moins  mourir.  Qu'est-ce  à  dire,  quand  le  suicide  a  des  complices, 
quand  la  victime  volontaire  se  débat  en  vain  contre  une  pres- 
sion dont  elle  aurait  peine  à  se  dégager,  si  elle  avait  gardé 
toute  son  énergie  ?  On  ne  punit  pas  le  suicide  matériel  ;  mais 
ceux  qui  le  provoqueraient  par  leurs  excitations  directes,  ou 
qui,  par  leur  concours  personnel,  aideraient  à  le  consommer, 
ne  seraient  pas  à  l'abri  d'une  responsabilité  pénale  :  sera-t-on 
-moins  sévère,  quand  il  s*agit  du  suicide  de  Tàme? 

Oui,  répondrons-nous  sans  hésiter,  lors  même  que  l'analogie 
serait  entière  et  manifeste.  Le  suicide  proprement  dit  est  un  de  ces 
actes  matériels  et  palpables,  sur  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute,  et  qui  sont  naturellement  de  la  compétence  de  l'État  :  ce 
prétendu  suicide  moral,  quand  il  serait  possible,  serait  un  acte 
intime,  appartenant  tout  entier  au  domaine  de  l'âme,  insaisis- 
sable même  à  la  conscience  d'autrui,  car  eUe  ne  peut  juger  que 
par  induction,  à  l'aide  des  signes  extérieurs;  Userait,  en  un  mot, 
sous  tous  les  rapports,  étranger  à  la  sphère  dans  laquelle  doit  se 
renfermer  l'action  publique.  Ajoutons  que  l'analogie  est  si  peu 
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évidente,  qu'elle  est  repoussée  à  la  fois  et  par  les  défenseurs  des 
vœux  monastiques  et  par  leurs  adversaires  les  plus  déclarés.  Les 
premiers  glorifient  ce  que  vous  appelez  le  suicide  de  Tâme, 
comme  son  affranchissement,  et  ils  voient,  dans  le  renoncement 
le  plus  entier  à  soi-même,  le  moyen  le  plus  assuré  de  recouvrer 
la  pleine  possession  de  soi-même.  Les  seconds  déclarent  chimé- 
rique, et  par  conséquent  inoffensive,  cette  pratique  du  renon- 
cement absolu;  ils  soutiennent,  non  sans  apparence,  qu'elle 
laisse  Tâme  telle  qu'elle  est,  avec  toutes  ses  attaches  naturelles^ 
avec  ses  préjugés,  ses  passions,  et,  sous  le  couvert  d'un  amour 
mystique,  ses  intérêts  tout  mondains.  Entre  ces  opinions  diverses,, 
le  doute  suffit  pour  protéger  la  liberté  des  congrégations. 

Le  vœu  du  célibat  sert  surtout  de  prétexte  à  Taccusation  géné- 
rale d'immoralité  contre  les  ordres  monastiques.  L'objection 
tombe  par  son  exagération  même  ;  car  elle  n'irait  à  rien  moins 
qu'à  réclamer  l'obligation  légale  du  mariage,  c'est-à-dire  à  ôter 
au  mariage  son  caractère  moral,  comme  union  entièrement  Vo- 
lontaire et  spontanée,  cimentée  par  Taccord  des  âmes.  Tant  que 
le  célibat  reste  un  acte  de  liberté,  la  puissance  civile  n'a  rien  à  y 
voir;  elle  doit  le  respecter,  chez  le  prêtre  comme  chez  le  laïque, 
et  on  ne  peut  lui  demander  que  de  respecter  également,  chez 
l'un  comme  chez  l'autre,  là  volonté  d'y  renoncer. 

On  insiste  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  célibat  monastique. 
Un  acte  immoral  prend,  dit-on,  un  caractère  beaucoup  plus  grave, 
quand  il  cesse  d'être  le  fait  d'individus  isolés,  pour  devenir  celui 
d'une  association  qui  se  voue  à  en  propager  le  dangereux  exem- 
ple. La  loi  ne  doit  forcer  personne  à  se  marier;  mais,  quand  on 
s'engage  formellement  à  s'affranchir  de  tout  devoir  de  famille,  sa 
sollicitude  doit  s'éveiller,  et,  quand  cet  engagement  est  collectif, 
quand  il  prend  le  caractère  d'une  véritable  propagande,  comment 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  frapper?  —  Il  faudrait,  pour  justifier 
cette  prétention,  non-seulement  que  l'immoralité  prétendue  du  cé- 
libat fût  démontrée  aux  yeux  d'une  conscience  droite,  mais  qu'on 
pût  le  convaincre  d'un  préjudice  effectif  et  appréciable,  dont  les 
intérêts  sociaux  auraient  à  souffrir.  La  loi  n'est  pas  appelée,  en 
effet,  à  punir  tout  acte  blâmable,  mais,  parmi  les  actes  blâma- 
bles, ceux  qui  portent  atteinte  aux  droits  dont  elle  est  la  gar- 
dienne. Or,  ici,  où  est  le  préjudice?  La  vie  religieuse  est,  dit-on, 
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une  vie  d'oisiveté,  débarrassée  des  soins  de  la  famille  et  inutile  à 
la  société.  Être  inutile,  ce  n'est  pas  être  nuisible  ;  être  oisif,  ce 
n*est  pas  diminuer  la  somme  de  travail  et  de  richesse  de  la  so- 
ciété; car  letravailqu'on  ne  fait  pas  soi-même,  on  le  fait  faire,  et 
l'on  concourt  ainsi  indirectement  à  la  production,  comme  à  la 
circulation  et  à  la  distribution  de  la  richesse  publique.  Les  décla- 
mations contre  l'oisiveté  des  riches  tombent  devant  de  saines 
notions  d'économie  politique  ;  il  doit  en  être  de  même  desdécla- 
mations contre  l'oisiveté  des  couvents.  L'oisiveté  n'est  pas,  d'ail- 
leurs, la  loi  générale  des  couvents,  et  ceux  mêmes  à  qui  on  le  re- 
proche se  livrent  à  des  œuvres  qui,  pour  beaucoup,  ont  le  plus 
grand  prix,  bien  qu'elles  n'aient  rien  de  matériel. 

Le  seul  tort  qu'on  puisse  sérieusement  imputer  au  célibat  mo- 
nastique, c'est  de  nuire  à  la  population.  II  a  longtemps  passé  en 
axiome  que  le  développement  de  la  population  était  le  premier 
intérêt  d'un  État.  C'est  du  moins  le  signe  le  plus  certain  de  sa 
prospérité.  Mais  ce  développement  dépend-il,  comme  on  l'a  cru 
longtemps,  des  encouragements  donnés  au  mariage,  des  primes 
accordées  aux  nombreuses  familles,  et,  au  besoin,  des  peines 
contre  le  célibat?  Tout  n'est  pas  vrai  dans  la  doctrine  de  Malthus: 
sa  loi  proportionnelle  est  puérile;  ses  craintes  d'un  accroissement 
trop  rapide  de  la  population  sont  chimériques  ;  ses  moyens  pré- 
ventifs, sans  justifier  le  reproche  d'immoralité,  ont  certainement 
quelque  chose  de  choquant.  Il  a,  du  moins,  misen lumière  un  fait 
qu'on  ne  saurait  plus  contester  :  c'est  que  la  population  d'un  pays  a 
une  tendance  indéfinie  à  s'accroître,  et  qu'elle  n'est  contrariée  que 
par  l'insuffisance  des  moyens  de  subsistance.  Les  soins  de  l'État 
ne  doivent  donc  porter  que  sur  le  développement  de  la  richesse 
publique  :  la  population  croîtra  d'elle-même.  Si  elle  paraît  s'ar- 
rêter, ce  n'est  pas  l'effet  de  la  multiplication  du  nombre  des  céli- 
bataires, sous  l'influence  du  zèle  religieux  :  c'est  un  signe  de 
misère,  c'est  l'indication  d'une  plaie  sociale  àguérir  i. 


•  L'argument  que  l'on  peut  tirer  des  théories  de  Malthus  en  faveur 
du  célibat  religieux,  n'a  pas  échappé  à  Joseph  de  Maistre.Ii  est  curieux 
d'opposer  son  témoignage  aux  accusations  que  le  fanatisme  catholique 
n'a  pas  épargnées  à  l'autour  de  V Essai  sur  les  principes  de  lapoptUaticn  : 
«  C'est  une  singularité  piquante  que  cette  force  cachée  qui  se  joue  dans 
l'univers,  se  soit  servie  d'une  plume  protestante  pour  nous  présenter 
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Admettons  toutefois  qu'il  n'y  ait  rieu  de  vrai  dans  les  idées  de 
Halthus.  L'accroissement  de  la  population  est-il  un  de  ces  intérêts 
majeurs  auxquels  doit  se  subordonner  la  liberté  des  individus 
et  des  associations?  Plus  la  population  est  nombreuse,  plus  il  y  a 
de  travailleurs,  mais  plus  aussi  il  y  a  de  bouches  à  nourrir  :  d'un 
cdté  une  source  de  richesse,  de  l'autre  une  cause  d'appauvrisse- 
ment. Une  population  nombreuse  donne  à  la  patrie  plus  de 
défenseurs  :  c*est  la  considération  qui  a  toujours  eu  le  plus  de 
poids  aux  yeux  des  politiques,  et  il  était  naturel  qu'il  en  fût  ainsi 
quand  les  besoins  de  la  guerre  semblaient  le  seul  but  des  institu- 
tions, et  les  succès  militaires  la  seule  gloire  des  peuples;  mais 
si  ces  préjugés  n'ont  pas  entièrement  disparu,  ils  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  prestige.  Fussent-ils  fondés,  ils  seraient  loin  de  four- 
nir un  argument  péremptoire.  Les  États  les  plus  peuplés  ne  sont 
pas  ceux  qui  ont  fait  les  plus  grandes  conquêtes  ou  qui  ont  offert 
à  leurs  voisins  la  proie  la  .moins  facile.  Parmi  les  États  qui  ont 
disparu  de  la  carte  de  l'Europe,  l'exemple  le  plus  remarquable  est 
celui  de  la  Pologne  :  ce  n*est  pas  certainement  le  nombre  et  la 
bravoure  de  ses  défenseurs  qui  lui  ont  fait  défaut;  son  mauvais 
gouvernement  et  ses  divisions  ont  été  les  seules  causes  de  sa 
ruine,  et,  si  elle  renaît  jamais  de  ses  cendres,  sa  résurrection 
sera  le  fruit  de  l'union  et  de  la  discipline,  non  de  l'accroissement 
de  sa  population. 

On  accuse  souvent,  sinon  le  célibat  monastique  lui-même,  du 
moins  l'influence  pernicieuse  qu'il  peut  avoir  sur  les  mœurs  des 
religieux,  et,  en  général,  sur  la  moralité  publique.  La  corruption 
des  couvents  a  été  le  thème  de  bien  des  déclamations  et  des 
satires,  aux  époques  où  la  foi  des  populations  leur  était  le  plus 
favorable,  et  leurs  désordres,  dans  les  siècles  passés,  sont  avoués 
par  leurs  plus  zélés  défenseurs  ^  Mais,  sans  même  faire  la  part 
de  l'exagération,  ces  désordres,  que  tout  le  monde  s'accorde  à 


la  démonstration  rigoureuse  d'une  vérité  tant  et  si  mal  à  propos  con- 
testée. Je  veux  parler  de  M.  Malthus,  dont  le  profond  ouvrage  sur  le 
principe  de  la  population  est  un  de  ces  livres  rares»  après  lesquels  tout 
le  monde  est  dispensé  de  traiter  le  même  sujet.  ^--iDupape,  1.  m,  c.  in, 

im.) 

*  Voir  la  belle  introduction  de  M.  de  Montalembert  à  son  Histoire  des 
moines  dOeddeni  jusqu'à  saint  Bernard, 
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fléirir,  étaient-ils  plus  graves  que  ceux  qui,  aux  mêmes  époques, 
souillaient  la  société  laïque?  et,  dans  le  temps  présent,  la  partia- 
lité elle-même  pourrait-elle  imputer  aux  couvents  des  scandales 
qui  feraient  contraste  avec  la  pureté  de  dos  mœurs,  en  dehors 
de  ces  repaires  d'immoralité?  La  conscience  a  le  droit  de  se 
montrer  plus  exigeante  à  Tégard  de  ceux  qui  font  vœu  de  chas- 
teté, et  à  qui  leur  caractère  religieux  impose^  d'ailleurs,  une 
plus  grande  retenue  ;  mais,  pour  la  loi,  pour  le  droit  strict,  le 
niveau  est  partout  le  même.  Vous  ne  pouvez  punir  dans  les  cou- 
vents que  ce  que  vous  punissez  au  dehors.  Tant  qu'ils  ne  violent 
aucune  des  lois  que  vous  imposez  à  tous  les  citoyens,  laissez  à  la 
conscience  publique  le  soin  de  faire  justice  de  leurs  mauvaises 
mœurs.  Si  leurs  désordres  tombent  sous  la  loi  pénale,  frappez 
les  individus  qui  s'en  rendent  coupables  ;  frappez  même,  au  be- 
soin, la  communauté  tout  entière,  s'ils  se  sont  produits  dans  de 
telles  circonstances  qu'elle  en  doive  partager  légalement  la 
responsabilité  ;  mais  ne  proscrivez  pas,  en  principe,  une  institu- 
tion parce  qu'elle  peut  donner  lieu  à  des  abus,dont  la  répression 
est  toujours  possible,  s'ils  rentrent  dans  la  sphère  du  droit  pénal, 
et  qu'on  est  obligé  de  tolérer  si,  par  leur  nature,  ils  sont  hors  de 
son  atteinte. 

Il  est  enfin  certains  ordres^  comme  les  jésuites,  auxquels  on  a 
reproché  de  tout  temps  des  doctrines  et  des  tendances  inmiorales. 
Si  l'esprit  dangereux  qu'on  leur  impute  se  traduit  en  actes,  et  que 
ces  actes  puissent  être  légalement  poursuivis,  usezdetouslesdroits 
que  vous  donne  la  loi  commune.  Mais  des  procès  de  doctrines  ou 
de  tendances  ne  sauraient  jamais  être  légitimes,  ou,  du  moins, 
de  tels  procès  ne  doivent  être  portés  qu'au  tribunal  de  l'opi- 
nion. Or ,  là  où  il  n'y  a  pas  matière  à  des  poursuites  crimi- 
nelles, à  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  une  interdiction 
civile. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  politique,  comme  à  celui  de  la  mo- 
rale, une  congrégation  ne  doit  être  condamnée  que  pour  ses  actes, 
non  pour  ses  doctrines  ou  ses  tendances.  Qu'on  redouble  de  sur- 
veillance, lorsqu'il  s'agit  d'une  association  puissante,  et  qu'on  pro- 
portionne le  châtiment,  s'il  y  a  lieu,  à  la  gravité  du  péril  social  ; 
mais  qu'on  respecte  toujours  le  principe  même  de  la  liberté,  même 
à  regard  de  ceux  qu'on  accuse  de  lui  être  hostiles.  La  liberté  ne 
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serait  plus  la  liberté,  si  elle  ne  devait  profiter  à  fout  le  inonde, 
sans  excepter  ses  adversaires. 

Nous  n'avons  voulu  traiter,  en  ce  qui  concerne  les  congré- 
gations religieuses,  qu'une  question  de  droit,  sans  nous  consti- 
tuer leur  apologiste.  Tout  n'a  pas  élé  excellent  dans  l'action 
qu'elles  ont  exercée,  et,  lors  même  qu'on  les  absoudrait  dans  le 
passé,  il  faudrait  encore  se  demander  si  notre  époque  comporte 
les  mêmes  influences,  et  si  elle  en  peut  recevoir  les  mêmes  bien- 
faits. Sur  ce  point,  nous  aurions  à  faire  plus  d'une  réserve  ;  mais 
ce  n'est  pas  là  la  question.  La  liberté  est  le  droit  commun  des  asso- 
ciations, fussent-elles  inutiles ,  fussent-elles  même  dangereuses, 
pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  une  atteinte  directe  aux  droits 
d'autrui  ou  à  la  sécurité  publique.  Il.n'y  a  pas  lieu  de  faire  excep- 
tion pour  les  congrégations,  et  nous  ajouterons,  sans  par- 
tager les  sympathies  et  la  confiance  de  leurs  partisans,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  davantage  de  craindre  l'usage  qu'elles  peuvent  faire  de 
leur  liberté.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  un  service  que  nous  avons 
le  droit  d'en  attendre  :  c'est  l'heureuse  influence  qu'elles  peuvent 
exercer  sur  le  développement  de  l'esprit  d'association,  soit  dans 
leur  propre  sein,  soit  parmi  ceux  qui  sentent  le  besoin  de  réagir 
contre  elles. 


VIL 


Un  dernier  genre  d'association  appelle  un  examen  spécial  :  ce 
sont  les  sociétés  de  bienfaisance.  Il  semble  que  toutes  les  sym- 
pathies doivent  leur  être  acquises  sans  distinction  d'opinions,  et 
que  toute  défiance  doive  tomber  devant  la  mission  de  dévoûment 
qu'elles  s'imposent  et  les  bienfaits  qu'elles  répandent surla société. 
Leur  principe,  en  effet,  rencontre  peu  d'adversaires;  on  accepte, 
on  provoque  leurs  efforts;  on  demande  à  l'État  de  les  encourager, 
de  les  susciter  au  besoin;  mais  on  ne  veut  pas  qu'il  les  aban- 
donne à  elles-mêmes.  Plus  elles  peuvent  faire  de  bien,  plus  elles 
peuvent  faire  de  mal,  par  l'influence  même  que  leur  donnent  leurs 
bienfaits.  Un  service  rendu  est  un  puissant  lien  entre  les  hommes  : 
un  obligé  devient  aisément  un  client  ;  beaucoup  d'obligés  peu- 
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vent  former  un  parti.  L'ambition  a  toutes  les  facilités  pour  abu- 
ser de  la  bienfaisance.  Elle  s'ouvre  toutes  les  portes  avec  une 
clef  d*or,  surtout  celles  des  pauvres,  chez  qui  elle  trouve  des  cœurs 
aigris,  déjà  disposés  par  la  misère  à  écouter  ses  conseils,  et  qui, 
bientôt,  s*en  feront  un  devoir,  quand  elle  se  les  sera  attachés  par 
la  reconnaissance. 

Il  n'est  pas  même  besoin  de  supposer  une  bienfaisance  inté- 
ressée et  hypocrite.  Quoi  de  plus  naturel,  quand  on  a  de  fortes 
convictions,  que  de  chercher  à  les  répandre?  Rappeler  les  aveu- 
gles à  la  lumière,  apporter  la  vérité  en  même  temps  que  le  bien- 
être,  n'est-ce  pas  encore  de  la  charité?  Et  n'est-ce  pas  une  œuvre 
généreuse  que  de  faire  profiter  une  cause  que  l'on  croit  juste,  à 
laquelle  on  s'est  dévoué,  de  la  reconnaissance  qu'on  s'est  acquise  ? 
Ces  malheureux  dont  j'ai  séché  les  larmes  voudraient  s'acquitter 
envers  leur  bienfaiteur  :  je  refuse  pour  moi-même  leurs  offres  de 
services,  mais  j'en  fais  des  serviteurs  du  droit,  des  champions  de 
la  vérité,  des  libérateurs  de  la  patrie  :  n*ai-je  pas  bien  placé  mes 
bienfaits  ?  C'est  ainsi  que  le  fanatisme  politique  ou  religieux  peut, 
de  bonne  foi,  abuser  de  la  charité  ;  mais,  pour  être  sincère, 
pour  être  désintéressée;  son  action  est-elle  moins  dangereuse? 
Elle  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  rencontre  peu  de  résis- 
tance. Qu'un  ambitieux  ou  un  fanatique  poursuive  directement 
son  but,  il  devra  compter  avec  le  bon  sens,  avec  la  foi,  avec  le 
patriotisme  de  ceux  qu'il  cherche  à  séduire  ;  mais,  quand  il  prend 
la  charité  pour  entremetteuse,  de  quelque  beau  zèle  qu'il  couvre 
ses  manœuvres,  c'est  un  marché  qu'il  conclut  :  il  fait  trafic  des 
consciences  et  des  dévoûments.  Or,  il  est  malheureusement  trop 
facile  de  trouver  des  âmes  à  acheter,  surtout  quand  elles  ont 
l'excuse  de  la  misère.  Combien  de  consciences  religieuses  sont 
devenues  le  prix  d*unc  faible  aumône  !  combien  de  mouvements 
populaires  soudoyés  par  d'habiles  libéralités  !  Le  vice  le  moins 
déguisé,  s'il  lui  prend  fantaisie  de  jouer  avec  la  bienfaisance, 
peut  compter  sur  des  adeptes  et  dés  satellites.  «  Je  m'en  vais  te 
donner  un  louis  d'or  tout  à  l'heure,  pourvu  que  tu  .veuilles  jurer,  » 
dit  don  Juan  au  pauvre.  Le  pauvre  résiste  à  toutes  les  instances 
du  tentateur  :c  Non,  monsieur,  j'aime  mieux  mourir  de  faim  <  1  » 

«  Le  Festin  de  Pierre,  acte  lii^  scène  it« 
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Nous  applaudissons  Ji  ce  trait  de  probité  comme  iX  un  acte  inouï 
d'héroïsme. 

Les  largesses  étaient,  dans  les  républiques  anciennes,  le  grand 
moyen  de  succès  pour  un  ambitieux  cl  un  factieux.  Cicéron, 
dans  le  traité  des  Devoirs^  après  avoir  présenté  la  bienfaisance 
comme  une  vertu,  la  plus  conforme  à  la  nature  humaine,  quâ 
quidem  nihil  est  naiurœ  hominis  accommodatius ,  se  hâte  de  la 
recommander  comme  la  vertu  la  plus  utile,  comme  la  principale 
branche  de  l'art  de  parvenir.  Se  concilier  les  faveurs  de  la  foule 
doit  être  la  première  pensée  de  tout  jeune  Romain  qui  aspire  à 
s'élever;  or,  les  honneurs  et  la  puissance  sont  pour  le  plus  Ubéral; 
qu'il  prodigue  donc  les  bienfaits,  son  intérêt  l'exige,  et  sa  con- 
science ne  lui  demande  que  de  rester  dans  les  bornes  de  la  justice  ^ 
Dans  les  grands  États  modernes,  la  libéralité  individuelle  ne  saurait 
avoir  la  môme  influence.  Quand  un  particulier  serait  assez  riche 
pour  dépenser,  au  profit  de  son  ambition,  les  millions  que  prodi- 
guait César,  il  ne  pourrait  espérer  que  d'acheter  les  votes  d'une 
circonscription  électorale,  comme  cela  a  Heu,  dit-on,  en  Angle- 
terre. Mais  ce  qui  n'est  pas  possible  à  un  individu,  le  devient  à 
une  association ,  ce  citoyen  puissant,  comme  dit  M.  de  Tocque- 
ville,  qui  peut  agir  comme  un  seul  homme,  avec  les  forces  et  les 
richesses  réunies  d'un  grand  nombre  d'individus.  C'est  de  là  que 
peuvent  partir  des  influences  redoutables  ;  c'est  là  que  la  bienfai- 
sance peut  devenir  l'instrument  d'une  révolution  ;  c'est  de  ce  côté 
que  doit  se  diriger  toute  la  sollicitude  de  l'État. 

Que  la  bienfaisance,  soit  individuelle,  soit  collective,  puisse 
être  l'objet  d'une  surveillance  proportionnée  aux  dangers  qu'elle 
peut  faire  courir  à  la  société,  c'est  évidemment  l'un  des  droits  de 
la  puissance  publique.  Qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  ses  abus,  et, 
quand  elle  sert  de  prétexte  à  des  manœuvres  séditieuses,  d'appli- 
quer toute  la  sévérité  de  la  loi,  rien  de  plus  légitime.  Qu'entln  il 
faille  blâmer  ceux  qui,  par  ambition  ou  par  une  fantaisie  immo- 
rale, ou  même  par  un  zèle  sincère  et  imprudent,  exploitent  l'in- 
fluence que  leur  donnent  leurs  bienfaits  pour  peser  sur  la  con- 
science de  ceux  qu'ils  obligent,  c'est  ce  que  toute  àme  droite 
avouera  sans  peine.  Res  sacra  miser.  Le  malheureux  que  vous 

»  De  officlis,  î,  14;  n,  6  et  sqq. 
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secourez  doit  vous  être  sacré,  môme  dans  ses  erreurs,  même, 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  ses  vices.  L'argent  que  vous  lui 
donnez,  loin  de  vous  être  un  titre  pour  vous  emparer  de  sa  con- 
fiance, pour  Tassocier  à  vos  opinions  ou  à  vos  aspirations,  vous 
impose,  à  son  égard,  une  nouvelle  réserve.  Vous  rougiriez  de 
réclamer  un  service  matériel  pour  prix  de  votre  bienfait.  Il  faut 
peut-être  rougir  davantage  de  réclamer  un  service  moral  et  de 
se  rembourser  d'un  service  pécuniaire  par  Tacquisition  d'une 
âme.  Même  quand  l'intention  est  pure,  la  conscience  proteste 
contre  toute  apparence  de  trafic  dans  l'accomplissement  d'un  de- 
voir dont  l'essence  est  d'être  gratuit.  Mais,  ici,  tout  doit  se  bor- 
ner à  la  protestation  de  la  conscience.  Tant  que  tout  se  passe 
entre  les  âmes,  le  pouvoir  civil  n'a  point  à  intervenir.  Il  est  d'au- 
tant plus  incompétent  que  la  conscience  elle-même  peut  hésiter 
dans  son  appréciation,  et  qu'il  peut  se  présenter  des  circonstances 
où  elle  devra  craindre  de  se  montrer  trop  scrupuleuse  et  trop 
sévère. 

Des  nuances  extrêmement  délicates  séparent,  en  effet,  le  marché 
immoral  des  plus  nobles  et  des  plus  légitimes  entraînements 
de  la  charité.  Qui  dit  charité  dit  un  lien  d'amour.  Répandre  ses 
dons  avec  mystère,  envoyer  des  aliments,  des  remèdes,  des  vête- 
ments, de  l'argent,  sans  se  faire  connaître,  sans  chercher  ces 
témoignages  naïfs  de  reconnaissance  qui  sont  la  plus  douce  et  la 
plus  pure  des  récompenses,  c'est  un  beau  dévoûment,  mais  c'est 
souvent  un  dévoûment  aveugle  et  stérile.  Comment  connaître  les 
maux  qu'on  se  propose  de  soulager,  si  on  ne  les  touche  pas,  en 
quelque  sorte,  du  doigt  ?  Et  comment  deviner  les  remèdes  qui 
leur,  conviennent,  si  l'on  n'entre  pas  en  communication  directe 
avec  le  malheureux,  si  l'on  ne  cherche  pas  à  pénétrer,  non- 
seulement  l'état  de  sa  fortune,  mais  l'état  de  son  âme.  Souvent 
un  don  matériel,  loin  de  l'arracher  à  la  misère,  sera  un  nouvel 
aliment  pour  les  passions  funestes  qui  l'ont  perdu;  souvent  son 
salut  sera  dans  une  bonne  parole,  dans  de  sages  conseils,  ou  sim- 
plement dans  l'expression  d'une  sympathie  qui  le  relèvera  à  ses 
propres  yeux. 

Ce  qu'il  faut  à  l'homme^  quand  il  ne  peut  se  passer  du  secours 
d'autrui,  c'est  moins  un  soulagement  momentané  à  ses  souf- 
frances qu'un  moyen  de  rejeter  le  fardeau  de  la  misère,  en  re- 
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trooyaût  la  possibilité  de  se  suffire  à  lui-même.  Donner  du  tra- 
vail est  la  meilleure  forme  et  presque  toujours  le  véritable 
but  de  la  charité.  Or,  pour  procurer  du  travail,  il  faut  connaître 
les  forces  et  les  aptitudes  de  celui  à  qui  l'on  vient  en  aide  ;  il  faut, 
jusqu*à  un  certain  point ,  pouvoir  répondre  de  lui.  Enfin,  l'au- 
mône, matérielle  jetée  au  pauvre,  comme  on  jette  un  os  à  un 
chien,  sans  qu'on  se  rapproche  de  lui,  sans  qu'on  ménage  sa 
susceptibilité,  sans  qu'une  marque  de  compassion  efface,  en 
quelque  sorte,  la  distance  par  la  communauté  des  sentiments,  ne 
peut  être  qu'humiliante,  surtout  pour  une  âme  un  peu  fière,  sur- 
tout pour  ceux  qui  sont  le  plus  dignes  de  pitié.  C'est  peut-être,  de 
votre  part,  de  la  réserve  et  de  la  modestie  ;  ce  n'est  pas  une  juste 
appréciation  de  l'étendue  de  votre  devoir.  Dissimulez  votre  nom, 
votre  rang,  votre  fortune,  si  vous  avez  l'âme  assez  délicate  pour 
craindre  de  vous  faire  un  mérite  de  votre  bienfaisance  ;  dis- 
simulez même  vos  secours  ;  mais  ne  dissimulez  pas  votre  per- 
sonne. Que  votre  main  se  cache  pour  soulager  ;  que  votre  âme 
ne  se  ferme  pas  à  ces  âmes  blessées,  qu'elle  peut  faire  renaître 
à  la  confiance,  au  courage,  à  la  dignité  morale.  Visitez  person- 
nellement ,  visitez  sans  cesse  ceux  dont  vous  avez  pris  les  maux 
en  pitié  ;  soyez  de  moitié  dans  toutes  les  souffrances  de  leur 
âme,  comme  de  leur  corps,  sans  forcer  ni  surprendre  leurs  con- 
fidences, mais  sans  les  repousser,  et  en  les  encourageant  vous  - 
même  par  l'exemple  de  la  familiarité  et  de  l'abandon.  Fuyez  la 
reconnaissance,  mais  cherchez  l'amitié  ;  réalisez,  en  un  mot,  par 
votre  bonté,  encore  plus  que  par  vos  bienfaits,  tout  ce  que  ren- 
ferme ce  mot  sublime  de  charité. 

Les  secours  matériels  appellent  donc  inévitablement  les  se- 
cours moraux,  et,  dans  cet  heureux  mélange  des  bonnes  actions 
et  des  bonnes  paroles,  on  est  naturellement  et  nécessairement 
amené  à  se  servir  du  droit  de  la  charité  pour  gagner  les  âmes, 
pour  se  les  attacher,  pour  leur  faire  partager  ses  sentiments  et 
ses  pensées.  Nul  ne  songerait  à  s'en  plaindre,  si  l'on  ne  donnait 
que  cesconseilsde  morale  naturelle  pour  lesquels  on  peut  compter, 
en  général,  sur  l'approbation  de  toutes  les  consciences.  Mais 
quoi  !  celui  qui  n'attribue  d'efficacité  qu'aux  conseils  religieux, 
lui  sera-t-il  défendu  d'en  faire  usage  ?  Paut-il  lui  interdire  tout 
appel  à  la  foi,  c'est-à-dire  à  sa  foi  p^sonnelle ,  aux  croyances 
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d*où  il  attend  non-seulement  son  propre  salut ,  mais  celui  de 
tous  les  hommes?  L'àme  ne  se  scinde  pas,  et,  si  elle  peut,  suivant 
les  circonstances ,  modifier  son  langage,  elle  ne  peut  |)as  dé- 
pouiller son  caractère,  elle  ne  peut  pas  abdiquer  ses  plus  chères 
préoccupations.  Les  dons  matériels  ne  peuvent  imposer  que  la 
réserve,  non  le  silence,  et  il  ne  peut  être  défendu  au  catholique 
de  parler  en  catholique,  au  protestant  de  parler  en  protestant, 
pas  plus  qu'au  philosophe  de  parler  en  philosophe.  Voilà  donc 
le  prosélytisme  religieux  associé  légitimement  aux  secours  pécu- 
niaires :  il  ferait  un  trafic  honteux  s'il  les  appelait  directement  à 
son  aide;  on  ne  peut  le  blâmer  de  se  joindre  à  eux,  soit  qu'il 
n'intervienne  qu'en  sous-ordre  ,  soit  qu'il  joue  le  principal 
rôle. 

Par  les  mômes  raisons  ,  de  quel  droit  fermerait-on  la  bouche 
au  prosélytisme  politique  ?  Les  convictions  politiques  sont  aussi 
une  foi,  non  moins  impérieuse,  non  moins  exigeante  que  la  foi  reli- 
gieuse. Celui  qu'elles  dominent  leur  subordonne  toutes  ses  pen- 
sées, leur  demande  toutes  ses  consolations ,  leur  emprunte  tous 
les  conseils,  tous  les  encouragements,  toutes  les  espérances  qu'il 
cherche  à  donner  aux  autres.  Comment  renfermerait  il  sa  foi  dans 
son  sein,  quand  il  est  en  face  de  ces  malheureux  à  qui  la  charité 
hii  ordonne  d'ouvrir  son  cœur?  comment  ne  les  inviterait-il  pas 
à  y  ))uiser  les  forces  qu'il  y  puise  lui-même?  comment  ne  se 
ferait-il  pas  un  devoir  de  les  y  gagner  entièrement  ? 

Sans  doute,  il  y  aura  souvent  des  écarts  de  zèle.  Il  est  naturel 
que  l'homme  se  laisse  aisément  aveugler  par  les  sentiments  qui 
lui  tiennent  le  plus  au  cœur,  et  que,  dans  l'ardeur  sincère  et 
honorable  avec  laquelle  il  poursuit  son  but,  il  ne  se  montre  pas 
toujours  assez  scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens.  Souvent  on 
se  dissimule  à  soi-même  la  pression  blâmable  que  l'on  exerce 
sur  des  âmes  que  l'on  tient  sous  sa  dépendance  ;  souvent  la  con- 
science n'est  pas  tout  à  fait  dupe,  mais  on  cherche  à  l'étour- 
dir, en  opposant  à  ses  réclamations  la  pureté  des  motifs  auxquels 
on  obéit;  souvent,  enfin,  les  motifs  ne  sont  pas  tous  avouables, 
et  la  vanité,  l'ambition,  l'intérêt  prennent  le  masque  du  zèle  po- 
litique ou  religieux.  Il  ïimi  éclairer  les  âmes  sur  tous  ces  écucils 
de  la  charité,  acceptant  et  encourageant  tout  ce  qui  est  conforme 
à  son  but  légitime,  excusant  les  déviations  de  ce  but,  toutes  les 
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fois  que  la  faiblesse  humaine  les  rend  inévitables  ,  et  qu'on  re- 
connaît une  intention  droite,  bien  que  mal  dirigée,  blàmatit  enfin 
sans  ménagement  tout  ce  qui  tend  à  semer  Thypocrisie  et  la  cor- 
ruption là  où  les  bienfaits  ne  doivent  être  le  lien  que  d'une  libre 
confiance  et  d'une  sincère  et  pure  sympathie.  Mais  le  blâme, 
quand  il  doit  trouver  place,  doit  être  tout  moral.  Il  n'appartient 
pas  aux  lois  positives  d'entrer  dans  toutes  ces  nuances,  où  la  con- 
science la  plus  éclairée  a  peine  à  se  recoimaître.  Leur  tâche  s'ar- 
rête là  où  il  n'y  a  pas  d'abus  palpables.  Pour  ne  pas  s'exposer  à 
frapper  la  vertu  des  peines  destinées  au  vice,  elles  ne  pourraient 
procéder  que  par  des  interdictions  générales,  ou  s'en  remettre 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement ,  c'est-à-dire 
qu'elles  n'éviteraient  l'injustice  qu'au  prix  de  l'oppression  et  de 
Tarbitraire.  Le  résultat  le  plus  sûr  de  leur  intervention  ne  serait 
pas  d'empôcher  le  mal,  mais  de  décourager  le  bien. 

Les  mômes  considérations  s'appliquent  aux  associations  cha- 
ritables, comme  à  la  charité  individuelle.  Ces  associations  se 
composent  d'individus,  qui  ont  leurs  convictions ,  leurs  senti- 
ments, leurs  projets,  et  qui  cherchent  naturellement  à  les  faire 
prévaloir  dans  la  sphère  de  l'action  collective  à  laquelle  ils  pren- 
nent part,  comme  dans  celle  de  leur  action  personnelle.  Ce  sont, 
d'ailleurs,  moralement,  de  véritables  persomjes,  pensant  et  agis- 
sant avec  des  intentions  et  une  volonté  propres,  et  portant,  dans 
tous  leurs  actes,  le  caractère  qui  les  dislingue  et  qui  fait  leur  in- 
dividualité. On  peut  même  dire  que  chez  aucun  individu  ce  qu'on 
appelle  le  caractère  n'est  plus  marqué  que  chez  les  personnes  mo- 
rales. Il  y  a,  chez  l'individu,  mille  nuances,  toujours  diverses, 
souvent  contradictoires.  Elles  s'effacent  dans  une  association,  pour 
ne  laisser  subsister  que  les  points  communs  sur  lesquels  ses 
membres  se  sont  mis  d'accord ,  en  vue  de  la  fin  spéciale  pour 
laquelle  ils  l'ont  formée.  Un  catholique  ,  un  rationaliste  ,  un 
démocrate  ne  subordonne  pas  tous  ses  actes  aux  intérêts  do 
ses  convictions  religieuses ,  philosophiques  ou  politiques.  Une 
association  catholique,  rationaliste  ou  démocratique  ne  perdra 
jamais  de  vue  la  défense  ou  le  progrès  du  catholicisme,  du  ratio- 
nalisme ou  de  la  démocratie.  Si  elle  se  propose  un  but  cha- 
ritable ,  elle  verra  nécessairement  dans  la  charité  autre  chose 
que  l'aumône  matérielle;  elle  considérera  comme  le  premier 
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de  ses  bienfaits  îa  propagation  de  sa  foi  ou  de  ses  principes. 

L'association  usera,  sous  ce  rapport,  quoique  d'une  façon  plus 
décidée,  des  mêmes  droits  que  l'individu,  et  elle  rencontrera  les 
mêmes  écueils.  Elle  n'encourra  aucun  blâme  tant  qu'elle  ne  fera 
pas  servir  ses  bienfaits  à  exercer  sur  les  âmes  une  pression  illégi- 
time. Elle  sera  excusable  si  on  ne  peut  lui  reprocher  que  les 
écarts  d'un  zèle  sincère,  sans  qu'il  y  ait  dans  son  prosélytisme 
une  véritable  atteinte,  soit  physique,  soit  morale,  &  la  liberté  des 
individus.  La  conscience  devra  la  flétrir,  si  elle  emploie  des 
moyens  déshonnètes,  comme  les  conversions  obtenues  à  prix 
d'argent^  et,  en  général,  toutes  les  manifestations  d'opinion  de- 
mandées non  à  la  persuasion»  mais  à  l'intérêt.  Enfin,  il  sera  juste 
de  la  déférer  aux  tribunaux,  si  elle  commet  un  attentat  formel 
contre  quelqu'un  des  droits  protégés  par  la  loi  pénale,  par 
exemple  si  elle  pousse  le  prosélytisme  religieux  jusqu'à  arracher 
des  enfants  à  leur  famille,  ou  le  zèle  politique  jusqu'à  la  corrup- 
tion électorale  ou  à  l'achat  des  suffrages.  Mais,  de  ce  qu'une  so- 
ciété de  bienfaisance  peut  faire  un  usage  blâmable  ou  condamnable 
de  ses  droits,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  la  tenir  en  suspicion 
et  faire  dépendre  son  existence  ou  sa  liberté  d'action  de  la  tolé- 
rance arbitraire  du  gouvernement.  Son  influence  s'exerce  néces- 
sairement au  dehors,  dans  des  conditions  où  la  surveillance  est 
toujours  facile;  les  délits  dont  elle  peut  se  rendre  coupable  sont 
nettement  définis,  et,  quant  à  ses  autres  abus,  la  difficulté  de  les 
saisir  n'autorise  pas  une  infraction  au  droit  commun,  car  ils 
tiennent,  en  général,  à  un  ordre  de  faits  pour  lequel  l'État  doit 
décliner  sa  compétence. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  exagérer  ces  abus  et  les  périls  qui  en 
découlent.  L'ingratitude  est  malheureusement  encore  plus  com- 
mune que  le  fanatisme  de  la  reconnaissance ,  et  on  peut  du 
moins  y  voir  une  garantie  contre  le  principal  danger  des  influences 
charitables.  La  reconnaissance  est  un  fardeau  dont  on  se  décharge 
aisément  sous  le  moindre  prétexte,  à  plus  forte  raison  quand  on 
peut  supposer  un  motif  intéressé  ou  coupable  au  bienfait  qu'on  a 
reçu.  Le  pauvre  est  naturellement  défiant,  et  il  n'exempte  iras  de 
sa  défiance  ceux  qui  viennent  en  aide  à  sa  misère.  La  charité  le 
trouve  généralement  sur  ses  gardes,  et,  quand  elle  est  sinoère  et 
vraiment  dévouée,  sa  première  difficulté  est  de  lui  arracher,  non 
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pas  des  témoignages  de  gratitude,  il  en  est  souvent  plus  prodigue 
qu'on  ne  voudrait ,  mais  des  marques  d*une  franche  et  entière 
confiance.  Aussi  le  plus  ignorant  a-t-il  une  singulière  perspicacité 
pour  démêler  les  motifs  secrets  de  ceux  qui  l'approchent.  Il  ne 
résistera  pas  toujours  à  la  tentation  avec  la  fermeté  du  pauvre  de 
Molière  ;  mais  il  la  verra  venir  de  loin,  et  il  n'en  sera  pas  la  dupe. 
S'il  n'a  pas  assez  de  probité  pour  repousser  des  bienfaits  dont  il 
a  reconnu  le  piège,  il  aura  assez  de  prudence  pour  ne  pas  s'en- 
gager, pour  pratiquer  le  plus  longtemps  possible  l'art  des  faux- 
fuyants.  S'il  vient  enfin  un  momentoù  il  faudra  rompre  ou  donner 
des  gages,  il  en  donnera  peut-être;  mais,  quand  on  croira  avoir 
acquis  un  séide,  on  n'aura  souvent  qu'un  faux  frère,un  complice 
toujours  prêt  à  tirer  son  épingle  du  jeu,  heureux  s'il  ne  médite 
pas  une  trahison  et  s'il  ne  songe  pas  à  vendre  lui-même  celui  qui 
Ta  acheté. 

Une  autre  cause  de  suspicion  contre  les  associations  de  bienfai- 
sance, c'est  le  lien  qui  unit  leurs  membres  et  qui  fait  leur  force  pour 
le  mal  comme  pour  le  bien.  Ce  lien,  c'est,  avant  tout,  la  bienfaisance 
elle-même,  c'est-à-dire  un  des  sentiments  les  meilleurs  du  cœur 
humain,  et  Ton  ne  peut  craindre  que  les  arrière-pensées  qui  s'y 
cachent  quelquefois.  Or,  l'influence  de  ces  arrière-pensées  diminue 
naturellement,  à  mesure  que  l'association  s'étend,  et,  par  consé- 
quent, à  mesure  qu'elle  devient  plus  forte  et  plus  redoutable. 
Quand  deux  hommes  se  concertent  en  vue  d'un  même  but,  il  y 
a  toujours  entre  eux  une  certaine  diversité  de  caractère  qui  ne 
leur  permet  pas  de  mettre  en  commun  toutes  leurs  passions,  et, 
pour  celles  mômes  qu'ils  partagent,  une  certaine  pudeur  qui  suffit 
souvent  pour  les  engager  à  se  dérober  mutuellement  celles  qui 
sont  le  moins  avouables.  Multipliez  le  nombre  des  associés ,  vous 
augmentez  les  chances  de  diversité  et  vous  donnez  en  même 
temps  plus  de  prise  à  ce  sentiment  de  pudeur.  Quelques  hommes 
peuvent  se  réunir  pour  se  livrer  à  la  débauche,  sous  le  voile  de  la 
charité;  un  certain  nombre  de  fanatiques  ou  de  factieux  peuvent 
s'entendre  pour  mettre  la  charité  au  service  d'un  prosélytisme 
immoral  ou  de  complots  révolutionnaires  :  un  pareil  concert 
est  manifestement  impossible  dans  une  vaste  association  ;  elle 
peut  receler  dans  son  sein  des  hommes  qui  ne  reculent  pas 
devant  des  actes  honteux ,  frauduleux  ou  séditieux  ;  mais  de 
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tels  actes  ne  sauraient  être  le  fait  de  Tassociation  elle-même  ^ 
La  liberté  seule  ofl're  les  armes  les  plus  légitimes  et  les  plus 
sûres,  soit  contre  les  abus  que  la  loi  est  appelée  à  punir,  soit 
contre  ceux  que  leur  nature  met  en  dehors  de  son  action.  Au 
lieu  de  réclamer  Tintervention  de  l'État  contre  Tinfluence  et  les 
manœuvres  de  ces  associations  dont  vous  redoutez  les  tendances, 
usez  contre  elles  des  droits  dont  elles  se  couvrent,  opposez-leur 
d'autres  associations,  livrez-vous,  dans  l'intérêt  de  ce  que  vous 
considérez  comme  la  bonne  cause,  à  une  propagande  non  moins 
active.  Si  la  lutte  entre  les  sociétés  rivales  prend  un  caractère  vio- 
lent, il  faut  la  réprimer  ;  mais,  tant  qu'elle  se  réduit  à  des  discus- 
sions plus  ou  moins  animées  et  à  un  assaut  de  zèle,  elle  est  le 
meilleur  préservatif  contre  les  excès  de  la  liberté.  L'indiflérence 
religieuse  ou  politique  se  retranche  volontiers  derrière  la  pro- 
tection de  l'État  :  quand  cette  protection  se  retire,  par  respect 
pour  la  liberté,  il  ne  reste  aucune  excuse  à  cette  funeste  torpeur 
à  laquelle  se  laissent  souvent  aller  les  esprits  les  plus  honnêtes  et 
les  plus  modérés.  Or,  quand  est-il  plus  nécessaire  de  la  secouer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  charité  ? 

C'est  ici  surtout  que  l'émulation  sera  féconde.  Des  Églises,  des 
congrégations,  des  clubs  ont  leur  terrain  distinct  et  se  combattent 
souvent  sans  se  rencontrer.  Des  sociétés  de  bienfaisance  ne  peu- 


'  Il  existe  en  France  deux  grandes  sociétés  de  bienfaisance,  auxquelles 
n'ont  pas  été  épargnées,  dans  deux  cami)s  opposés,  les  plus  graves 
accusations.  Quand  chacun  de  nous  peut  compter,  dans  toutes  les  deux, 
des  parents  ou  des  amis;  quand  elles  se  recrutent  publiquement, 
parmi  des  hommes  de  toute  condition  et  de  toute  opinion  politique  : 
quand,  enfin,  il  est  si  facile  à  la  police  de  pénétrer  leurs  secrets,  si  par 
hasard  elles  en  ont  de  coupables,  quel  esprit  calme  et  désintéressé 
consentirait  à  y  voir  une  conspiration  i)ermanente  et  toujours  mena- 
çante, ici  contre  nos  institutions  actuelles,  là  contre  tous  les  trônes  et 
tous  les  autels  ?  Condamnée  par  lIÉglise,  Ja  franc-maçonnerie  n'a  pu  dés- 
armer la  défiance  de  l'État  qu'en  subissant  son  patronage.  Après  s'ètro 
formée  et  propagée  avec  une  rapidité  et  un  succès  inouïs,  en  dehors 
de  tout  patronage  ecclésiastique  ou  civil,  la  société  qui  avait  pris  1»* 
nom  de  Saint^Vincent-de-Paul  a  vu  son  unité  brisée,  malgré  Pappui  do 
l'Église,  par  les  exigences  de  l'État.  Combien  il  eût  été  plus  libéral  et 
plus  sage  d'applaudir  à  ce  double  et  ])uissant  effort  qu'avait  su  faire 
parmi  nous  l'esprit,  d'association  livré  à  lui-môme,  et,  sans  s'ai-rèter  À 
des  craintes  chimériques,  de  compter  sur  l'émulation  et  la  lutte  de  ces 
deux  sociétés,  })ourrendre  leurs  bienfaits  plus  efficaces  en  neutralisant 
leurs  abus! 
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vent  avoir  qu'un  même  terrain,  celui  des  misères  qu'elles  se  pro- 
posent de  soulager.  S'il  y  a,  de  part  ou  d'autre,  excès  de  zèle,  une 
influence  contraire  vient  aussitôt  rétablir  l'équilibre.  Si  une 
aumône  a  servi  d'appât  pour  séduire  une  conscience  mal  éclairée 
ou  mal  assurée,  une  aumône  rivale  pourra  la  ramener.  Ainsi 
les  efforts  se  neutralisent,  mais  seulement  pour  le  mal.  L'ar- 
gent détruit  l'effet  de  l'argent,  mais  la  vérité  reste  en  face  de 
Terreur,  l'honneur  en  face  de  la  corruption,  le  patriotisme  en  face 
des  complots  séditieux,  avec  la  force  sur  laquelle  doit  toujours 
compter  la  bonne  cause.  Enfin,  lors  même  que  le  résultat  serait 
nul  au  point  de  vue  moral ,  et  qu'on  n'aurait  rien  gagné  sur  les 
âmes,  soit  pour  le  bien,  soit  pour  le  mal,  resteraient  toujours  les 
résultats  matériels,  les  bienfaits  accumulés  par  l'émulation  même 
des  sociétés  rivales.  En  laissant  ces  sociétés  se  multiplier  et  se  com- 
battre librement,  on  gagne  au  moins  de  diminuer  la  somme  de  la 
misère  publique;  en  les  entravant,on  ne  peut  que  tarir  quelques- 
unes  des  sources  de  la  bienfciisance  générale.  On  prend  ainsi  la 
responsabilité  de  tous  les  maux  dont  on  réduit  les  chances  de 
soulagement,  ou  plutôt  on  met  cette  responsabilité  à  la  charge  de 
l'ÉUit,  toujours  obligé  de  subvenir  à  l'insuffisance  des  efforts 
privés.  En  cherchant  à  le  préserver  d'un  péril  douteux,  on  Texpose 
ainsi  à  un  péril  certain  et  infiniment  plus  redoutable. 

Le  devoir  d'assistance  envers  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  se 
suffire  à  eux-mêmes  ne  peut  être  rempli  que  sous  trois  formes  : 
la  charité  individuelle,  la  bienfaisance  collective,  l'assistance  pu- 
blique. Rien  ne  peut  tenir  lieu  de  la  charité  individuelle  :  c'est  la 
forme  la  plus  naturelle ,  la  plus  nécessaire ,  la  plus  efficace  de 
l'assistance.  Y  anra-t-il  toujours  des  pauvres  parmi  nous?  C'est 
un  beau  rêve  d'espérer  le  contraire  ;  mais  nous  aurons  toujours 
besoin  les  uns  des  autres,  toujours  besoin  de  nous  entr'aider  : 

C'est  la  loi  de  nature, 

c'est  la  condition  de  la  faiblesse  humaine ,  c'est  en  même  temps 
le  lien  de  tous  les  sentiments  qui  font  notre  force  et  notre  dignité 
morale.  La  misère  permanente,  le  paupérisme  peut  disparaître  : 
je  ne  sais  s'il  faudrait  souhaiter  que  les  hommes  n'eussent  plus 
aucun  besoin  de  s'éclairer,  de  se  consoler,  de  se  secourir  mutuel- 
lement. Ce  serait  le  cas  de  s'écrier  qu'une  vertu  a  disparu  de  la 
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terre.  Cette  vertu ,  c'est  la  charité,  dans  le  sens  le  plus  général, 
un  plus  beau  nom  que  la  fraternité  elle-même  ;  car  la  fraternité 
ne  fait  que  supposer  l'affection  mutuelle,  et  la  charité  l'implique. 
Les  hommes  auront  toujours  des  services  à  se  rendre ,  et  ceux 
qu'ils  attendent  réciproquement  du  dévoûment  individuel  seront 
toujours  les  meilleurs  :  ce  sont  les  seuls  qui  touchent  le  cœur, 
parce  qu'ils  partent  du  cœur.  Ce  sont  aussi  les  services  qui  ris- 
quent le  moins  d'altérer  la  délicatesse  et  la  dignité  de  l'âme.  Us 
humilient  quelquefois,  parce  qu'il  en  coûte  à  ce  sentiment  d'éga- 
lité, si  naturel  à  l'homme  vis-à-vis  de  ses  semblables,  de  ne  pou- 
voir se  passer  de  leur  assistance  ;  mais  la  charité,  quand  elle  est 
vraiment  dans  le  cœur,  sait  adoucir  cette  mauvaise  honte,  dont 
le  motif,  au  fond,  ne  laisse  pas  d'être  honorable  et  d'être  souvent 
salutaire.  Elle  permet  de  la  surmonter  par  le  sentiment  de  la  re- 
connaissance, qui  est  déjà,  par  lui-même,  comme  un  échange  de 
dévoûment,  un  moyen  d'acquitter  sa  dette  et  de  rétablir  l'égalité 
entre  le  bienfaiteur  et  l'obligé.  Enfin  ,  précisément  parce  qu'on 
est  porté  à  rougir  de  recevoir  des  secours,  on  fait  effort  pour  se 
mettre  en  état  de  n'en  avoir  plus  besoin;  on  sent  que  la  meilleure 
façon  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  son  bienfaiteur  et  de 
s'élever  jusqu'à  lui,  c'est  de  lui  épargner  de  nouvelles  charges,en 
lui  gardant,  pour  les  anciennes,  un  dévoûment  inaltérable  et  en 
s'efiorçant  de  substituer  au  lien  des  bienfaits  celui  d'une  affection 
désintéressée. 

Vis-à-vis  d'un  être  abstrait;  comme  une  association  ou  l'Ëtat 
lui-même,  le  lien  du  cœur  ne  saurait  avoir  la  même  force.  Le 
besoin  physique  peut  recevoir  satisfaction,  non  le  besoin  de  l'àme. 
Le  secours  est  peut-être  moins  humiliant,  car  le  sentiment  d'éga- 
lité ne  peut  être  blessé  que  dans  les  rapports  d'individu  à  individu, 
non  d'individu  à  société  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  place  pour  ce  lan- 
gage affectueux  qui  relève  la  dignité  du  pauvre,  pour  cette  recon- 
naissance qui  est  à  la  fois  un  aveu  d'infériorité  et  une  revendica- 
tion d'égaUté,  pour  cette  fierté  salutaire  qui  souffre  impatiemment, 
non  les  témoignages  de  l'affection  et  de  la  pitié  d'autrui ,  mais  la 
nécessité  d'y  recourir.  L'amour  et  la  reconnaissance  ne  vont  pas 
naturellement  à  une  abstraction.  On  n'éprouve  pas ,  d'un  autre 
côté,  la  même  pudeur  à  recevoir  un  secours  abstrait  et  imper- 
sonnel, et  même  à  en  abuser,  que  lorsqu'on  vit  à  la  charge  de  la 


Digitized  by 


Google 


irsoffisànce  de  la  charité  imditidcelle.  379 

charité  individuelle.  Un  individu  s'appartient  à  lui-même  :  une 
abstraction  semble  être  la  propriété  de  tout  le  monde,  et  Ton 
sent  moins  le  besoin  de  se  suffire  à  soi-même  quand  on  peut 
compter  sur  un  bien  qu'on  s*babitue  aisément  à  considérer  comme 
sien. 

Toutefois,  la  charité  individuelle  est  évidemment  insuffisante. 
Nécessairement  très-limitée  dans  ses  moyens  d'information , 
comme  dans  ses  moyens  d'action ,  non-seulement  elle  ne  fait 
pas  tout  le  bien  qu'elle  se  propose  de  faire ,  mais  elle  ne  fait 
pas  même  tout  le  bien  qu'elle  pourrait  faire.  Sentant  son  impuis- 
sance à  connaître  et  à  soulager  tous  les  maux,  chacun  va  au 
hasard,  où  les  circonstances  l'appellent,  où  son  inclination  l'em- 
porte, et  souvent  on  ne  consulte  que  le  caprice  du  moment.  Voilà 
pour  ceux  dont  la  bonne  volonté  est  entière.  Mais  c'est  le  petit 
nombre.  Beaucoup  sont  susceptibles  de  sentiments  charitables; 
mais  ces  sentiments  dorment  au  fond  de  leur  cœur,  tant  que  la 
vue  du  malheur  ne  vient  pas  les  éveiller.  Ils  n'éprouvent  pas  le 
besoin  d'aller  à  la  recherche  de  ceux  qui  souffrent  ;  mais,  s'ils  les 
rencontrent  sur  leur  chemin ,  ils  seront  les  plus  généreux  des 
hommes.  Leurs  secours  ne  vont  qu'à  une  seule  forme  de  la 
misère,  et  la  moins  digne  de  pitié,  à  la  misère  qui  se  montre, 
non  à  celle  qui  se  cache,  à  la  misère  qui  demande,  non  à  celle 
qui  rougit  d'accepter,  en  un  mot  à  la  mendicité.  D'autres  ont 
le  cœur  plus  sec  et  la  main  moins  libérale  ;  ils  fuient  le  contact 
de  la  misère,  et,  s'ils  lui  jettent  parfois  une  aumône,  c'est  l'impor- 
timité  seule  qui  la  leur  arrache.  Pourtant  ir  n'est  pas  impos- 
sible d'intéresser  en  eux  un  sentiment  d'amour-propre  ou  même 
un  reste  de  pitié  :  ils  se  refuseront  à  une  œuvre  personnelle  de 
charité  ;  ils  consentiront  à  s'associer  de  leur  bourse  à  une  œuvre 
collective  de  bienfaisance.  Enfin,  il  est  des  œuvres  de  bienfaisance 
qui  ne  peuvent,  en  général,  émaner  de  la  charité  individuelle.  La 
fondation  et  l'entretien  d'un  hôpital,  par  exemple,  sauf  de  rares 
exceptions,  demandent  d'autres  ressources  que  celles  dont  un 
particulier  pourra  ou  voudra  disposer.  Quand  la  charité  n'a  pour 
objet  que  des  maux  individuels,  elle  peut  garder  un  caractère 
individuel  ;  elle  appelle  naturellement  des  efforts  collectifs,  quand 
elle  réunit  en  un  même  lieu  et  pour  des  secours  communs  les 
individus  qui  ont  part  à  ses  bienfaits. 
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Il  faut  donc  des  assbciations  pour  ces  œuvres  que  la  charité  pro- 
l)rement  dite  ne  peut  pas  faire,  et  il  en  faut  également  sur  son 
])ropre  terrain,  pour  réunir  toutes  les  bonnes  volontés,  depuis  les 
l»lus  isolées  jusqu'aux  plus  récalcitrantes,  pour  éclairer  et  pour 
combiner  leuis  efforts,  pour  assurer  entîn  la  distribution  la  plus 
sage  et  la  plus  profitable  de  leurs  bienfaits.  Mais  Faction  des  so- 
ciétés de  bienfaisance  ne  sera  réellement  efficace  que  si  elle  se 
rapproche,  autant  que  possible,  de  la  charité  individuelle.  De  même 
que  toutes  leurs  ressources  ne  peuvent  venir  que  des  individus  qui 
les  composent,  il  faut  qu'elles  descendent  vers  ceux  qui  en  ont 
besoin  parle  canal  des  individus.  Il  faut  que  les  malheureux,  sous 
la  personnalité  collective  et  abstraite  qui  leur  vient  en  aide, 
voient  toujours  des  personnes  vivantes,  non  pas  une  adminis- 
tration qui  les  inscrive  sur  ses  registres,  sous  un  numéro  d'ordre, 
après  avoir  pris  des  renseignements  en  bonne  forme,  et  qui  les 
appelle  à  jour  fixe  dans  ses  bureaux  pour  recevoir  les  secours 
qui  leur  sont  attribués  ;  mais  des  cœurs  émus  de  compassion, 
des  âmes  qui  s'ouvrent  à  leurs  âmes  et  qui  les  invitent  à  s'ouvrir; 
il  faut  que  l'aumône  matérielle,  le  seul  fait  apparent  de  la  société 
bienfaisante,  se  dissimule,  en  quelque  sorte,  derrière  les  douces 
paroles,  les  consolations,  les  bons  conseils,  les  soins  empressés 
dont  le  mérite  revient  en  propre  à  l'individu  dévoué  qu'elle  a 
pris  pour  intermédiaire.  Qu'est-ce  qui  triomphe,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  la  répugnance  du  pauvre  pour  l'hôpital?  C'est  la 
sœur  de  charité,  parce  qu'elle  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  agent  de  l'administration  hospitalière,  parce  que  son  dévoù- 
ment  est  tout  à  elle,  à  la  tendresse  de  son  cœur,  au  courage 
qu'elle  puise  dans  sa  foi.  Ce  lit  où  elle  assiste  le  malade,  ces 
remèdes  qu'elle  lui  admhiistre,  ces  vêtements  dont  elle  le  couvre, 
rien  ne  lui  api)artient  :  elle  seule  pourtant  obtient  de  la  recon- 
naissance; elle  seule  se  fait  aimer,  parce  que  chez  elle  tout  part  du 
cœur  et  s'adresse  au  cœur,  parce  que,  devant  elle,  le  malade  se 
sent  autre  chose  qu'un  chiffre,  parce  qu'elle  lui  apparaît  comme 
une  sœur,  ou  pour  mieux  dire  comme  une  mère. 

Pour  les  associations,  comme  pour  les  individus,  la  meilleure 
forme  de  \i  bienfaisance,  c'est  la  visite  à  domicile.  Ici  la  société 
disparaît,  son  unité  abstraite  se  brise;  elle  se  manifeste  au  che- 
vet du  pauvre,  non  plus  par  des  auxiliaires,  comme  les  sœurs  de 
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charité,  mais  par  ses  propres  uicnihres,  (jui  viennent  à  la  fois 
au  nom  de  la  mission  qu'elle  leur  a  confiée  et  de  leur  dévoù- 
ment  personnel,  presque  toujours  entraînés  à  mêler  leurs  dons 
à  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  distribuer,  et  n'obéissant,  dans  leur 
attitude  et  dans  leur  langage,  qu'aux  mouvements  spontanés  que 
leur  inspirent  le  spectacle  qu'ils  ont  sous  les  yeux  et  la  bonté  de 
leur  cœur.  L'effet  moral  de  la  bienfaisance  sera  encore  mieux 
assuré,  si  le  visiteur  du  pauvre  lui  apparaît,  non  comme  son 
bienfaiteur,  mais  comme  son  associé^  si  l'un  et  l'autre  font  par- 
lie  d'une  société  de  secours  mutuels,  dans  un  rapport  de  con- 
fraternité, qui  rétablit  l'égalité  et  relève  la  dignité,  sans  faire 
tort  au  dévoûment  d'un  côté  et  à  la  reconnaissance  de  l'autre. 
De  telles  sociétés,  quand  elles  sont  bien  organisées,  réalisent 
l'idéal  de  la  bienfaisance  ;  car  tout  y  est  à  la  fois  collectif  et 
individuel,  et  les  besoins  moraux,  comme  les  besoins  physiques, 
y  reçoivent  la  plus  complète  et  la  plus  pure  satisfaction. 

Qr,  la  bienfaisance  collective  ne  peut  ainsi  s'approprier  les 
mérites  de  la  charité  individuelle  que  si  elle  est  placée  sous  un 
régime  de  liberté,  dans  son  existence  et  dans  ses  actes.  Une 
société  qui  ne  vit  que  par  le  concours  volontaire  de  ses  membres 
est  intéressée  à  rechercher  toutes  les  occasions  qui  peuvent 
ranimer  leur  zèle.  Plus  elle  les  mettra  en  relation  directe  avec 
les  souffrances  qui  appellent  sa  sollicitude,  plus  elle  pourra 
compter,  de  leur  part,  sur  un  redoublement  de  compassion,  et, 
par  suite,  sur  un  redoublement  de  bonne  volonté.  D'un  autre 
côté,  les  membres  d'une  association  libre  sont  d'autant  plus  in- 
téressés au  succès  de  ses  bonnes  œuvres,  qu'elle  est  elle-même 
leur  œuvre  propre,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  n'agit  que  par  eux , 
qu'ils  ont  voix  dans  ses  conseils,  qu'ils  disposent  de  ses  destinées, 
qu'ils  tiennent  dans  leurs  mains  ses  ressources  et  qu'ils  règlent 
souverainement  l'emploi  qu'elle  en  fait.  Enfin,  ce  libre  caractère 
qu'ils  peuvent  conserver  dans  tous  les  actes  de  charité ,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  que  les  intermédiaires  d'une  association,  con- 
tribue encore  à  leur  ouvrir  le  cœur  de  ceux  qu'ils  secourent.  Ce 
ne  sont  pas  de  simples  agents,  s'acquittant  d'une  tâche  qui  leur 
est  imposée  ;  ils  ont  part  au  mérite  des  secours  matériels  qu'ils 
apportent;  ils  auront  part  à  la  réalisation  des  demandes  qu'ils  se 
cliargent  de  transmettre  ;  on  peut  leur  témoigner  de  la  reconnais- 
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sance,  non-seulement  de  ce  qu'ils  font  personnellement,  mais  de 
ce  que  fait,  parleur  entremise,  la  société  qu'ils  représentent.  C'est 
ainsi  que  cette  société  elle-même  perd  en  partie  son  caractère 
abstrait.  Formée  et  entretenue  par  de  libres  dévoùments,  elle  a, 
vis-à-vis  de  ceux  qu'elle  assiste,  comme  de  ceux  qui  la  com- 
posent, tous  les  caractères  de  la  personne.  Elle  a  sou  cœur  qui 
bat  de  toutes  les  émotions  que  lui  communiquent  ses  membres; 
elle  a  son  intelligence,  éclairée  de  toutes  les  lumières  qu'ils  lui 
apportent;  elle  a  sa  volonté,  qui  résulte  du  libre  accord  de  toutes 
leurs  volontés,  à  la  suite  de  libres  débats,  non  sans  une  certaine 
mobilité  capricieuse,  inhérente  à  la  liberté,  et,  par  là,  elle  n'en 
paratt  que  plus  humaine.  Elle  peut  se  faire  aimer;  elle  peut  voir 
monter  jusqu'à  elle  la  reconnaissance  de  ceux  qui  ont  part  à  ses 
bienfaits;  elle  peut  enfin  promettre  ses  secours,  sans  encourager 
la  paresse  et  sans  provoquer  de  dangereuses  exigences.  On 
s'habitue  moins  à  compter  sur  l'assistance  d'autrui,  quand  on 
sait  qu'elle  est  toute  volontaire  et  spontanée,  et  le  sentimenfrde 
la  dignité  personnelle  risque  moins  de  s'émousser,  quand  il  faut 
demander  l'appui  dont  on  a  besoin ,  non  à  une  bonne  volonté 
purement  abstraite ,  mais  à  une  main  réellement  et  librement 
secourable,  quoique  appartenant  à  un  être  collectif. 

Les  mêmes  conditions  ne  sauraient  être  réalisées  par  l'assis- 
tance de  l'État,  et  même  par  toute  assistance  où  l'on  sent  la  niain 
de  l'Ëtat  L'État  bienfaisant,  c'est,  avant  tout,  l'impôt  forcé,  mis 
à  la  disposition  des  souffrances  que  le  gouvernement  croit  néces- 
saire de  soulager.  On  ne  sait  aucun  gré  à  ceux  qui  payent,  car 
on  sait  qu'ils  sont  contraints  de  payer;  on  ne  sait  également 
aucun  gré  à  ceux  qui  distribuent  les  dons  de  l'Ëtat ,  car  ce  ne 
sont  que  des  agents  qui  n'ont  aucune  responsabilité  propre.  On 
ne  sait,  enfin,  aucun  gré  à  l'État  lui-même,  car  ce  n'est  qu'une 
abstraction  ;  bien  plus,  c'est  une  abstraction  qui  trouve  sa  vie  dans 
le  corps  social  tout  entier,  dont  font  partie  les  malheureux  eux- 
mêmes,  et  il  est  naturel  qu'ils  se  croient  des  droits  sur  tout  ce 
qui  lui  appartient.  Dès  qu'on  attend  tout  de  l'État,  on  le  rend  res- 
ponsable de  tous  les  maux  qu'il  laisse  sans  soulagement,  et,  pour 
ceux  mêmes  qu'il  soulage,  on  est  moins  touché  du  bien  qu'il  fait 
que  de  son  insuffisance.  Point  de  reconnaissance,  point  de  pudeur  ; 
à  plus  forte  raison,  point  d'amour,  point  de  place  pour  ce  lien 
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moral  qui  fait  le  principal  prix  de  la  charité.  Les  cœurs  craignent 
d'autant  plus  de  s'ouvrir  à  l'appel  du  représentant  de  l'État , 
quelque  dévoûment  personnel  qu'il  apporte  à  sa  mission ,  que  le 
premier  sentiment  du  peuple  est  toujours  la  défiance  devant 
les  agents  d'un  pouvoir  à  qui  appartienent  la  menace  aussi 
bien  que  les  promesses,  la  répression  aussi  bien  que  les  grâces. 

On  peut  avoir  de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  pour  un 
prince  bienfaisant,  parce  qu'on  reconnaît  en  lui  une  volonté 
libre,  une  véritable  initiative ,  surtout  sous  un  gouvernement 
absolu,  au  sein  d'une  nation  accoutumée  au  despotisme,  qui  ne 
considère  pas  l'État  comme  sa  chose,  et  qui  reçoit  comme  une  fa- 
veur gratuite  le  bien  que  son  maître  consent  à  lui  faire.  Ajoutons, 
à  l'avantage  du  despotisme  sous  ce  rapport,  que,  si  la  puissance  du 
prince  est  illimitée,  on  sait  que  ses  moyens  d'information  ne  le 
sont  pas.  «  Ah  !  si  le  roi  le  savait!  »  dit-on  par  manière  de  con- 
solation ,  en  continuant  à  l'aimer  pour  la  bonne  volonté  qu'on 
lui  suppose,  et  en  détestant  ses  ministres  pour  l'ignorance  dans 
laquelle  ils  l'entretiennent.  La  bienfaisance  d'un  prince  absolu  a, 
d'ailleurs ,  tous  les  défauts  de  la  charité  individuelle  :  n'ayant, 
comme  elle,  rien  d'abstrait,  elle  peut  parler  au  cœur,  c'est  son 
seul  avantage  ;  mais,  de  même  que  la  charité  individuelle,  elle 
est  aveugle  et  capricieuse  ;  enfin,  elle  dépend  d'une  bonne  volonté 
sur  laquelle  il  ne  faut  pas  compter,  chez  les  despotes  moins  que 
partout  ailleurs.  On  ne  les  louerait  pas  tant  de  quelques  actes  d'une 
charité  délicate,  s'ils  leur  étaient  plus  naturels.  Sous  un  gouver- 
nement libre,  le  chef  de  l'État  pourra  encore  se  faire  aimer  pour 
ses  bienfaits,  mais  seulement  pour  ceux  qu'il  dispense,  comme 
un  simple  particulier ,  en  quelque  sorte,  disposant  en  son  nom 
et  au  gré  de  ses  sentiments  personnels  des  ressources  limitées 
qu'il  doit  à  sa  fortune  privée  ou  au  traitement  qui  lui  est  alloué. 
Sa  bienfaisance ,  comme  celle  dont  tout  homme  public  peut  se 
faire  un  mérite,  en  dehors  de  ses  devoirs  officiels,  rentre  dans  la 
charité  privée  ;  elle  peut  être  plus  abondante  que  celle  de  la  plu- 
part des  particuliers,  elle  n'est  pas  d'une  autre  nature  ;  ce  n'est 
pas  proprement  la  bienfaisance  de  l'État. 

Faut-il  donc  s'associer  aux  théories  qui  repoussent  absolument 
toute  assistance  de  la  part  de  l'État  ?  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'en  signaler  l'exagération.  Elles  n'iraient  à  rien  moins  qu'à  sup- 
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l)rimer  TÉtat  lui-inèmc.  Tous  les  devoirs  qui  lui  sont  propres, 
l'adminislration,  la  police,  la  justice,  l'entretien  des  armées  et 
des  forces  navales,  les  travaux  d'utilité  générale,  la  distribution 
d'un  enseignement  public,  sont  des  devoirs  d'assistance,  des 
moyens  de  venir  en  aide  aux  particuliers  dans  la  défense  de  leurs 
droits  et  dans  la  protection  de  leurs  intérêts.  A  quel  titre  exclu- 
rait-on de  ces  devoirs  d'assistance  le  soulagement  de  la  misère? 
L'État  doit  y  concourir,  parce  que  la  prospérité  générale,  qui 
repose  en  partie  sur  lui,  est  liée  au  bien-être  physique,  intellec- 
tuel et  moral  de  tous  les  membres  de  la  société.  C'est  même,  en 
quelque  sorte,  l'acquittement  d'une  dette  positive.  Telle  est ,  en 
effet,  l'influence  du  gouvernement  et  des  lois  sur  le  mal  comme 
sur  le  bien  qui  se  produit  dans  une  nation,  que  l'État  ne  saurait 
en  décliner  entièrement  la  responsabilité.  Mais,  pour  la  bienfai- 
sance, comme  pour  les  autres  formes  de  l'assistance  publique,  il 
faut  rester  rigoureusement  fidèle  à  ce  nom  d'assistance.  L'État 
n'a  pas  le  droit  de  se  montrer  généreux  ;  il  ne  lui  est  pas  permis, 
à  proprement  parler,  de  reclierchcr  le  mérite  de  la  bienfaisance, 
encore  moins  de  la  charité.  Il  ne  peut  que  venir  en  aide  à  ceux 
qui  n'ont  d'espoir  qu'en  lui,  et  seulement  dans  la  mesure  de  ce 
qui  est  indispensable  à  leurs  besoins. 

La  charité  privée  peut  être  prodigue  de  ses  bienfaits,  car 
elle  dispose  d'un  bien  qui  est  tout  à  elle.  Quels  que  soient 
ses  entraînements  ou  ses  excès,  ils  ne  font  pas  tort  à  autrui. 
D'ailleurs,  tout  désintéressés  qu'ils  sont,  ils  ont  leur  récom- 
pense, d'abord  dans  la  satisfaction  des  nobles  sentiments  qui  les 
inspirent,  puis  dans  la  reconnaissance  de  ceux  qui  en  sont 
l'objet,  dans  l'acquisition  de  leur  affection;  enfin,  si  le  senti- 
ment religieux  s'y  trouve  mêlé,  dans  le  légitime  espoir  d'être 
agréable  à  Dieu  et  de  gagner  un  trésor  dans  le  ciel,  en  échange 
d'un  peu  de  bien  accompli  ici-bas.  L'État  ne  peut  se  livrer  à  de 
pareils  entraînements;  car  les  ressources  dont  il  dispose,  il  les 
prend  aux  individus,  non-  comme  des  dons  volontaires,  mais 
comme  des  impôts  exigibles.  Je  veux  que  le  budget  de  la  bienfai- 
sance soit  le  plus  liopulaire,  celui  pour  lequel  on  paye  le  pins 
volontiers;  il  n'en  demanderait  pas  moins  la  même  réserve.  Ici, 
on  ne  doit  plus  parler  d'une  récompense  à  attendre.  L'État,  per- 
sonne abstraite,  n'a  aucun  droit  sur  les  coeurs  :  c'est  la  patrie  ou 
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le  prince,  ce  n'est  pas  l'État  lui-même  qu'on  peut  aimer.  Ren- 
fermant, d'un  autre  côté,  ses  destinées  sur  la  terre,  il  n'a  aucune 
part  aux  espérances  du  ciel.  Mais,  s'il  n'a  rien  à  espérer,  il  a,  en 
revanche,  tout  à  craindre  de  l'exagération  de  ses  bienfaits.  Ce  qu'il 
prend  aux  contribuables  pour  le  distribuer  lui-même,  il  l'enlève 
à  la  charité  privée,  toujours  plus  précieuse  et  plus  efficace  que 
tout  le  bien  qu'il  peut  faire.  Il  fait  plus  que  tarir  quelques-unes 
de  ses  sources,  il  la  décourage,  il  l'accoutume  à  se  reposer  sur  lui, 
et,  comme  il  ne  peut  suffire  à  tout  sans  excéder  les  exigences  rai- 
sonnables de  l'impôt,  il  ôte  plus  à  la  misère  qu'il  ne  lui  donne  en 
réalité,  même  au  point  de  vue  matériel,  sans  parler  de  ce  qu'il  lui 
fait  perdre  au  point  de  vue  moral,  comme  consolations,  comme 
action  exercée  sur  les  âmes.  Il  fait  tort  à  la  misère,  et  il  la  rend  en 
même  temps  plus  exigeante  ;  car  elle  aussi  s'accoulume  à  ne 
compter  que  sur  lui,  oubliant  peu  à  peu  la  dignité  du  travail  per- 
sonnel dans  le  sentiment  plus  agréable  à  la  paresse  des  droits 
qu'elle  s'attribue  sur  ses  faveurs. 

Ainsi,  de  nouvelles  causes  de  misère  dans  l'affaiblissement 
de  l'énergie  individuelle  et  dans  la  diminution  du  travail;  un 
germe  de  corruption  morale  dans  l'habitude  trop  aisément 
contractée ,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  de  mendier 
des  secours  que  l'on  doit  mettre  son  honneur  à  demander  avant 
tout  à  soi-même;  un  élément  de  troubles  dans  les  réclama- 
tions violentes  et  séditieuses  de  ceux  qui  se  plaignent  que  l'État 
ne  fasse  iwis  assez  pour  eux  ou  qu'il  fasse  trop  pour  les  autres  : 
voilà  le  bilan  de  l'assistance  de  l'État ,  quand  elle  dépasse  ses 
justes  bornes  ;  voilà  ce  qui  a  décrié,  auprès  de  tant  de  bons 
esprits,  ce  droit,  si  naturel  et  si  légitime  en  lui-même,  qu'on  a 
nommé  le  droit  à  l'assistance. 

Ne  rien  faire  que  ce  que  lui  seul  peut  faire,  voilà  la  règle  pour 
tous  les  actes  de  l'État.  Il  ne  se  met  pas  à  la  place  des  particu- 
liers ;  il  leur  tend  la  main,  il  les  assiste,  jusqu'au  moment  où  ils 
pourront  se  passer  de  son  secours.  Ajoutons  que  l'assistance  de 
l'État  doit  mettre  tous  ses  soins  à  se  cacher,  non  par  modestie, 
comme  la  charité  privée,  mais  par  prudence,  par  le  juste  senti- 
ment de  ses  propres  intérêts  et  de  ceux  auxquels  elle  vient  en 
aide,  pour  que  personne,  en  la  voyant  toujours  présente,  n'exa- 
gère son  influence.  La  charité  privée,  quelque  soit  son  désir  de 
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rester  dans  l'ombre  y  doit  multiplier  ses  rapports  avec  les  indi- 
vidus. L'assistance  publique,  au  contraire,  n'atteindra  jamais 
plus  sûrement  son  but  que  si  les  individus  ne  la  sentent  pas,  et 
s'ils  peuvent  croire  qu'ils  doivent  tout  à  eux-mêmes.  Son  carac- 
tère est  d'être  générale,  et  ce  n'est  que  par  exception,  dans  un 
besoin  pressant ,  qu'elle  peut  être  individuelle.  Sa  meilleure 
forme,  ce  sont  toutes  les  institutions  qui  préviennent  les  causes 
de  misère,  en  ouvrant  de  nouvelles  sources  à  la  prospérité  pu- 
blique, en  multipliant  le  travail,  en  l'afh'anchissant  de  toute 
entrave  inutile,  en  ne  lui  fermant  aucun  débouché,  en  lui  pro- 
curant toutes  les  lumières  qui  peuvent  diriger  ses  progrès.  S'il 
faut  des  moyens  plus  directs  d'assistance,  des  caisses  d'épargne, 
des  établissements  de  prêt,  des  hôpitaux,  des  asiles,  et  qu'on  ne 
puisse  pas  les  attendre  de  l'initiative  individuelle,  ils  appellent 
légitimement  l'action  fondatrice  et  les  subventions  de  l'État  ; 
quant  à  son  intervention  directe  vis-à-vis  des  individus  qui  doi- 
vent en  recueillir  les  bienfaits ,  il  vaut  mieux  qu'elle  s'efface, 
qu'elle  se  substitue  des  sociétés  indépendantes,  en  se  bornant  à 
tracer  ou  à  contrôler  leurs  statuts,  à  conclure  avec  elles  des 
sortes  de  concordats,  à  leur  demander,  en  un  mot ,  des  ga- 
ranties en  échange  de  leur  concours,  mais  sans  slngérer  dans 
leur  administration  et  sans  partager  la  responsabilité  de  leurs 
actes. 

En  France, les  sociétés  çle  bienfaisance  qui  sont  approuvées  par 
l'État,  soit  qu'il  les  ait  suscitées  lui-même,  soit  qu'il  se  borne  à  leur 
prêter  son  appui,  reçoivent  du  gouvernement  leurs  règlements 
généraux,  et  il  nomme  lui-même  leurs  présidents.  Nous  croyons 
que  c'est  un  usage  dangereux,  et  qu'elles  rendraient  plus  de  ser- 
vices, avec  moins  de  périls ,  si  elles  étaient  davantage  abandon- 
nées à  elles-mêmes.  A  plus  forte  raison ,  quand  une  société  de 
bienfaisance  peut  se  passer  du  patronage  de  l'État,  quand  elle  ne 
lui  demande  aucune  subvention ,  mais  seulement  respect  et 
protection  pour  sa  liberté,  il  est  juste,  il  est  utile  qu'il  lui  laisse 
une  pleine  indépendance.  Il  irait  contre  son  but ,  il  assume- 
rait une  responsabilité  dangereuse ,  s'il  voulait  qu'aucun  bien 
ne  pût  se  produire  sans  son  concours.  Ce  n'est  pas  même  assez 
de  respecter  l'indépendance  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  la 
défendre  contre  toute  atteinte  ;  son    intérêt   veut  qu'il  l'en- 
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courage,  qu'il  là  détourne,  autant  que  possible,  d'abdiquer  entre 
ses  mains,  qu'il  lui  inspire  une  confiance  salutaire  en  elle-même, 
qu'il  reconnaisse,  en  un  mot,  qu'il  n'est  pas,  de  sa  part,  de  plus 
profitable  assistance  que  l'assistance  donnée  à  la  liberté. 


vm. 


Nous  nous  sommes  attaché  jusqu'ici  au  droit  proprement  dit 
d'association.  Les  mêmes  garanties  s'appliquent  évidemment  au 
droit  de  réunion.  S'il  faut  respecter  les  réunions  d'associés  ou  d'af- 
filiés, unis  par  la  communauté  des  sentiments  et  des  vues,  il  serait 
encore  moins  légitime  d'interdire  ou  d'entraver  celles  auxquelles 
ne  préside  aucun  engagement  préalable.  Toutefois  il  est  une  dis- 
tinction que  nous  avons  faite  pour  les  réunions  politiques,  et 
qu'appellent  également  toutes  les  autres,  qu'elles  soient  ou  non  le 
fait  d'une  association.  Une  réunion  dans  une  maison  privée  ne  com- 
porte pas  des  moyens  spéciaux  de  surveillance ,  qui  seraient  une 
atteinte  à  la  liberté  domestique.  Une  réunion  dans  un  lieu  public, 
dès  qu'elle  est  assez  nombreuse  pour  qu'elle  puisse  être  l'occa- 
sion de  graves  désordres,  engage  naturellement  la  responsabilité 
de  ceux  qui,  en  la  convoquant,  se  sont  imposé  l'obligation  d'en 
faire  la  police;  mais  la  police  de  l'État  ne  porte  atteinte  à  aucun 
droit  en  prenant  elle-même  des  précautions  contre  la  possibilité 
de  ces  désordres.  La  liberté  serait  violée,  si  une  autorisation  était 
exigée  :  l'obligation  de  faire  connaître  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion,  et  de  souffrir  toutes  les  me- 
sures qu'ils  croiront  devoir  prendre  pour  assurer  le  bon  ordre, 
n'est  que  la  sauvegarde  légitime  des  intérêts  confiés  directement 
à  la  vigilance  de  l'État. 
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CHAPITRE  Vn. 


LA    PROPRIÉTÉ. 


Aoch  Waehrt  dte  IdM  dei  ElgenthaiM  sur 
mit  d«r  Idée  der  FMhelt,  nad  die  am  meleten 
eoerglMlie  ThcUskelt  danken  wlr  den  Geflkhle 
detBifenthooM. 

W.  Voir  HUMBOLDT. 


ARGUMENT. 

Sujet  de  ce  chapitre  :  le  droit  de  propriété  envisagé  au  point  de  vue  des 
intérêts  moraux  qui  s'y  rattachent.  —  Ses  divisions  :  y  la  propriété 
matérielle,  soit  individuelle,  soit  collective  ;  %•  la  propriété  intellec- 
tuelle. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

La  propriété  matérielle. 

I.  Fondement  moral  du  droit  de  propriété,  considéré  comme  une  des 
garanties  nécessaires  de  tous  les  devoirs,  et  surtout  des  devoirs  de 
la  famille. 

II.  Le  droit  d'hérédité  et  le  droit  de  tester;  leur  limitation  réciproque. 
m.  Ordre  naturel  des  successions,  d'après  Tordre  des  devoirs,  non  celui 

du  sang.  —  Hérédité  de  la  femme. 

IV.  La  prescription;  sa  légitimité. 

Y.  Objections  contre  la  propriété  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts 
et  les  droits  des  non-propriétaires;  réfutation  de  ces  objections. 

YI.  Limitation  légale  du  droit  de  propriété. 

YU.  La  propriété  des  associations;  sa  légitimité;  restriction  nécessaire 
qu'elle  doit  recevoir  dans  sa  durée. 

YIIl.  La  propriété  de  rfitat  ;  son  antériorité  de  fait  à  Tégard  de  la  pro- 
priété individuelle.  —  Développement  historique  du  droit  de  pro- 
priété. 

DBUXlèMB  PARTIE. 

La  propriété  intellectuelle. 

I.  Définition  de  la  propriété  intellectuelle  ;  sa  légitimité. 
n.  Sa  dépendance  à  l'égard  de  la  loi  civile,  qui  peut  seule  assurer  son 
existence. 
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III.  Réfutation  des  théories  qui  attribuent  àTÉtat  un  droit  d'expropria- 
tion sur  les  ouvrages  d'esprit. 

IV.  La  propriété  intellectuelle  n'implique  pas  la  disposition  des  pro- 
ductions de  la  pensée ,  mais  seulement  la  jouissance  de  leurs  profits 
matériels. 

V.  De  la  durée  de  la  propriété  intellectuelle  ;  réfutation  des  raisons  de 
sentiment  au  nom  desquelles  on  en  réclame  la  perpétuité. 

VI.  Raisons  de  droit  qui  repoussent,  pour  les  produits  de  l'intelligence, 
un  monopole  perpétuel. 

VII.  La  propriété  du  fond  dans  les  ouvrages  d'esprit;  durée  nécessaire- 
ment très-limitée  qu'elle  comporte.— Le  droit  de  traduction.— Le  fond 
dans  les  œuvres  d'art  :  il  ne  saurait  constituer  une  propriété. 

VIII.  La  propriété  de  la  forme;  raisons  qui  s'opposent  à  sa  perpétuité  : 
1°  dans  les  œuvres  littéraires; 

IX.  2"  Dans  les  œuvres  d'art. 

X.  Substitution  d'une  redevance  à  la  propriété  directe  ;  vices  de  ce 
.    système. 

XI.  Conclusion  :  application  à  toutes  les  formes  de  la  propriété  intel- 
lectuelle des  principes  consacrés  par  la  législation  des  brevets  d'in- 
vention. 


En  traitant  de  la  propriété  au  point  de  vue  des  intérêts  moraux 
qui  s'y  rattachent,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  remonter 
à  son  origine.  Le  silence  s*est  fait  aujourd'hui  sur  cette  question, 
naguère  débattue  avec  une  sorte  de  fureur.  La  propriété  était, 
pour  certains  réformateurs,  la  dernière  des  inégalités  sociales, 
qu'il  fallait  renverser  à  son  tour,  pour  établir  sur  la  terre  le 
règne  de  la  justice.  C'était,  au  contraire,  pour  ses  défenseurs, 
Tarche  sainte  à  laquelle  on  ne  pouvait  toucher  sans  faire 
crouler  non-seulement  l'ordre  social,  mais  l'ordre  moral  tout 
entier.  Ces  discussions,  qui  empruntaient  encore  un  caractère 
plus  passionné  aux  excitations  et  aux  périls  d'une  révolution 
inattendue,  n'ont  pas  été  stériles:  elles  ont  jeté  un  jour  nouveau 
sur  la  solidarité  étroite  qui  unit  la  propriété  et  la  liberté.  Les  uns 
se  sont  réconciliés  avec  la  première  par  respect  pour  la  seconde; 
les  autres  ont  senti  le  prix  de  la  seconde,  dans  l'intérêt  de  la 
première;  et,  en  définitive,  la  propriété  est  restée  debout,  et  la 
liberté  a  maintenu  et  étendu  ses  conquêtes.  Ce  serait  désormais 
un  anachronisme  que  de  chercher  à  raviver  le  débat  ;  mais  il  y  a 
lieu  peut-être  de  le  transporter  sur  un  terrain  à  la  fois  plus 
philosophique  et  plus  pratique.  Dans  l'ardeur  d'une  polémique 
où  Ton  s'engageait  de  parti  pris,  on  prenait  des  arguments  de 
tous  côtés,  sans  en  bien  scruter  la  valeur.  De  là,  même  du  côté 
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du  droit,  plus  d'une  idée  fausse,  ou  même  dangereuse,  acceptée  à 
la  légère  et  sans  souci  de  ses  conséquences  ;  de  là  surtout  une 
façon  trop  générale,  trop  abstraite,  trop  absolue,  d'envisager  la 
propriété,  en  ne  s'attachant  qu'à  la  forme  qu^elle  a  re^ ue  parmi 
nous  sous  l'influence  de  nos  institutions  démocratiques,  comme 
si  le  droit  n'en  comportait  pas  d'autre,  et  sans  tenir  compte  dos 
circonstances  qui  peuvent  légitimement  la  modifier,  suivant  les 
temps  et  les  pays.  Le  droit  de  propriété,  en  effet,  n'a  pas  une 
forme  unique  et  exclusive,  antérieure  et  supérieure  à  toute 
société  constituée;  il  s'accommode  aux  intérêts  collectifs  de 
l'État  ou  de  toute  autre  association,  comme  aux  exigences  des 
l^articuliers  et  des  familles;  il  a  son  histoire  et  ses  lois  variables, 
aussi  bien  que  son  autorité  étemelle  et  absolue,  et  ses  défenseurs, 
de  même  que  ses  adversaires,  risquent  de  s'égarer,  quand  ils 
cherchent  son  origine  et  sa  légitimité  en  faisant  abstraction  de 
toute  considération  historique.  Faire  la  part  des  faits,  ce  n'est 
pas  déserter  le  champ  du  droit  pur.;  c'est  tenir  compte  des  élé- 
ments empiriques,  qui  entrent  nécessairement  dans  sa  détermi- 
nation. 

Une  autre  façon  de  rajeunir  la  question  de  la  propriété,  et  ici 
nous  sommes  proprement  dans  notre  sujet,  c'est  de  la  considérer 
dans  ses  rapports  avec  les  droits  de  l'àme.  Sous  sa  forme  la  plus 
matérielle,  la  propriété  intéresse  l'âme  aussi  bien  que  le  corps. 
Consacrée  par  la  liberté,  elle  est,  pour  la  liberté,  le  plus  sûr  rem- 
part. Chez  rindividu,  elle  apparaît  comme  une  extension  légitime 
des  droits  de  la  personne  ;  chez  l'être  collectif,  elle  donne  seule 
un  corps  à  ce  qu'on  appelle  lajersonne  morale.  11  y  a,  dans  la 
famille,  quelque  chose  qui  survit  à  la  famille  elle-même  :  c'est  la 
propriété  ;  elle  est  comme  un  corps  immortel  destiné  à  en  per- 
pétuer l'esprit.  De  même,  TÉtatne  trouve  son  unité  sensible  que 
dans  sa  propriété  générale  et  perpétuelle,  dans  le  territoire  de  la 
patrie,  qui  ne  passe  pas  comme  ses  chefs,  qui  ne  change  pas 
comme  ses  institutions,  et  qui  donne  encore,  dans  la  ruine  de 
l'État  lui-même,  un  corps  aux  espérances  nationales.  On  peut  en 
dire  autant  de  toutes  les  autres  associations.  Celles  dont  le  but  est 
le  plus  exclusivement  moral  ont  besoin  d'une  propriété,  non- 
seulement  comme  instrument  de  leur  action,  mais  comme  sym- 
bole persistant  de  leur  unité. 
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En  devenant  sociale  ou  commune,  la  propriété  ne  perd  jamais 
son  caractère  personnel,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  constituer 
une  personnalité  idéale  ;  d'un  autre  côté,  lors  même  qu'elle 
reste  individuelle,  elle  a  toujours  un  caractère  social.  Tout 
homme  appartient,  dès  sa  naissance,  à  deux  sociétés  :  la  famille 
et  l'Ëtat,  et,  si  l'une  et  l'autre  ont  des  droits  sur  sa  personne,  à 
plus  forte  raison  en  ont-elles  sur  sa  propriété,  dont  il  ne  peut 
revendiquer  l'usage  que  comme  une  extension  de  ses  droits 
personnels.  Chacun  se  doit  à  ces  deux  sociétés  obligatoires  ; 
chacun  se  doit  également,  quoique  d'une  façon  plus  facultative, 
aux  associations  libres  qui  font  appel  à  son  dévoûment.  Si  nous 
avons  le  choix  entre  elles,  nous  ne  pouvons  nous  affranchir  de 
tout  lien  avec  les  autres  hommes.  Lors  même  que  nous  voudrions 
nous  tenir  en  dehors  de  toute  Église,  de  toute  association  reli- 
gieuse, scientifique  ou  politique ,  de  toute  société  de  bienfai- 
sance, nous  formerions  encore  avec  nos  semblables  cette  société 
universelle  que  Gicéron  appelle  la  société  du  genre  humam, 
universi  generis  humani  socieias  ^ .  Quelque  forme  que  revêtent, 
au  gré  de  notre  conscience  et  de  notre  liberté,  nos  devoirs  envers 
les  autres  hommes,  ceux-ci  ont  moralement  des  droits  sur  nous,  et 
par  conséquent  sur  nos  biens  ;  et  si,  en  dehors  de  la  famille  et  de 
l'État,  ces  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  sanction  légale, 
notre  conscience  n'est  pas  moins  forcée  de  les  recomialtre.  La 
propriété  manifeste  ainsi  son  caractère  éminemment  moral ,  en 
devenant  pour  nous  non-seulement  la  garantie  sensible  de  tous 
nos  droits,  mais  l'instrument  de  tous  nos  devoirs. 

Il  est  une  dernière  forme  de  la  propriété  qui  la  rattache  plus 
intimement  encore  à  la  vie  de  l'âme  ;  c'est  celle  qui  appartient 
aux  créations  mêmes  de  l'âme ,  aux  œuvres  de  l'intelligence, 
celle  qui  reçoit  le  nom  de  propriété  intellectuelle.  Sous  ses 
autres  formes,  c'est  la  matière  au  service  de  l'esprit.  Ici,  c'est 


*  De  officiis,  i,  16,  et  aiUeurs  :  «  Quoniain,  ut  praeclare  scriptum  est  a 
Platone,  non  nobis  solum  nati  sumus,  ortusque  nostri  partem  patria 
vindicat,  partem  amici  ;  atque,  ut  placet  stoicis,  quœ  in  terris  gignuntur 
ad  usum  hominis  omnia  creari ,  homincs  autcm  hominum  causa  esse 
générâtes,  ut  ipsi  inter  se  aliis  aiii  prodesse  possent  :  in  hoc  naturam 
debemus  ducem  sequi,  communes  utilitates  in  médium  afiPerre,  muta- 
tione  offîciorum,  dando,  accipiendo,  tum  artibus,  tum  opéra,  tum  facul- 
tatibus  devincire  hominum  inter  honnines  societatem,  »  fbid.,  c.  7. 
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l'esprit  lui-même  se  donnant  un  corps  en  quelque  sorte,  se 
faisant  un  instrument  de  bien-être  physique  pour  les  individus 
et  pour  les  familles,  et,  sans  se  dépouiller  de  son  caractère  propre, 
réclamant  ses  droits  au  milieu  des  intérêts  temporels  de  la 
société.  Nulle  part  les  deux  sphères  ne  sont  plus  près  de  se 
confondre  ;  nulle  part  il  n'est  plus  nécessaire  de  reconnaître 
exactement  leurs  limites. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

LÀ     PROPRIÉTÉ     MATÉRIELLE. 
'  I. 

Le  droit  de  propriété  a  son  fondement  dans  l'occupation  el 
dans  le  travail  ;  mais  il  ne  trouve  sa  consécration  que  dans 
les  devoirs  dont  il  est  Tinstrument,  et,  par-dessus  tout,  dans  les 
devoirs  de  famille. 

Le  travail  n'est  pas  une  création,  mais  une  transformation.  Il 
a  besoin  d'emprunter  à  la  nature  des  matériaux  et  des  instru- 
ments. L'homme,  voué  au  travail  par  sa  destinée  terrestre,  a  donc 
le  droit  de  s'emparer  de  toutes  les  ressources  que  lui  fournit  la 
nature.  Il  a  le  droit  de  féconder  la  terre,  d'utiliser  ses  produits, 
de  dompter  les  animaux  eux-mêmes,  d'en  faire  en  quelque 
sorte  des  ouvriers  dociles.  Les  être»  privés  de  raison  ne  s'appar- 
tiennent pas;  ils  ne  peuvent  disposer  d'eux-mêmes;  ils  suiveot 
fatalement  les  lois  qui  leur  sont  tracées  ;  ils  sont  à  Têtre  intelli- 
gent et  libre,  qui  peut  seul,  par  son  travail,  les  modifier,  les 
perfectionner,  les  utiliser.  L'occupation  primitive  du  sol  et  de 
ses  fruits,  soit  par  un  individu,  soit  par  une  famille,  soit  par  une 
tribu  ou  une  association  quelconque,  est  donc  parfaitement 
légitime.  C'est  une  conquête,  dit  Leibnitz,  sur  notre  ennemi 
naturel,  le  monde  physique.  «  Entre  une  personne  et  une  per- 
sonne, le  droit  de  paix  subsiste,  tant  que  l'une  d'elles  n'a  pas 
commencé  la  guerre  ou  causé  un  dommage  ;  entre  une  personne 
et  une  chose,  le  droit  de  guerre  est  perpétuel.  Il  est  permis  au 
lion  de  dévorer  l'homme,  à  la  montagne  de  l'écraser,  et  il  est 
permis  à  l'homme  de  dompter  le  lion  et  de  percer  la  montagne. 
La  victoire  de  la  personne  sur  la  chose  et  la  captivité  de  la  chose 
constituent  Ir  possession;  et,  par  le  droit  de  guerre,  la  possession 
donne  à  la  personne  droit  sur  la  chose,  pourvu  que  celle-ci  ne 
soit  à  personne  i.  » 

^  Nova  methodus  discendx  docendaque  jurisprudeniùB.  Dutens ,  ui , 
p.  213. 
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Mais  le  droit  de  prendre  entraine-t-il  celui  de  garder?  Le  droit 
d'user  de  la  chose,  pour  la  satisfaction  d'un  besoin  présent,  a-t-il 
pour  corollaire  le  droit  de  la  mettre  en  réserve,  pour  la.  satisfac- 
tion d'un  besoin  futur?  L'occupation,  en  un  mot,  crée-t-elle  la 
propriété?  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  poser  la  question,  s'il  n'y 
avait  en  présence  qu'une  personne  et  une  chose  ;  mais  entre 
elles  se  placent  les  droits  de  toutes  les  autres  personnes^  qui,  à 
chaque  prise  de  possession  transformée  en  propriété ,  voient 
diminuer  la  somme  des  choses  qu'il  leur  est  permis  d'occuper, 
jusqu'au  moment  où  tout  sera  pris  et  où  il  n'y  aura  plus,  pour 
ceux  qui  seront  venus  trop  tard,  qu'un  droit  vide  et  sans  emploi. 
C'est  avec  ces  droits  qu'il  faut  compter,  si  l'on  veut  établir  la 
propriété  sur  une  base  vraiment  morale. 

Le  droit  de  propriété,  disent  ses  défenseurs  modernes,  ne 
dérive  pas  de  l'occupation,  mais  du  travail.  Le  travail  est  un 
emploi  naturel  de  nos  forces,  de  notre  intelligence,  de  nos 
facultés  physiques  et  morales.  Or,  nos  facultés  sont  à  nous  sans 
contredit.  L'affreuse  iniquité  de  l'esclavage  nous  prend  seule  nos 
bras,  nos  jambes,  notre  cerveau,  pour  en  faire  la  propriété  d'au- 
tnii.  Les  choses  que  nous  produisons  à  l'aide  de  ces  facultés 
doivent  donc  nous  appartenir;  car  nous  y  mettons,  notre  activité, 
notre  prévoyance,  notre  habileté,  tout  ce  qui  est  à  nous,  tout  ce 
qui  constitue  notre  personne  ;  en  un  mot,  nous  les  assimilons  à 
nous-mêmes.  Nous  avons  toujours  et  partout  le  droit  de  reven- 
diquer ce  qui  est  notre  œuvre,  ce  qui  a  reçu  notre  empreinte. 
Si  nous  sommes  forts  et  industrieux,  nous  multiplierons  nos 
richesses  ;  si  nous  sommes  faibles,  nous  resterons  pauvres  ; 
l'inégalité  des  fortunes  n'est  que  la  conséquence  naturellement 
légitime  de  l'inégalité  des  facultés  et  des  aptitudes.  Mais,  riches 
ou  pauvres,  les  fruits  de  notre  travail  sont  notre  propriété,  au 
même  titre  que  nos  bras  à  qui  nous  les  devons,  et  qu'on  ne  saurait 
nous  disputer. 

Cette  théorie  si  simple  et  si  séduisante  n'est  au  fond  que  la 
justification  de  la  force,  et  les  adversaires  de  la  propriété  n'ont 
pas  de  peine  à  en  faire  justice.  S'il  y  a  un  autre  droit  que  celui 
du  plus  fort,  nous  ne  sommes  pas  en  réalité  maîtres  absolus  de 
notre  personne,  de  notre  liberté,  de  nos  facultés  ;  nous  ne  vivons 
pas  pour  nous  seuls  ;  nous  nous  devons  à  notre  famille,  à  notre 
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patrie,  à  rbumaiiité.  Dès  que  nous  atteignons  Tâge  d'homme, 
notre  pays  réclame  remploi  de  nos  forces  ;  il  nous  demande 
notre  temps,  notre  travail  et  jusqu'à  notre  vie,  et  nous  lui  devons 
quelquefois  une  obéissance  toute  passive.  Tout  emploi  de  nos 
facultés  qui  n'est  pas  légitimé  par  nos  devoirs  n'est  qu'un  fait 
brutal,  qui  ne  crée  pour  les  autres  aucune  obligation.  Le  travail, 
sous  ce  rapport,  ne  diffère  pas  de  la  simple  occupation.  Quand 
notre  travail  n'a  pour  but  que  notre  intérêt  ;  quand  nous  profitons 
de  notre  supériorité  physique  ou  intellectuelle  pour  nous  emparer 
de  la  terre,  pour  la  garder  à  perpétuité,  pour  la  soustraire  à 
ceux  qui  nous  entourent,  et  pour  en  frustrer  les  générations 
futures,  pouvons-nous  invoquer  quelque  devoir  qui  légitime 
notre  droit  ?  Voilà  toute  la  question  :  résolue  affirmativement, 
elle  assure  à  la  propriété  le  respect  de  tous  les  hommes,  soit 
qu'ils  participent  à  ses  bienfaits,  soit  qu'ils  ne  la  connaissent  que 
par  les  obligations  qu'elle  leur  impose  ;  résolue  négativement, 
elle  ne  laisse  subsister  qu'une  usurpation,  fondée  sur  l'égoisme 
et  maintenue  par  la  force. 

Il  est  une  première  classe  de  devoirs  qui  semble  justifier  le 
droit  de  propriété  :  ce  sont  nos  devoirs  envers  nous-mêmes.  Ils 
nous  imposent,  en  effet,  avec  le  soin  de  notre  vie,  l'obligation  de 
la  prévoyance.  C'est  la  condition  du  sauvage,  comme  de  l'animal, 
de  ne  pouvoir  user,  pour  se  nourrir,  que  des  fruits  qui  pendent  aux 
arbres,  des  plantes  que  le  sol  produit  sans  culture,  des  animaux 
auxquels  il  fait  la  chasse  ou  que  lui  livre  un  heureux  hasard.  Dès 
nos  premiers  pas  dans  la  vie  civilisée,  nous  ne  remplissons  notre 
devoir  d'hommes  que  si  nous  cherchons,  par  un  travail  intelli- 
gent et  suivi,  à  dompter  la  nature,  à  mettre  toutes  ses  forces  au 
service  de  nos  besoins  présents  et  futurs.  Par  là,  nous  nous 
affranchissons  de  la  sujétion  du  monde  physique  et  de  la  dépen- 
dance de  nos  semblables  ;  nous  entrons  pleinement  en  possession 
de  notre  liberté  morale.  Mais  à  quelle  condition?  c'est  que  nos 
semblables,  individuellement  ou  en  société,  n'aient  pas  le  droit 
de  nous  arracher  les  choses  que  nous  nous  sommes  appropriées 
par  ce  travail  persévérant  ;  c'est  que  nous  puissions  compter  sur 
une  possession  permanente.  Le  travail  fonde  la  propriété,  non 
parce  qu'il  est  un  libre  emploi  de  nos  facultés,  mais  parce  qu'il 
est  un  devoir. 
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Toutefois,  un  devoir  qui  ne  se  rapporle  qu'à  nous-mêmes, 
cesse  avec  nous-mêmes.  Il  autorise  une  possession  viagère,  non 
une  possession  perpétuelle.  U  trouverait  une  garantie  suffisante 
dans  un  usufruit  qui  laisserait,  après  notre  mort,  les  choses  dont 
nous  aurions  joui  à  la  disposition  du  premier  occupant,  ou  qui 
permettrait  à  la  société  dont  nous  faisons  partie ,  de  les  re- 
vendiquer comme  un  bien  commun  et  collectif.  Ce  n'est  pas 
encore  le  droit  de  propriété  dans  toute  son  étendue  et  avec  son 
véritable  caractère. 

Pour  consacrer  la  propriété,  il  faut  sortir  des  devoirs  indivi- 
duels; il  faut  invoquer  les  devoirs  sociaux  et  les  premiers  de 
tous,  les  devoirs  de  la  famille.  La  famille  subsiste  par  le  dévoûment 
mutuel  de  ses  membres,  par  un  échange  constant  de  soins  et  de 
sacrifices.  Les  femelles  des  animaux  mettent  bas  leurs  petits,  les 
soignent  quelque  temps,  puis  les  abandonnent,  pour  former 
bientôt  d'autres  unions.  Chez  les  hommes,  les  parents  se  sentent 
responsables  de  l'existence  qu'ils  ont  donnée  à  leurs  enfants  ;  ils 
travaillent  pour  eux,  amassent  pour  eux,  s'imposent  des  priva- 
tions pour  assurer  leur  avenir.  Si  cette  responsabilité  est  incon- 
testable, si  l'homme  a  réellement  le  droit  et  le  devoir  de  consacrer 
à  sa  famille  une  part  aussi  faible  qu'on  voudra  de  son  travail,  de 
ses  soins,  de  sa  prévoyance,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  at- 
tribuer à  la  propriété  un  caractère  inviolable.  Ces  matériaux  que 
j'ai  mis  en  œuvre ,  ces  capitaux  que  j'ai  accumulés,  ces  ouvrages 
de  mes  mains  qui  portent  l'empreinte  de  mon  énergie  infatigable 
et  de  mon  dévoûment  à  mes  devoirs,  tout  cela  appartient  à  ma 
famille  ;  vous  ne  pouvez  m'en  dépouiller  sans  porter  obstacle  à 
ma  destinée  morale.  Vous  devez  donc  respecter  mes  biens,  soit 
que  je  les  aie  acquis  par  mon  industrie  personnelle,  soit  qu'ils 
m'aient  été  transmis  par  une  autre  personne,  qui  avait  le  droit 
d'en  user  à  son  gré  après  les  avoir  acquis.  Ils  vous  sont  sacrés, 
non  dans  mon  intérêt,  qui  ne  créerait  pour  vous  aucune  obliga- 
tion, mais  dans  l'intérêt  de  ce  devoir  qui  me  lie  à  ma  famille, 
et  qui  a  sa  racine  dans  la  conscience  et  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes. 

Le  droit  de  conserver  les  choses  que  je  possède  ne  s'éteint  pas 
avec  ma  vie.  La  propriété  n'est  pas  attachée  aux  personnes,  mais 
aux  familles;  elle  s'y  perpétuée  travers  les  générations.  Telle  est 
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l'origine  da  droit  d'hérédité,  qui  donne  seul  au  droit  de  pro- 
priété son  couronnement  naturel  et  son  caractère  vraimeDt 
moral. 


II. 


Des  publicistes  modernes,  en  justifiant  le  droit  d'hérédité,  l'onl 
considéré  comme  une  simple  forme  de  la  donation  arbitraire. 
Nous  avons,  disent-ils,  le  droit  de  disposer  de  nos  biens,  de  les 
garder  ou  de  les  dissiper,  de  les  vendre  ou  de  les  céder  gratuite- 
ment; nous  pouvons  donc  les  transmettra  à  nos  enfants,  et, 
quand  nous  n'avons  pas  manifesté  autrement  notre  volonté,  il 
est  naturel  de  Tinterpréter  en  leur  faveur  i.  L'hérédité  des  biens 
a  une  base  beaucoup  plus  respectable.  Elle  n'est  pas  seulement  le 
droit  du  père,  elle  est  aussi  celui  du  fils,  ou  plutôt  elle  est  le  droit 
de  la  famille  dans  son  indivisible  unité.  Nos  proches  sont  nos  héri- 
tiers légitimes;  ils  n'ont  pas  besoin  d'une  donation,  d'un  testament 
réel  ou  présumé.  Nous  pouvons  sans  doute,  i^ar  un  acte  exprès, 
au  moins  dans  une  large  mesure,  déshériter  nos  collatéraux  :  ils  ne 
sont  pas  directement  confiés  à  nos  soins,  et  nous  avons  ledroitde 
préférer  d'autres  devoirs  à  ceux  qui  nousoblîgent  envers  eux.  Nous 
I>ouvons  également,  dans  une  mesure  plus  restreinte,  déshériter 
nos  enfants,  pour  donner  une  sanction  efficace  à  l'autorité  sou- 
veraine dont  la  nature  nous  a  investis  :  la  perle  de  l'héritage 
paternel  est  un  châtiment  pour  le  fils  coupable,  comme  la  priva- 
lion  de  la  liberté,  pour  le  mauvais  citoyen;  mais  l'hérédilé  ne 
laisse  pas  pour  cela  d'être  un  droit  naturel,  au  même  titre  que  la 
liberté.  L'exception  infirme  si  peu  la  règle  qu'elle  a  peine  à  se 
faire  accepter  de  la  conscience  publique.  Quels  que  soient  les  sujets 
de  mécontentement  qu'un  fils  ait  donnés  à  son  père,  il  est  rare 
qu'on  neflétrisse  pas  l'étranger  qui  s'enrichit  aux  dépens  de  l'hé- 
ritier légitime,  et,  sans  tenir  compte  de  la  volonté  paternelle,  la 


^  «Le  don  reconnu  une  des  manières  nécessaires  d*user  de  la  propriété, 
le  don  est  inévitable,  surtout  au  profit  des  enfants  ;  il  est  inévitable,  à 
toutes  les  époques  do  l'existence  du  père,  et  il  faut ,  en  accordant  de 
plein  droit  la  transmission  de  ses  biens  après  sa  mort,  le  dispenser  de 
se  dépoumer  pendant  sa  vie.  »—  Thiers,  De  la  proprUié,  1.  i,  c.  ix. 
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loi  civile  eUe^mème ,  la  loi  ennemie  de  Im  fraude  pent  interrenir 
justement,  comme  au  dénoAment  de  Tartufe,  pour  annuler  un 
acte  qui  outrage  la  nature. 

La  donation  arbitraire,  loin  d'être  le  principe,  n'est  que  l'ex^ 
ception,  tolérée  plutôt  qu'autorisée,  lorsqu'elle  est  tout  à  fait 
capricieuse,  par  égard  pour  la  liberté.  Si  l'administration  de  nos 
biens,  de  même  que  l'éducation  de  nos  enfants  et  toute  notre 
conduite  iHÎvée ,  ne  pouvait  jamais  être  inintelligente ,  im- 
prudente et  même  immorale,  la  loi  substituerait  sa  responsabilité 
à  la  nôtre,  et  le  bien  que  nous  pourrions  faire  ne  serait  pins  que 
Teffet  de  ses  menaces,  non  l'œuvre  méritoire  de  notre  volonté 
libre.  Mais,  quelque  latitude  qui  nous  soit  laissée,  Tabus  n'est  ja- 
mais que  souffert,  et  il  appartient  toujours  à  la  loi  démarquer 
les  limites  où  doit  s'arrêter  sa  tolérance.  La  propriété,  dit  le 
droit  romain,  est  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose,  autant  que 
le  permet  le  principe  du  droit,^»^  utendi  et  abuiendi  re  sua ,  qua- 
tenus  jnris  ratio  patitur,  La  loi  peut  opposer  le  principe  du  droit, 
qui  n'est  que  le  devoir  lui-même,  à  certains  actes  de  prodigalité, 
à  certaines  donations  répréhensibles,  qui  sont  dénature  à  mettre 
en  péril  les  intérêts  sacrés  auxquels  nous  nous  devons.  Elle  peut 
assimiler  la  prodigalité  à  la  folie,  parce  que,  si  Tune  fait  perdre 
à  la  personne  son  caractère  moral,  l'autre  met  obstacle  à  la  des- 
tination morale  de  la  propriété.  Elle  peut  appeler  les  tribunaux  à 
prononcer  sur  la  validité  des  donations,  quand  elles  ne  sont  jus- 
tifiées par  aucun  service  rendu  et  qu'elles  semblent  n'avoir  pour 
but  que  la  spoliation  de  la  famille.  Un  tel  pouvoir  est  surtout  lé- 
gitime quand  il  s'agit  d'actes  testamentaires.  Celui  qui  se  dé- 
pouille de  son  vivant  le  fait  sous  sa  responsabilité  personnelle  , 
et  on  i)eut  supposer  qu'il  sera  suffisamment  retenu  par  son 
intérêt,  sans  que  la  loi  ait  à  intervenir  pour'  le  protéger  contre 
lui-même.  Mais  des  dispositions  qui  n'auront  d'effet  qu'après  la 
mort  ne  laissent  au  testateur  que  la  responsabilité  toute  morale 
qui  pèse  sur  sa  mémoire  ;  ses  héritiers  légitimes  en  porteront 
tout  te  poids;  il  est  juste  que  la  loi,  protectrice  et  régulatrice  de 
tous  les  droits,  impose  des  limites  plus  ou  moins  étroites  à  ces 
fantaisies  posthumes,  suivant  l'étendue  et  la  précision  des  devoirs 
dont  elles  sont  la  violation.  Ce  droit  exclusif  que  le  propriétaire  a 
sur  sa  chose  n'est  fondé  que  sur  les  devoirs  dont  il  est  l'instru- 
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ment.  En  mésuser,  en  s'affranchissant  de  tout  devoir,  ce  n'est 
plus  un  droit,  c'est  l'usurpation,  dans  un  intérêt  individuel,  d'un 
bien  commun,  d'un  bien  que  la  nature  a  fait  pour  tous  les 
hommes.  Si  la  liberté  peut  couvrir  c^tte  usurpation  du  respect 
qui  lui  est  dû  à  elle-même,  elle  ne  saurait  en  protéger  l'abus, 
quand  il  va  jusqu'à  vicier  le  droit  dans  son  principe. 

La  loi  française  laisse  toute  liberté  au  droit  de  tester,  quand  il 
ne  porte  atteinte  qu'à  la  succession  collatérale;  elle  le  restreint, 
quand  il  s'exerce  aux  dépens  de  l'hérédité  directe,  ascendante 
ou  descendante.  La  distinction  est  fondée:  envers  nos  proches, 
nos  obligations  sont  beaucoup  plus  larges  qu'envers  nos  enfants 
ou  nos  parents.  Elles  existent  cependant,  et  il  serait  juste  que 
la  loi  les  garantît ,  non-seulement  en  laissant  la  faculté  aux 
collatéraux  de  provoquer  l'annulation  d'un  testament,  pour  vice 
de  forme  ou  pour  captation,  mais  en  leur  réservant  une  part 
dans  la  succession,  comme  elle  en  réserve  une  à  l'État  lui- 
même.  L'impôt  de  succession,  en  effet,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  simple  exigence  fiscale  :  il  introduit  l'État  parmi  nos 
héritiers  naturels,  et  c'est  là  ce  qui  lui  donne  son  caractère 
moral.  Nous  nous  devons  à  notre  patrie  aussi  bien  qu'à  notre 
famille  :  il  est  donc  juste  qu'elle  ait  une  part  dans  notre  héritage. 
La  progression  de  l'impôt,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  suc- 
cession directe,  n'est  pas  moins  équitable.  Dans  tout  héritage,  la 
liberté  est  en  face  de  deux  devoirs  qui  la  limitent  :  les  devoirs 
envers  la  famille  et  les  devoirs  envers  l'État  ;  moins  les  premiers 
sont  exigeants,  plus  ils  laissent  de  place  aux  seconds.  Il  convient 
donc  que  la  quotité  disponible  au  profit  des  légataires  ait  toujours 
à  compter  avec  une  double  réserve,  l'une  envers  les  héritiers  du 
sang,  dont  les  droits  ne  sont  assurés  jusqu'à  présent  que  dans  la 
ligne  directe,  l'autre  envers  cet  autre  héritier ,  qui  sait  toujours 
se  faire  sa  part.  Il  convient  également  que  «cette  double  réserve 
suive  une  progression  inverse  :  celle  de  la  famille  diminuerait 
naturellement  avec  l'éloignement  delà  parenté, dont  l'efiet  serait 
d'accroître  d'autant  celle  de  l'État.  Ainsi  seraient  conciliée|,dan8 
leur  limitation  réciproque,  la  liberté  de  tester  et  les  obligations 
morales  de  la  propriété. 

Si  nos  lois  n'ont  pas  suffisamment  consacré  le  droit  d'hérédité 
dans  la  ligne  collatérale,  elles  l'ont  traité  trop  favorablement 
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dans  la  ligne  directe.  Elles  réduisent,  dans  ce  cas,  la  quotité  dis- 
ponible au  quart  des  biens  du  testateur.  C'est  peut-être  une 
restriction  convenable,  si  elle  ne  doit  s'appliquer  qu'à  des  léga- 
taires étrangers  ;  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  la  trouver 
excessive,  si  le  droit  de  tester  doit  s'exercer  au  sein  de  la  famille 
et  choisir  entre  les  enfants  eux-mêmes.  Vous  craignez  la  partia- 
lité et  les  préférences  aveugles  :  craignez  aussi  de  désarmer  Tau- 
torité  paternelle,  en  lui  étant  les  moyens  de  punir  un  fils  ingrat; 
craignez  même  quelquefois  de  mettre  obstacle  à  des  actes  d'une 
rigoureuse  équité.  Quand  un  père  a  pourvu  ses  fils,  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices,  de  professions  honorables  et  lucra- 
tives, n'est-il  pas  quitte  envers  eux,  et  n'est-ce  pa%  blesser  Téqui té 
que  de  lui  refuser  la  disposition  de  ce  qui  lui  reste  de  son 
patrimoine ,  pour  former  la  dot  de  leurs  sœurs?  Il  y  a  dans 
une  famille  un  enfant  infirme ,  que  la  faiblesse  de  son  corps 
ou  de  son  intelligence  empêchera  toujours  de  se  suffire  à  lui- 
même  ;  son  père,  en  mourant ,  se  fait  un  devoir  de  pourvoir  à 
ses  besoins  :  le  quart  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  sera- 1- il 
toujours  suffisant?  Toute  latitude  est  laissée  aux  parents,  pendant 
leur  vie,  pour  les  soins  qu'ils  prennent  de  leurs  enfants  :  est-il 
juste  de  leur  liei-  les  mains  quand  ilsveulent  continuer  leur  œuvre 
au  delà  du  tombeau,  et  qu'ils  n'ont  plus  d'autre  moyen  d'action 
que  la  libre  répartition  de  leurs  biens? 

Cette  restriction  légale  des  droits  des  parents  a  pris  surtout 
pour  prétexte  la  nécessité  de  lutter  contre  l'injuste  préjugé  du 
droit  d'aînesse.  Le  droit  d'aînesse  peut  se  justifier  comraeinstitu- 
tion  politique,  non  comme  institution  sociale.  C'est  un  avantage 
accordé,  dans  les  aristocraties,  à  ceux  que  leur  naissance  investit 
d'une  portion  de  la  puissance  publique.  L'héritage  du  domaine 
aristocratique,  de  même  que  celui  du  domaine  royal,  dans  une 
monarchie,  suit  la  primogénilure,  non  comme  propriété,  mais 
comme  instrument  de  la  souveraineté.  En  tant  que  personnes 
privées,  tous  les  enfants  d'un  même  père  ont  des  droits  égaux,  à 
moins  que  sa  volonté  n'en  ait  décidé  autrement.  Mais  faut-il  en- 
chaîner cette  volonté  souveraine  dans  la  crainte  que  la  vanité  de 
quelque  père  de  famille  n'obéisse  à  un  préjugé  désormais  sans 
raison  d'être  sous  un  régime  démocratique?  C'est  porter  à  la 
liberté  une  grave  et  funeste  atteinte  pour  prévenir  un  al)us  res- 
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treint,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître ,  et  dont  les  senti* 
ments  de  famille,  abandonnés  à  eux-mêmes,  n'auraient  pas  tardé 
à  faire  justice. 

Le  droit  d'atnesse  a  retrouvé  aujourd'hui  un  certain  nombre  de 
défenseurs,  qui  invoquent  en  sa  faveur  les  intérêts  de  la  liberté 
elle-même.  Leurs  arguments  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  ce 
prétendu  droit  ;  ils  prouvent  beaucoup  contre  l'égalité  oljligatoire 
que  nos  lois  ont  substiuée  au  privilège  de  la  primogéniture. 
Grâce  au  droit  d'atnesse,  disent-ils,  la  propriété  foncière  resterait 
aux  mains  d'un  nombre  limité  de  chefs  de  famille,  assez  forts  pour 
défendre  ses  droits  soit  contre  les  fureurs  aveugles  de  la  multi* 
tude,soit  contre  les  empiétements  d'un  pouvoir  despotique; 
quant  auxputnés,  ils  seraient  stimulés  au  travail,  à  l'esprit  d'entre^ 
prise,  par  la  nécessité  de  se  créer  une  position  indépendante,  qu'ils 
ne  pourraient  plus  attendre  de  l'héritage  paternel ,  et  la  société  y 
gagnerait  des  âmes  libres,  fières  et  énergiques  ;  les  filles,  enfin, 
trouveraient  des  époux  »  non  pour  leur  dot,  mais  pour  les  agréments 
de  leur  personne,  pour  leur  éducation,  pour  le  rang  et  la  consi- 
dération de  leurs  parents.  Ce  tableau  est  sans  doute  fort  exagéré, 
et  il  serait  facile  d'y  montrer  plus  d'une  ombre  ;  mais  tout  n'est 
pas  exagéré  dans  celui  qu'on  y  oppose  de  la  condition  des  familles 
sous  nos  lois  de  succession.  Dans  toute  famille  un  peu  aisée,  cha- 
cun compte  sur  sa  part  de  l'héritage  paternel,  et  chacun ,  en 
même  temps,  en  sent  l'insuffisance.  La  nécessité  de  prendre  un 
état  s'impose  à  tout  le  monde,  mais  avec  une  certaine  mollesse, 
dès  qu'on  a  ce  qu'on  appelle  brutalement  des  cspéraiices.  On 
ne  veut  guère  qu'un  supplément  à  la  fortune  dont  on  jouit  ou 
qu'on  attend,  et,  pour  ne  rien  compromettre,  on  demande,  en 
général,  ce  supplément  à  une  de  ces  positions  à  peu  près  sûres, 
qu'un  revenu  fixe,  sinon  très-élevé,  met  à  l'abri  de  toute  chance 
de  perte.  Nul  esprit  d'entreprise,  nulle  initiative,  peu  de  confiance 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  ;  une  préférence  marquée 
pour  les  places  du  gouvernement  ;  presque  nulle  part,  en  défini- 
tive» ni  l'indépendance  que  donne  une  grande  fortune  patrimo- 
niale, ni  celle  que  l'on  acquiert  par  ses  efforts. personnels.  D'un 
autre  côté,  habitué  à  compter  sur  son  patrimoine,  plutôt  que  sur 
soi-même,  on  se  préoccupe  plutôt  de  le  transmettre  intact  à  ses 
enfants,  que  de  les  préparer  à  devenir  eux-mêmes,  par  leur 
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mérite  et  par  leur  travail,  les  artisans  de  leur  fortune.  On  craint 
une  famille  nombreuse,  parce  que  c'est  une  charge  pour  le  pré- 
sent et  un  sujet  de  soucis  pour  l'avenir.  Chaque  enfant  qui  sur- 
vient est  souvent  accueilli  avec  un  chagrin  qu'on  ne  cherche  pas 
à  dissimuler,  et,  à  entendre  les  maximes  professées  dans  beau- 
coup de  familles,  on  croirait  que  Malthus  a  écrit  son  livre  en 
France  et  pour  la  France. 

Si  tel  est  l'état  de  notre  société,  et  il  serait  difficile  de  le  nier 
d'une  manière  absolue,  il  faut  peut-être  s'en  prendre  à  notre  ca- 
ractère et  à  nos  mœurs  autant  qu'à  nos  institutions  civiles  ;  mais 
ces  dernières  ne  sont  pas  à  l'abri -de  tout  reproche.  L'intérêt 
public,  aussi  bien  que  la  justice,  conseille  donc  de  leur  demander, 
non  sans  doute  le  rétablissement  légal  du  droit  d'aînesse,  mais  la 
restitution  de  l'autorité  et  de  la  liberté  qu'elles  ont  ôtées  aux 
I>ères  de  famille.  Si  Ton  ne  pouvait  compter  que  dans  une  faible 
proportion  sur  la  succession  de  ses  parents,  chacun  mettrait  plus 
d'ardeur  à  faire  soi-même  sa  position  ;  les  parents  eux-mêmes 
s'habitueraient  à  placer  les  espérances  qu'ils  entretiennent  pour 
leurs  enfants ,  non  dans  l'héritage  qu'ils  peuvent  leur  laisser, 
mais  dans  l'impulsion  qu'ils  chercheraient  à  leur  donner  par 
leurs  conseils,  par  leurs  exemples,  par  une  forte  éducation,  et, 
après  avoir  tout  fait  pour  les  mettre  en  état  de  se  tirer  d'affaire 
par  eux-mêmes,  ils  verraient  surtout  dans  leurs  biens  un  moyen 
de  récompenser  les  plus  méritants  et  de  dédommager  les  moins 
heureux.  Enfin  on  redouterait  moins  une  nombreuse  postérité, 
si  l'avenir  de  chacun  des  membres  de  la  famille  reposait  princi- 
palement sur  ses  qualités  et  sur  ses  efforts  personnels.  Ainsi  s'ou- 
vrirait pour  la  société  française  une  ère  nouvelle  de  prospérité 
et  d'indépendance,  sans  qu'on  eût  à  regretter,  au  sein  des  fa- 
milles ,  la  disparition  d'un  odieux  privilège.  S'il  plaisait  à  cer- 
tains parents  de  revenir  à  des  traditions  que  repoussent  désor- 
mais nos  mœurs  autant  que  nos  lois ,  il  faudrait  laisser  à  la 
conscience  publique  le  soin  de  les  condamner,  sans  recourir  à 
des  restrictions  et  à  des  entraves  légales,  qui  ne  seraient  pas  plus 
justifiables,  et  qui  pourraient  devenir  plus  dangereuses. 
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Les  institutions  des  peuples  ont  flotté  entre  trois  points  extrêmes 
dans  la  détermination  du  droit  d'hérédité.  On  tend  aie  considérer 
tantôt  comme  le  droit  du  propriétaire,  qui  reste  librede  disposer  de 
ses  biens,  après  sa  niort  comme  de  son  vivant,  au  gré  de  son  ca- 
price ;  tantôt  comme  le  droit  de  l'État,  qui  en  règle  l'exercice  à  sa 
guise,  dans  l'intérêt  de  ses  institutions  ou  de  sa  politique  ;  tantôt, 
enfin ,  comme  le  droit  indivisible  de  la  famille  entière ,  envers 
qui  chaque  nouveau  possesseur,  usufruitier  plutôt  que  proprié- 
taire, est  comptable  des  biens  qu'il  a  reçus  de  ses  ancêtres  et 
qu'il  doit  à  sa  postérité.  Ces  deux  derniers  points  de  vue  se  sont 
souvent  confondus.  Presque  toutes  les  sociétés  anciennes  ou  mo- 
dernes, barbares  ou  civilisées,  ont  regardé  avec  raison  la  famille 
comme  leur  base  naturelle,  et  son  intérêt  comme  leur  intérêt 
propre.  Mais,  en  s'appuyant  sur  elle,  elles  ont  été  entraînées  à  la 
modifier  dans  sa  constitution  légitime,  et  à  subordonner  ses 
droits  aux  préjugés  qui  les  dominaient.  Généralement  aristocra- 
tiques à  leur  origine,  et  plaçant  dans  la  possession  du  sol  le  signe 
et  l'instrument  de  la  puissance  publique,  il  était  naturel  qu'elles 
ne  vissent,  dans  le  droit  d'hérédité,  qu'un  moyen  de  maintenir  les 
mêmes  biens,  et,  par  suite,  la  même  influence  au  scindes  mêmes 
familles  De  là  le  droit  d'aînesse  ;  de  là,  le  régime  dotal,  qui  crée 
pour  les  deux  époux  des  intérêts  différents,  comme  appartenant, 
par  leur  naissance,  à  des  maisons  différentes  ;  de  là,  sous  le  ré- 
gime même  de  la  communauté,  le  partage  qui  se  fait  des  biens 
de  la  famille ,  après  la  mort  d'un  des  époux,  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers directs  ou  collatéraux  et  à  l'exclusion  du  survivant,  consi- 
déré comme  un  étranger  ;  de  là  enfin,  la  condition  faite  à  la  femme, 
par  le  droit  romain  et  par  plus  d'une  législation  moderne,  dans  la 
maison  où  elle  exerce  les  droits  d'épouse  et  de  mère  de  famille, 
sans  qu'elle  puisse  y  acquérir,  au  point  de  vue  de  la  propriété, 
d'autres  droits  que  ceux  qu'elle  tient  de  sa  famille  d'origine  ;  car, 
dit  le  jurisconsulte  Baldus,  il  n'y  a  entre  elle  et  la  famille  où  elle 
est  entrée,  aucun  lien  de  sang,  mater  non  numeratur  inier  con^ 
sanguineos.Oxï  sait  la  spirituelle  et  éloquente  parodie  que  l'auteur 
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de  Tristram  Shaiidy  a  faite  de  cette  théorie  légale ,  transportée 
du  droit  romain  dans  la  législation  anglaise  i. 

C'est  là  une  façon  toute  politique  et  toute  matérielle  d'entendre 
la  famille,  en  ne  tenant  compte  que  du  lien  du  sang,  non  du  lien 
moral.  Sauf  dans  les  aristocraties  et  pour  les  maisons  aristocra- 
tiques, il  importe  peu  que  le  bien  qui  vient  de  Paul  ne  soit  pas 
détourné  de  la  lignée  de  Paul  ;  mais  il  importe  beaucoup  que 
rien  ne  fasse  obstacle  aux  devoirs  mutuels  qui  lient  entre  eux  les 
membres  d'une  même  famille.  Or^  cette  réciprocité  de  devoirs  a 
pour  condition  évidente  la  solidarité  des  intérêts  et  la  commu- 
nauté des  biens.  Quoi  !  deux  époux  auront  confondu  leurs  vies 
et  leurs  destinées,  ils  n'auront  fait,  entre  eux  et  avec  leurs  en- 
fants, qu'une  seule  personne,  et  ils  ne  formeront,  quant  aux  inté- 
rêts matériels,  qu'une  association  précaire,  qui  devra  se  liquider, 
à  la  mort  de  l'un  d'eux,  par  un  partage  contre  nature  !  Le  sur- 
vivant, chargé  seul  de  la  responsabilité  commune  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  devoirs,  ne  sera,  quant  à  ses  droits,  qu'un  étran- 
ger dans  cette  maison,  témoin  de  toutes  les  joies  et  de  toutes  les 
douleurs  de  la  famille ,  et,  s'il  ne  peut  la  revendiquer  comme 
son  héritage  propre,  ses  enfants  auront  le  droit  de  Ten  chasser 
ou  de  le  forcer  à  la  vendre  dès  qu'ils  auront  atteint  leur  majo- 
rité légale  !  Bien  plus,  en  droit  rigoureux,  il  faudra,  dès  les  pre- 
miers jours  du  veuvage,  mettre  en  vente  tous  ces  meubles  au 
milieu  desquels  on  a  vécu  et  dont  chacun  rappelle  un  souvenir 
touchant  ;  car  la  moitié  de  leur  valeur  est  acquise  aux  héritiers 
du  sang,  et  un  partage  à  l'amiable  est  souvent  impossible.  Enfin, 
il  faudra  faire  un  partage,  non-seulement  de  ce  que  chacun  a 
apporté  en  se  mariant,  mais  de  tout  ce  qui  a  été  acquis,  depuis 
le  mariage,  par  une  communauté  de  prévoyance,  d'économie, 
de  bonne  administration  :  là  encore  il  y  a  des  créanciers  qui  ont 
des  droits  à  revendiquer,  et  ces  créanciers,  ce  sont  les  membres 
d'une  famille  que  vous  aviez  le  droit  de  considérer  comme  la 
vôtre  ;  ce  sont  vos  propres  enfants,  dont  les  intérêts  ne  doivent 
plus  désormais  se  confondre  avec  vos  intérêts  1  II  faut  des  pré- 
jugés bien  enracinés  pour  qu'un  tel  régime  se  soit  maintenu 


»  Tristram  Shandy,  vol.  iv,  eh.  xxix. 
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dans  nos  lois,  sans  soulever  les  protestations  énergiques  du  sen- 
timent et  de  la  conscience. 

Ces  préjugés  sont   si  forts ,  en  effet ,  qu'un  testament  fait 
par  un  mari  à  sa  femme  ou  par  une  femme  à  son  mari  est 
généralement  considéré  comme  une  spoliation  de  la  famille. 
C'est  presque  un  acte  de  courage  que  de  braver  l'opinion  ,  et , 
ce  qui  est  plus  pénible,  de  s'exposer  aux  murmures  de  ses  pro- 
ches, en  complétant  le  don  de  sa  personne  par  celui  de  ses  biens. 
Chaque  époux,  pendant  sa  vie,  se  doit  tout  entier  àl'autre  époux, 
aussi  bien  qu'à  ses  enfants  :  est-ce  donc  un  paradoxe  d'affirmer 
que  cette  dette  ne  s'éteint  pas  à  la  mort ,  s'il  reste  des  biens 
pour  la  représenter  ?  Il  ne  serait  pas  juste,  quand  il  y  a  des  en- 
fants ,  que  le  survivant  pût  dissiper  le  bien  commun ,  dont  il 
devient  seul  responsable  envers  eux  :  un  conseil  de  famille 
doit  être  placé  auprès  de  lui  pour  surveiller  son  administration  ; 
mais  est-il  juste  qu'il  voie  se  dissoudre,  à  son  détriment,  une 
communauté  destinée  à  garantir  ses  intérêts  et  ses  droits  ?  Les 
soins  du  conjoint  qu'il  a  perdu  lui  doivent  être  conservés  par 
delà  la  tombe,  et,  puisqu'il  hérite  de  toute  l'autorité  dont  il 
n'avait  que  la  moitié,  il  convient  qu'il  hérite  aussi  des  moyens 
d'action  qui  peuvent  seuls  la  rendre  efficace.  Cette  indépen- 
dance que  ses  enfants  acquièrent  légalement  vis-à  vis  de  lui, 
à  vingt  et  un  ans,  lorsqu'ils  ont  ce  qu'on  nomme  des  droits 
acquis,  est  un  outrage  pour  lui  et  un  péril  pour  la  société.  Il 
est  toujours  fâcheux  qu'un  jeune  homme,  lors  môme  qu'il  est 
civilement  majeur,  trouve,  dans  les  droits  que  la  loi  lui  confère, 
non-seulement  la  liberté  légitime  de  travailler  par  lui-môme  et 
pour  lui-môme,  mais  l'indépendance  d'une  fortune  toute  faite. 
Dans  combien  de  familles  ces  héritages  prématurés  n'ont-ils  pas 
apporté  la  ruine  et  le  déshonneur  !  C'est  une  nécessité  inévitable, 
si  le  jeune  homme  est  entièrement  orphelin  ;  mais,  tant  qu'il 
reste  une  autorité  appelée  naturellement  à  veiller  sur  sa  con- 
duite, pourquoi  échapperait-il  à  une  dépendance  dont  sa  majorité 
ne  l'affranchirait  pas,  s'il  avait  le  bonheur  d'avoir  encore  deux 
guides  au  lieu  d'un  seul  ? 

Toutefois,  s'il  survenait  un  second  mariage,  les  intérêts  des  en- 
fants né  seraient-ils  pas  compromis  au  profit  d'une  autre  famille? 
Ce  serait  là,  sans  doute,  la  source  d'un  danger  possible,  qui  appel- 
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lerait  toute  la  sollicitude  du  conseil  de  ratnille.  S'il  y  avait,  dans 
ce  cas  comme  dans  tout  autre,  une  mauvaise  administration,  le 
sobrogé  tuteur,  représentant  de  l'époux  décédé,  pourrait  provo- 
quer une  séparation  de  biens,  que  celui-ci,  de  son  vivant,  au- 
rait eu  le  droit  de  demander  lui-même.  Mais,  à  moins  dabus 
démontrés  ou  justement  présumables,  pourquoi  un  second 
mariage  ferait-il  perdre  au  père  ou  à  la  mère,  après  la  ma- 
jorité de  ses  enfants,  des  droits  qu'on  ne  lui  conteste  pas,  durant 
leur  minorité,  quand  ils  sont  à  la  merci  de  ses  caprices  et  de 
toutes  les  influences  qu'il  peut  subir?    . 

Tant  qu'il  y  a  des  enfants,  les  biens  d'un  époux  ne  doivent 
passer  à  l'autre  époux  qu'à  titre  d'usufruit  viager,  à  moins  que 
des  dispositions  formelles  n'en  aient  décidé  autrement.  Mais, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants,  l'héritage  de  chaque  époux  doit-il 
revenir,  comme  le  veulent  nos  lois,  à  ses  proches  d'origine? 
Cette  liquidation  delà  communauté,  ces  partages,  ces  ventes,  cette 
expulsion  possible  du  domicile  conjugal ,  qui  nous  révoltent, 
quand  il  s'agit  des  droits  des  enfants ,  les  accepterons-nous 
plus  aisément  au  profit  des  collatéraux?  Je  crois  qu'après  ses 
enfants ,  une  femme  n'a  pas  d'autre  héritier  naturel  que  son 
mari,  un  mari  que  sa  femme.  Eu  s'unissant  par  le  mariage,  ils  ont 
fait  passer  avant  tous  les  liens  qui  les  rattachaient  à  leurs  proches 
ce  lien  moral  qui  fait  d'eux  une  seule  personne  et,  comme 
le  dit  l'Écriture,  une  seule  chair.  Je  ne  suis  pas  moins  con- 
vaincu, en  vertu  des  mêmes  principes,  que  les  héritiers  naturels 
des  enfants,  ce  sont  leurs  parents,  non  pas  pour  un  quart,  comme 
le  veut  la  loi  française,  mais  pour  la  totalité  de  leurs  biens,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  époux  ou  pères  de  famille. 
Leurs  devoirs  envers  leurs  frères ,  à  plus  forte  raison  envers 
leurs  autres  collatéraux,  ne  sauraient  passer  avant  leurs  devoirs 
envers  les  auteurs  de  leurs  jours.  Des  dispositions  testamentaires 
peuvent  changer  cet  ordre;  mais  c'est  l'ordre  naturel,  c'est 
l'ordre  que  la  loi  doit  reconnaître  et  consacrer  en  principe.  Par 
là,  dira-t-on,  les  biens*  d'une  famille  sont  exposés  à  enrichir 
une  famille  étrangère:  qu'importe  à  la  société  et  au  droit?  Ce 
n'est  là  qu  un  fait  accidentel,  indifférent  en  lui-même  ;  l'essentiel 
c'est  que  tout  ait  lieu  conformément  à  la  loi  du  devoir.  Quand 
un  de  vos  proches  se  marie,  vous  cessez  de  compter  sur  son  héri* 
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tage.  Lors  même  que  le  code  civil  vous  l'assurerait  en  principe, 
vous  ne  seriez  pas  fondé  à  vous  plaindre,  si  un  testament  en 
bonne  forme  vous  en  privait  par  un  acte  arbitraire  ou  capricieux. 
Vos  réclamations  sont-elles  mieux  fondées ,  quand  c'est  la  loi 
elle-même  qui  vous  en  prive  au  nom  des  principes  absolus  sur 
lesquels  repose  la  famille?  La  famille  est  une  association  toute 
morale  :  l'hérédité,  qui  lui  sert  de  lien  sensible,  doit  suivre  non 
la  proximité  du  sang,  mais  la  proximité  des  devoirs. 


IV. 


Il  n'y  a  que  deux  voies  naturelles  pour  acquérir  une  propriété  : 
l'occupation,  avec  ousanstravail,  et  la  transmission  par  voie  d'hé- 
rédité, de  donation  ou  de  vente.  Dans  le  premier  cas,  l'acquisition 
n'est  légitime  que  'si  l'objet  occupé  n'était  à  personne  ;  dans  le 
second,  que  si  toutes  les  transmissions  ont  toujours  été  conformes 
au  droit,  à  partir  du  premier  occupant.  Est-il  une  seule  propriété 
pour  qui  cette  justification  soit  possible  ?  Écoutez,  non  pas  un 
des  contempteurs  modernes  de  la  propriété,  non  pas  un  Pascal, 
qui  se  plaît  à  étaler  les  contradictions  de  la  justice  humaine 
pour  confondre  la  raison  humaine,  mais  le  grave  et  judicieux 
Bourdaloue  :  «  J'en  appelle  à  votre  expérience.  Parcourez  les 
maisons  et  les  familles  distinguées  par  les  richesses  et  par  l'abon- 
dance des  biens ,  je  dis  celles  qui  se  piquent  le  plus  d'être  hono- 
rablement établies ,  celles  où  il  paraît  d'ailleurs  de  la  probité,  et 
même  de  la  religion  :  si  vous  remontez  jusqu'à  la  source  d'où 
cette  opulence  est  venue,  à  peine  en  trouverez-vous  où  l'on  ne 
découvre,  dans  Torigine  et  dans  le  principe,  des  choses  qui  font 

trembler A  peine  en  pourricz-vous  marquer  où  Ton  ne  nous 

fasse  voir  une  succession  d'injustice  aussi  bien  que  d'héritage 

Vous  reconnaîtrez  avec  frayeur  que  tel  qui  passe  aujourd'hui 
pour  homme  équitable  et  droit,  et  pour  possesseur  légitime  de 
ce  que  ses  ancêtres  lui  ont  transmis ,  n'est  pas  moins  chargé 
devant  Dieu  de  leurs  iniquités  et  de  leurs  crimes  qu'il  est  avan- 
tageusement pourvu  dans  le  monde  de  leurs  revenus  et  de 
leurs  trésors.  »  Quand  les  deux  siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis 
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le  sermon  sur  les  richesses  n'auraient  ajouté  aucune  iniquité  nou- 
velle à  celles  qui  faisaient  trembler  Bourdalouo,  ne  suffiraient- 
elles  pas  pour  infirmer  non  pas  le  droit  abstrait  de  la  propriété, 
mais  les  droits  effectifs  de  tous  les  propriétaires  ?  Ces  droits  trou- 
vent dans  la  loi  un  moyen  de  justification,  la  prescription^  c'est-à- 
dire  le  droit  de  se  considérer  comme  légitime  propriétaire  d'un 
bien  dont  on  a  toujours  continué  à  jouir  sans  réclamation,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminé.  C'est  une  troisième  façon, 
sinon  naturelle,  du  moins  légale,  d'acquérir  la  propriété. 

La  prescription,  établie  par  la  loi  et  suffisante  à  ses  yeux,  est- 
elle  une  justification  valable  aux  yeux  de  la  conscience?  Il  serait 
difficile  de  l'admettre,  si  sa  légitimité  ne  reposait  que  sur  l'in-^ 
térêt  social,  si  elle  n'avait  pour  but  que  de  mettre  un  terme  à  des 
réclamations  qui  ne  laisseraient  de  sécurité  à  personne,  et  qui 
deviendraient  ainsi  un  danger  public.  Il  faut,  pour  la  conscience, 
d'autres  raisons  que  des  raisons  d'intérêt.  Aussi  a-t-on  invoqué 
les  droits  du  travail.  Un  bien  dont  nous  avons  joui  sans  interrup- 
tion pendant  plus  de  trenteans  a,  dit-on,  été  transformé,  en  quelque 
sorte,  par  nos  soins  et  par  notre  industrie  ;  nous  y  avons  mis 
quelque  chose  de  nous-mêmes  et  comme  l'empreinte  sacrée  de 
notre  personne.  Si,  en  effet,  nous  avons  ajouté  quelque  chose  à 
la  valeur  du  bien  que  nous  détenons,  il  y  a  un  droit  d'accession 
qui  peut  donner  lieu  à  un  partage  entre  nous  et  le  propriétaire 
dépossédé;  mais  y  a-t-il  là  rien  qui  justifie  une  possession  entière? 
Le  travail  ne  crée  pas  la  propriété,  car  il  suppose  toujours  des 
matériaux  dont  on  a  acquis  le  droit  de  se  servir  par  une  occu- 
pation ou  en  vertu  d'une  transmission  légitime  ;  il  en  consacre 
seulement  la  conservation  et  l'usage,  à  condition  qu'il  ne  blesse 
aucun  droit  et  qu'il  soit  au  service  du  devoir.  On  ne  gagne  rien, 
d'un  autre  côté,à  remonter  aux  devoirs  de  famille:  ces  devoirs  sont, 
au  point  de  vue  moral,  la  base  la  plus  sûre  de  la  propriété  ;  mais 
ils  ne  lui  confèrent  des  droits  perpétuels  que  si  elle  a  été  légitime- 
ment acquise.  La  question  reste  donc  entière  quant  à  la  légitimité 
de  la  prescription. 

Le  vrai  fondement  de  la  prescription  a  été  indiqué  par  Hegel  ^ 
La  propriété  n'est  pas  un  fait  matériel,  mais  un  fait  moral, 

•  Grundlinien  der  Philosophie  des  Rechis,  g  6i. 
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subordonné  à  l'exercice  d'une  volonté  libre.  Il  n'y  a  possession 
que  si  Ton  veut  posséder  :  possession  légitime,  que  si  la  volonté 
qui  en  est  l'origine  est  conforme  au  droit.  Si  aucun  acte,  pendant 
de  longues  années,  n'atteste  cette  volonté,  quand,  d'ailleurs,  rien 
ne  s'oppose  à  sa  manifestation,  elle  est  censée  avoir  abdiqué  ses 
droits  ;  la  chose  est  comme  abandonnée  par  son  ancien  proprié- 
taire; elle  appartient  au  premier  occupant,  comme  une  chose 
sans  mattre.  Or,  le  premier  occupant,  c'est  ici  le  propriétaire  de 
fait,  dont  la  possession,  antérieare  à  la  prescription,  est  ainsi 
légitimée  par  elle.  Cette  présomption  n'est  pas  créée,  elle  est  seu- 
lement fortifiée  par  la  loi,  qui  marque  et  fait  connaître  à  tous  le 
délai  légal  après  lequel  une  volonté  que  rien  n*a  maniCesIée  jus- 
qu'alors est  considérée  comme  morte  et  frappée  de  déchéance. 
Ce  délai  est  nécessairement  arbitraire  :  le  principe  ne  l'est  pas. 
Tout  excellentes  que  sont  ces  raisons  pour  autoriser  la  pres- 
cription en  elle-même,  il  est  un  point  par  lequel  elles  ne  satisfont 
pas  entièrement  la  conscience.  Le  détenteur  d'une  chose  que  la 
prescription  laisse  sans  mattre,  suivant  l'expression  de  Hegel,  a, 
devant  la  loi,  les  droits  du  premier  occupant  :  les  a-t-il  également 
devant  lui-môme,  à  sou  propre  tribunal,  quand  il  sait  ou  peut 
savoir  que  sa  possession  est  entachée  de  fraude  ?  a  Je  sais ,  dit 
Bourdaloue  dans  le  sermon  déjà  cité,  de  quelles  erreurs  la  plupart 
des  riches  se  laissent  préoccuper,  faussement  convaincus  que,  de 
quelque  manière  qu'aient  été  autrefois  acquis  les  biens  qu'ils 
possèdent,  ce  n'est  point  à  eux  à  faire  le  procès  à  la  mémoire 
de  leurs  pères;  que  d'exiger  des  enfants  une  telle  discussion, 
c'est  renverser  l'ordre  de  la  société;  que  les  péchés,  s'il  y  en  a, 
sont  personnels,  et  que  la  bonne  foi  leur  tient  lieu  d'une  pres- 
cription sur  laquelle  ils  ont  droit  de  se  reposer.  Erreurs  insoute- 
nables dans  les  maximes  de  la  vraie  religion.  »  Ajoutons  :  dans 
les  maximes  du  droit  naturel.  Les  fautes  sont  personnelles,  mais 
on  [participe  personnellement  à  un  crime  dont  on  profite  sciem- 
ment. Nous  sommes  strictement  obligés  à  restitution,  quand 
nous  sommes   à  même   de   connaître    l'origine  coupable  de 
notre  propriété,  qu'elle  soit  couverte  ou  non  par  la  prescription, 
et  lors  même  qu'elle  remonterait  à  plus  d'un  siècle.  Ce  n'est 
pas  là  un  vain  scrupule,  et  toute  conscience  honnête  doit  lui  faire 
droit,  pourvu  qu'on  ne  le  compromette  pas  en  l'exagérant.  II  ne 
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s'appUque,  en  eflfel,  qu'à  des  injustices  évidentes,  non  pas  sui- 
vant nos  idées  et  nos  mœurs  actuelles ,  mais  suivant  les  idées 
et  les  mœurs  du  temps  où  elles  ont  été  commises*  Il  suppose, 
d'ailleurs,  des  injustices  réelles ,  non  simplement  légales,  mais 
morales.  Quand  le  bien  dont  nous  jouissons  a  été  acquis  au 
mépris  d'une  loi  arbitraire,  non  d'un  devoir  de  conscience,  nous 
sommes  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice,  également  arbitraire,  de 
la  prescription  légale.  Nous  ne  nous  ferons  aucun  scrupule  de 
garder  une  propriété  qui  serait  échue  irrégulièrement  à  l'un  de 
nos  ancêtres,  au  mépris  des  lois  sur  le  droit  d'aînesse  ou  sur  les 
testaments;  il  nous  répugnerait,  au  contraire,  de  conserver  une 
fortune  qui  serait ,  comme  les  trente  deniers  de  Judas,  le  prix 
d'une  trahison,  quand  môme  les  lois  humaines  l'auraient  non- 
seulement  laissée  impunie,  mais  positivement  encouragée. 


En  dehors  de  ces  injustices  particulières,  que  ne  couvre  pas 
toujours  la  prescription,  il  est  une  injustice  générale  dont  on  a, 
de  tout  temps,  chargé  la  propriété.  Pour  ceux  qui  peuvent  en 
revendiquer  le  bénéfice,  elle  participe  aux  droits  de  la  personne  ; 
mais,  tandis  que  les  droits  de  la  personne  sont  exercés  effectivemen  t 
par  tout  homme  sain  d'esprit,  ceux  de  la  propriété  sont  un  privi- 
lège que  la  perpétuité  héréditaire  tend  à  concentrer  dans  quelques 
familles.  Or,  quand  l'accroissement  continuel  de  la  population  ac- 
cumule les  habitants  sur  des  territoires  restreints ,  il  résulte  fata- 
lementdeladiiférencedesforcesetdesaplitudes,dudéveloppement 
variable  des  familles  et  de  toutes  les  transactions  dont  la  propriété 
est  l'objet,  une  monstrueuse  inégalité  entre  les  hommes,  de  telle 
sorte  que  les  uns  sont  maîtres  et  suzerains  de  la  terre,  et  que  les 
autres  n'y  vivent,  pour  ainsi  dire,  que  par  leur  permission.  On 
prétend  que  la  propriété  se  fonde  sur  le  travail:  ne  travaillent- 
elles  donc  pas  ces  masses  humaines  qui  sont  exclues  du  bienfait 
de  la  propriété  par  sa  constitution  même  ?  Ce  sont  elles,  au  con- 
traire, qui  forment  proprement  la  classe  des  travailleurs.  On  les 
appelle  aussi  les  prolétaires,  c'est-à-dire  ceux  dont  toute  la 
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richesse  est  dans  leurs  enfants.  Si  la  propriété  est  surtout  destinée 
à  raccomplissement  des  devoirs  de  famille ,  d'où  vient  qu'elle 
n'est,  pour  ces  pères  de  famille,  qu'un  droit  en  puissance,  qu'une 
espérance  vaine  et  dérisoire  ?  Ils  sont  venus  trop  tard ,  la  terre 
était  déjà  occupée  ;  mais  quoi  ! 

Le  premier  occupant  estrce  une  loi  plus  sage? 

et  la  justice  permet-elle  de  l'opposer,  au  nom  du  droit  et  du 
devoir ,  à  ceux  qui  devraient  avoir  les  mêmes  droits,  puisqu'ils 
sont  chargés  des  mômes  devoirs  ?    • 

Dans  ces  plaintes  passionnées  sur  l'inégalité  des  conditions 
humaines,  on  confond  le  droit  et  le  fait.  Le  fait  de  la  propriété, 
comme  celui  de  la  force  physique  ou  de  la  supériorité  intellec- 
tuelle, n'est  que  l'effet  fortuit  des  desseins  de  la  Providence,  des 
lois  de  la  nature  ou  des  libres  actions  des  hommes.  Le  droit  de 
propriété,  de  son  côté,  n'est  qu'une  puissance;  c'est  la  faculté  nue 
de  s'approprier  la  terre  et  ses  fruits,  quand  on  le  peut  légitime- 
ment, de  conserver  pour  soi  elles  siens  ce  qu'on  s'est  approprié, et 
d'en  user  à  son  gré.  Le  fait  est  naturellement  inégal  ;  le  droit  est 
toujours  et  partout  égal.  Le  fait  est  un  avantage  qui,  enajoutant 
aux  facultés  de  ceux  qui  en  jouissent,  accroît  par  là  même  leur 
responsabilité  ;  le  droit  suffit  pour  garantir  à  tous  les  hommes 
l'usage  moral  de  leur  liberté  et  l'accomplissement  de  tous  leurs 
devoirs.  Ce  n'est,  dit-on,  qu'une  puissance  sans  effet.  Il  en  peut 
être  ainsi  par  exception  ;  mais,  en  général,  les  plus  misérables 
sont  au  moins  propriétaires  du  salaire  journalier  qu'ils  gagnent 
parleur  travail,  et,  par  suite,  des  aliments,  des  habits,  des  meubles 
qu'ils  acquièrent  au  moyen  de  ce  salaire.  C'est  peu  de  chose,  sans 
doute  ;  mais  c'est  toujours  l'exercice  réel  du  droit ,  c'est  la  preuve 
que  la  propriété,  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  peut  passer  partout 
de  la  puissance  à  l'acte.  Or,  ces  droits  qu'elle  revendique  chez 
les  plus  riches  lui  appartiennent  aussi  chez  les  plus  pauvres; 
ils  stimulent  leur  ardeur,  en  entretenant  leurs  espérances,  et, 
dans  la  simple  possibilité  de  les  exercer ,  chacun  trouve  une 
garantie  pour  sa  liberté.  Si  l'on  cherchait  à  les  abolir,  pour  faire 
passer  tous  les  hommes  sous  un  même  niveau ,  on  abaisserait 
sans  doute  la  condition  des  uns  ;  il  est  permis  d'affirmer,  d'après 
l'expérience,  d'après  la  connaissance  du  cœur  humain,  d'après 
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lâ  règle  môme  de  la  justice,  qu'on  n'élèverait  pas  celle  des  autres. 

Noos  pouvons  opposer,  en  effet,  au  tableau  des  injustices  et 
des  abus  de  la  propriété,  celui  de  ses  bienfaits,  que  rien  ne  sau- 
rait compenser.  Il  semble  qu'avec  une  grande  fortune  on  jouisse 
de  tout  sans  travail  et  sans  sacrifices.  Mais  Thomme  le  plus  riche 
ne  peut  entretenir  son  oisiveté  qu'en  se  dépouillant  sans  cesse 
d'une  partie  de  sa  propriété,  au  profit  de  ceux  dont  l'industrie  veut 
bien  se  mettre  au  service  de  ses  besoins  ou  de  sa  fantaisie.  Il  est 
dans  la  même  situation  que  le  travailleur  lui-même,  qui,  n'exer- 
çant qu'un  métier  et  n'ayant  pas  le  droit  de  s'emparer  de  ce  qui 
est  à  autrui,  est  forcé  d'échanger  les  produits  de  son  travail  contre 
toutes  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires  ou  qui  peuvent  contri- 
buer à  son  bien-être.  Il  se  fait  entre  tous  les  hommes,  riches  ou 
pauvres,  oisifs  ou  occupés,  une  circulation  continuelle  de  toutes 
les  valeurs  créées  par  le  travail  ;  et,  à  mesure  que  le  travail 
devient  plus  productif ,  il  fournit  à  l'échange  une  plus  grande 
somme  de  richesse.  Chaque  individu  n'a  qu'un  moyen  légi- 
time d'augmenter  son  aisance  :  c'est  d'appliquer  ses  facultés 
aux  œuvres  les  plus  utiles,  pour  attirer  plus  d'acheteurs,  et  pour 
pouvoir  acheter ,  à  son  tour,  avec  les  bénéfices  qu'il  a  faits,  les 
choses  qu'il  envie.  Tous  les  membres  de  la  société  ont  évidem- 
ment le  même  intérêt,  et  la  réunion  de  tous  les  efforts  individuels 
produit  ainsi  un  accroissement  constant  du  bien-être  général. 
Il  s'établit  par  là  une  solidarité  étroite  entre  les  hommes  :  chacun 
travaille  pour  soi  et  chacun  travaille  pour  tous.  Or^  cette  soli- 
darité, que  l'on  a  souvent  cherchée  dans  l'abolition  de  la  pro- 
priété, repose  précisément  sur  la  propriété,  sur  le  respect  qui 
lui  est  dû,  sur  la  sécurité  qu'elle  peut  se  promettre  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir.  Si  l'on  met  tout  en  commun,  il  faudra 
substituer  la  contrainte  ou  le  dévoûment  à  ces  mobiles  énergiques 
de  l'intérêt  individuel  et  des  devoirs  de  famille  qui  poussent  tous 
les  hommes  à  travailler  sans  cesse  avec  plus  d'habileté  et  de 
prévoyance,  et  à  contribuer  ainsi,  dans  la  mesure  de  leurs  forces, 
au  développement  de  la  fortune  publique.  Or,  pense-t-on  que  le 
travail  forcé  soit  plus  fructueux  que  le  travail  libre ,  et  peut-on 
espérer  du  dévoûment  de  l'homme  à  la  société  tout  ce  que  l'on 
obtient  de  son  dévoûment  à  sa  famille  ? 

Le  prétendu  privilège  de  la  propriété  ne  fait  donc  aucun  tort, 
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en  réalité,  à  ceux  qui  n*ont  pour  vivre  que  leurs  bras  et  leur 
travail.  Ils  payent  des  droits  aux  propriétaires  pour  toutes  les 
choses  dont  ils  ont  besoin  ;  mais  ces  droits  ne  sont  que  la  repré- 
sentation de  la  valeur  que  les  choses  ont  reçue  d'un  travail  anté- 
rieur, et  la  multiplication  indéfinie  des  valeurs  est  due  aux 
garanties  que  l'industrie  humaine  a  trouvées  dans  le  respect  des 
propriétés.  Le  partage  égal*  des  biens  ou  la  communauté  n'aurait 
fait  qu'organiser  la  misère  universelle.  Sous  l'empire  du  droit  de 
propriété,  et  grâce  à  ses  bienfaits,  ceux  mômes  qui  luisemblentle 
plus  étrangers  peuvent  se  procurer,  moyennant  un  faible  travail 
infiniment  plus  de  bien-être  que  s'ils  rentraient  en  possession, 
sur  la  terre  vierge  de  toute  occupation,  mais  aussi  de  tout  travail, 
des  droits  du  premier  occupant. 

Ne  l'oublions  pas  toutefois  :  aucun  droit  n'est  illimité,  ni  la 
liberté,  ni  l'égalité,  ni  la  propriété  elle-même.  Les  lois  et  les 
pouvoirs  publics  sont  institués  dans  les  sociétés  humaines,  non- 
seulement  pour  protéger  les  droits  des  individus,  mais  pour  en 
prévenir  l'abus,  en  leur  assignant  des  limites.  La  loi  fait  respecter 
la  propriété,  dans  l'intérêt  de  la  communauté  comme  dans  celui 
des  individus  et  des  familles  ;  elle  punit  le  vol  et  la  fraude  ;  mais 
elle  empêche,  en  même  temps,  l'accaparement  et  le  monopole, 
la  hausse  exagérée  du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie;  elle 
interdît  les  profits  usuraires  ;  elle  s'oppose  enfin  à  une  appro- 
priation complète  du  sol,  qui  ne  laisserait  pas  même  aux  familles 
pauvres  des  chemins  pour  circuler. 


VI. 


Tandis  que  certains  utopistes  étendent  outre  mesure  le  droit  de 
l'État  dans  la  détermination  de  la  propriété,  d'autres  ne  lui 
reconnaissent  qu'un  devoir  de  protection,  qui  laisserait  l'exercice 
des  droits  individuels  sans  limite  et  sans  contrôle.  Tout  doit  être 
abandonné,  disent-ils,  à  l'initiative  individuelle.  La  concurrence, 
en  suivant  la  proportion  de  l'offre  et  de  la  demande,  doit  être  la 
seule  régulatrice  du  prix  de  toutes  les  marchandises,  même  des 
plus  indispensables  à  la  vie.  L'argent  est  une  marchandise  conune 
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les  autres»  eu  dans  les  transactions  auxquelles  il  donne  lieu,  il  a 
droit  à  la  même  liberté.  Quant  aux  routes  et  autres  travaux 
publics  que  nous  sommes  accoutumés  à  attendre  de  TÉtat,  si  son 
intervention  nous  faisait  défaut,  nous  saurions  bien  les  obtenir 
de  l'industrie  privée.  Il  nous  faudrait  sans  doute  en  payer  l'usage  ; 
mais  ne  le  paye*t*on  pas  par  l'impôt,  et  d'une  façon  beaucoup 
moins  équitable  que  sous  la  forme  d'un  péage,  qui  ne  serait  du 
moins  acquitté  que  dans  la  mesure  des  services  rendus  ?  Une 
so€;iété,  en  effet,  a  réalisé  son  idéal  quand  la  liberté  seule  suffit 
pour  corriger  les  abus  de  la  liberté,  et  moins  elle  a  besoin  de 
l'action  de  l'État,  plus  elle  se  rapproche  de  cet  idéal.  Mais,  tant 
que  l'État  reste  dans  sa  sphère,  tant  qu'il  se  borne  à  limiter  la 
jouissance  des  biens  matériels,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
âmes,  l'expérience  seule  peut  indiquer  le  point  où  doivent  s'ar- 
rêter ses  prétentions  :  elles  ne  sont  injustes  que  lorsqu'elles  sont 
contraires  au  principe  même  du  droit,  non  lorsqu'elles  en  règlent 
l'exercice,  au  nom  de  ce  même  principe.  On  ne  veut  voir,  dans 
la  propriété,  que  la  liberté  qui  la  fonde  ;  il  fdut  y  voir  aussi  le 
devoir  qui  la  consacre.  Par  les  lois  restrictives  du  droit  de  tester, 
la  société  s'oppose  à  la  violation  de  nos,  devoirs  envers  notre 
famille;  par  les  lois  sur  l'accaparement,  sur  l'usure,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  elle  s'oppose  à  la  violation 
de  nos  devoirs  envers  nos  semblables  et  envers  elle-même. 
Toutes  ces  lois  sont-elles  sans  inconvénient,  au  point  de  vue  pra- 
tique, c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas  examiner:  nous  n'écrivons 
pas  un  livre  d'économie  politique^  mais  de  droit  naturel,  et,  en 
nous  renfermant  dans  notre  cadre ,  nous  ne  pouvons  que  les  jus- 
tifier en  principe. 

S'il  pouvait  y  avoir  des  droits  sans  limites,  ce  n'est  pas  la  pro- 
priété, c'est  la  liberté  qui  devrait  les  revendiquer  la  première.  La 
liberté  de  chacun  se  trouve  en  face  de  la  liberté  d'autrui,  qui 
peut  s'opposer  à  ses  entreprises  :  chaque  propriété  ne  rencontre 
pas  toujours  une  autre  propriété  pour  lui  faire  contre-poids  et  pour 
l'empêcher  d'être  oppressive.  Si  l'intervention  de  l'État  est  légi- 
time, c'est  moins  quand  elle  prévient,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  une  lutte  à  armes  égales  entre  des  prétentions  rivales, 
que  lorsqu'elle  empêche  un  combat  inégal  entre  te  riche  et  le 
pauvre,  entre  les  exigences  de  l'argent  et  les  besoins  pressants 
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qui  sont  forcés  de  subir  sa  loi.  Quand  on  aura  prouvé  que  ces 
entraves  légales  manquent  leur  but,  il  conviendra  d'y  renoncer; 
mais,  en  y  renonçant,  on  n'aura  le  droit  ni  de  les  taxer  dlnjus- 
tice  ni  d'autoriser  moralement  les  abus  qu'elles  tendaient  à 
réprimer. 

Le  seul  droit  absolu,  pour  la  propriété  comme  pour  la  liberté, 
c'est  le  respect  des  devoirs  dont  elle  est  la  garantie  nécessaire. 
L'intervention  de  l'État  est  légitime,  quand  elle  protège  contre 
les  abus  de  la  propriété  les  devoirs  de  l'homme  envers  sa  famille 
ou  les  autres  hommes;  elle  serait  à  la  fois  oppressive  et  funeste, 
si  elle  prétendait  se  substituer  à  ces  devoirs,  en  supprimant  ou  en 
altérant  les  droits  essentiels  de  la  propriété.  L'ordre  moral  serait 
bouleversé,  si  les  hommes,  n'ayant  plus  rien  en  propre,  ne  pou- 
vaient rien  pour  leurs  enfants  ;  il  ne  serait  pas  moins  troublé, 
s'ils  n'avaient  aucun  moyen  direct  de  s'entr'aider,  s'il  n'y  avait 
plus  entre  eux  que  la  participation  en  commun  aux  charges  et 
aux  bienfaits  de  l'État.  Pour  tous  les  devoirs  qui  font  de  tous  les 
hommes  une  même  famille,  de  môme  que  pour  les  devoirs  pro- 
prement dits  de  la  famille,  le  respect  de  la  propriété  est  une 
garantie  indispensable.  Appuyées  sur  la  propriété,  Tindustrie 
privée  et  la  bienfaisance  privée  sont  les  plus  sûrs  moyens,  non 
pas  de  faire  disparaître  la  misère,  mais  d'élever  le  niveau  général 
du  bien-être:  la  première,  par  cette  solidarité  d'intérêts  qui  fait 
que  chacun  profite  du  travail  de  tous  ;  la  seconde,  par  celte  soli- 
darité d'affection  qui  remédie  aux  injustices  du  sort  et  même 
aux  justes  effets  de  l'imprévoyance  et  delà  paresse.  L'intervention 
exagérée  de  l'État,  si  elle  prétendait  maintenir  par  force  l'égalité, 
en  se  chargeant  directement  ou  indirectement  de  la  production 
et  de  la  distribution  des  richesses,  ne  ferait  que  remplacer  cette 
double  solidarité  par  un  lien  de  contrainte  également  fatal  aux 
intérêts  matériels  et  aux  intérêts  moraux  de  la  société.  Il  est  juste 
qu'on  puisse  compter  en  dernier  ressort  sur  la  protection  et  Tas- 
sislance  de  l'État;  mais  il  faut  qu'on  n'y  puisse  compter  qu'en 
dernier  ressort.  L'indépendance  absolue  de  la  propriété  serait 
homicide  :  le  communisme  total  ou  partiel  le  serait  plus  encore, 
s'il  est  possible ,  car  il  tuerait  à  la  fois  les  âmes  et  les  corps.  Sans 
la  propriété  privée  et  sans  les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires, 
non-seulement  il  n'y  aurait  plus  d*industrie  libre,  mais  il  n'y 
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aurait  plus  de  place  pour  des  Églises  libres,  pour  un  enseigne- 
ment libre,  pour  une  presse  libre,  pour  une  charité  libre  ;  il  n'y 
aurait  plus  dans  la  famille  humaine  qu'une  association  forcée, 
façonnée  peut-être  à  Tobéissance,  mais  étrangère  à  tout  sentiment 
de  devoir.  Partout  où  les  hommes  sont  unis  par  des  devoirs,  la 
propriété  trouve  une  base  solide,  à  laquelle  les  institutions  civiles 
ne  doivent  toucher  qu'avec  respect  et  pour  remplir  elles-mêmes 
un  devoir. 


VII. 


Au  seindecettegrandefamillehumaine,  qui,  loin  de  répudier 
la  propriété  individuelle  au  nom.  de  l'intérêt  général,  la  réclame, 
au  contraire,  comme  une  de  ses  garanties  les  plus  indispensables, 
se  placent  toutes  les  associations  particulières,  qui  reposent  sur 
la  communauté  de  certains  intérêts,  de  certaines  affections,  de 
certains  devoirs.  Une  Église,  une  université,  une  académie, 
même  une  société  industrielle  et  commerciale,  sont  autant  de 
familles,  dont  les  efforts,  dirigés  vers  un  môme  but,  peuvent  fonder 
et  maintenir  des  propriétés  collectives.  L'indivision  de  la  propriété 
n*est  pas,  d'ailleurs,  une  loi  nécessaire  des  associations.  Tantôt 
elles  se  bornent  à  réunir  les  efforts  de  leurs  membres,  en  parta- 
geant immédiatement  entre  eux  tous  les  profits  obtenus  ;  tantôt 
elles  demandent  les  ressources  dont  elles  ont  besoin  à  une  con- 
tribution prélevée  sur  les  revenus  personnels  des  sociétaires,  sans 
toucher  à  leur  patrimoine.  Souvent  aussi,  lors  même  qu'il  y  a 
une  propriété  sociale,  l'indivision  n'est  qu'apparente,  et  les  inté- 
rêts restent  proprement  séparés.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  toutes 
les  sociétés  de  commerce.  Chacun  de  leurs  membres  a  une  part 
déterminée  dans  le  fonds  commun  ;  cette  part  est  une  des  sources 
des  revenus  particuliers  qui  contribuent  à  son  bien-être  et  à  celui 
de  sa  famille  ;  elle  entre  en  ligne  de  compte  dans  le  patrimoine 
qu'il  lègue  à  ses  enfants;  il  peut  la  céder  ou  l'engager  par  un 
acte  i)articuher,  comme  toute  propriété  personnelle  ;  il  peut  enfin 
en  obtenir  la  réalisation  soit  en  se  retirant  de  la  société  dont  il 
fait  partie,  soit  en  en  provoquant  la  dissolution.  Ce  n'est  que  dans 
les  sociétés,  non  d'intérêt»  mais  de  dévouaient,  qu'il  peut  y  avoir 
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Yéritableiuent  des  propriétés  communes.  Les  membres  d'un 
clergé,  d'une  académie,  d'une  association  de  bienfaisance,  ne 
sont  pas  réellement  les  copropriétaires,  avec  des  droits  distincts, 
des  biens  dont  ils  ont  la  disposition  ;  ces  biens  sont  la  propriété 
indivisible  d'une  œuvre  religieuse,  scientifique  ou  charitable;  ils 
appartiennent  proprement  à  une  idée,  et  nul  n'a  de  droit  sur 
eux  que  comme  partie  intégrante  d'une  société  dévouée  à  cette 
idée.  Là,  seulement,  il  y  a  une  personne  morale,  distincte  des 
personnalités  particulières  qui  concourent  à  la  former;  là,  seu- 
lement, il  y  a  une  propriété  morale,  e;tclusivement  attachée  à  des 
intérêts  communs,  sans  qu'aucun  individu  ait  le  droit  d'en  dé- 
tourner la  moindre  part  pour  son  usage  ou  pour  celui  des  siens. 
Ce  genre  de  propriété  est  évidemment  aussi  légitime  que  la 
propriété  individuelle.  Il  s'acquiert,  se  conserve  et  se  transmet 
par  les  mêmes  moyens,  en  vertu  des  mêmes  droits  et  aux  mêmes 
conditions.  L'accomplissement  en  commun  de  certains  actes,  de 
certaines  œuvres,  qui  sont  impossibles  dans  Tisolement,  est  un 
dévoir  pour  les  hommes.  Or,  ce  devoir  peut  exiger  des  propriétés 
permanentes  :  il  faut  des  temples  pour  le  culte,  des  maisons 
d'école  pour  l'enseignement^  des  hôpitaux  pour  la  bienfaisance. 
En  dehors  de  ces  propriétés  nécessaires,  la  prévoyance  fait  un 
devoir  aux  associations  comme  aux  individus  de  ne  pas  vivre  au 
jour  le  jour,  mais  de  s'assurer  autant  que  possible  des  ressources 
pour  l'avenir,  et,  par  conséquent,  de  les  asseoir  sur  des  propriétés. 
On  dira  que  plus  d'une  association,  en  se  parant  des  titres  les  plus 
respectables,  ne  cherche  dans  ses  biens  qu'un  moyen  d'intrigue, 
non  un  instrument  pour  accomplir  d'utiles  devoirs.  Beaucoup 
d'individus  aussi  abusent  de  leurs  biens,  et  ils  n'en  ont  pas  moins 
le  droit  de  les  conserver,  au  nom  même  des  devoirs  dont  ils  s'af- 
fianchissent,  tant  qu'ils  n'empiètent  pas  sur  les  droits  d'autrui. 
La  liberté  de  faire  le  mal  est,  dans  certaines  limites,  une  garantie 
pour  l'obligation  de  faire  le  bien.  C'est  sur  ce  principe  que  nous 
avons  fondé  la  liberté  des  associations.  Toutes  ne  sont  pas  bonnes  ; 
mais  toutes  doivent  être  libres,  sauf  à  répondre  judiciairement 
de  l'abus  qu'elles  peuvent  faire  de  leur  liberté.  Il  en  est  de  même 
pour  leurs  biens  :  elles  doivent  avoir  toute  liberté   pour  les 
acquérir,  dans  les  limites  acceptées  par  le  droit  naturel  et  fixées 
par  le  droit  civil,  et  sous  leur  responsabilité  propre,  soit  devant 


Digitized  by 


Google 


LES  BIENS  DES  ASSOCIATIONS .  449 

la  conscience  publique,  soit,  quand  il  y  a  fraude  ou  violence,  devanl 
les  tribunaux. 

Nos  lois  ne  reconnaissent  pas  en  princii»e  les  dons  faits  aux 
associations.  Elles  exigent,  pour  que  ces  dons  soient  valables,  une 
autorisation  du  gouvernement,  et  cette  autorisation  n'est  accordée 
qu'à  des  établissements  qui  ont  été  déclarés  d'utilité  publique. 
Ces  entraves  u'ont  rien  que  de  naturel  sous  un  régime  qui  ne  re- 
connaît pas  la  liberté  des  associations.  Mais,  dans  les  principes  du 
droit,  une  donation  au  prolit  d'une  société  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  moins  légitime  qu'une  donation  au  profit  d'un  in- 
dividu. C'est  au  pouvoir  judiciaire  à  réprimer  la  captation; 
c'est  au  droit  civil  à  protéger  la  famille  par  la  fixation  d'une 
quotité  disponible  :  en  dehors  des  actes  condamnés  par  le 
premier  et  de  la  réserve  protégée  par  le  second  ,  la  liberté 
doit  rester  entière.  Sans  doute,  une  association^  par  l'influence 
collective  dont  elle  dispose,  peut  avoir  des  moyens  de  cap- 
tation que  n'a  pas  un  individu  ;  mais,  si  elle  a  plus  de  facilités 
pour  se  livrer  à  des  manœuvres  frauduleuses,  il  lui  est  bien  plus 
difficile  de  les  cacher.  Plus  elle  est  puissante,  plus  elle  attire 
les  regards.  Cette  force  supérieure ,  dans  laquelle  on  voit  un 
danger  public,  lui  est  souvent  un  embarras,  par  les  soupçons 
qu'elle  fait  naître  et  par  la  nécessité  d'en  employer  une  partie 
pour  les  déjouer.  Elle  peut  compter,  nous  le  reconnaissons,  sur 
des  moyens  naturels  de  séduction,  qui  la  dispenseront  d'une  cap- 
tation directe.  Tel  répugnera  souvent  à  sacrifier  ses  héritiers 
naturels  à  un  étranger  en  possession  de  son  affection,  qui  n'éprou- 
vera pas  les  mêmes  scrupules,  s'il  s'agit  d'une  personne  morale. 
Il  voit  là,  à  côté  de  sa  famille  propre,  une  famille  de  son  choix, 
à  laquelle  il  est  uni  par  le  dévoûment  aux  mêmes  principes,  aux 
mêmes  sentiments^  aux  mêmes  œuvres  :  pourquoi  ne  se  parta- 
gerait-il pas  entre  elles?  pourquoi,  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi,  ne  préférerait-il  pas  la  seconde?  L'entraînement  est  naturel, 
cela  n'est  pas  douteux  :  est-il  illégitime?  Nous  nous  devons  à 
notre  famille  ;  mais  notre  famille  n'a  pas  seule  des  droits  sur 
nous.  Or,  de  toutes  les  façons  dont  peut  s'exercer,  en  dehors 
de  la  famille  ,  notre  activité  bienfaisante ,  la  forme  de  l'asso- 
ciation est  assurément  la  meilleure.  Si  elle  nous  enlace  dans 
les  liens  d'une  nouvelle  famille ,  rivale  de  celle  qui  repré* 
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sente  nos  premiers  devoirs ,  il  y  a  place  pour  l'une  et  pour 
l'autre  dans  notre  vie  morale,  même  quand  nous  sommes  époux 
et  pères,  à  plus  forte  raison  quand  nous  sommes  affranchis  de 
toute  obligation  étroite.  Le  don  aux  associations  n'est  donc  pas 
plus  incompatible  avec  les  droits  de  la  famille  que  le  don  aux 
individus.  Si  le  cœur  s'y  laisse  plus  aisément  entraîner,  c'est 
qu'il  est  plus  moral,  c'est  qu'il  est  plus  conforme  au  devoir.  Que 
si  l'intérêt  social  demande  des  précautions  particulières  contre 
cet  entraînement  si  naturel  et  si  excusable,  qu'on  diminue,  par 
une  mesure  générale,  la  quotité  disponible  au  profit  des  associa- 
tions, que  la  loi  restreigne  l'usage  du  droit,  mais  qu'elle  ne  le 
livre  pas  à  la  merci  des  pouvoirs  publics. 

Toutefois  ces  appréhensions,  que  les  progrès  de  la  liberté  sont 
loin  d'avoir  dissipées,  et  qui  semblent  leur  emprunter,  au  con- 
traire, de  nouveaux  motifs,  peuvent  nous  faire  soupçonner  déjà 
qu'il  s'agit  d'un  genre  distinct  de  propriété,  auquel  ne  sauraient 
s'appliquer  entièrement  les  principes  qui  régissent  la  propriété 
individuelle.  Il  y  a,  en  effet,  entre  ces  deux  propriétés,  des  diffé- 
rences profondes,  non  quant  à  la  façon  de  les  acquérir,  mais 
quant  à  leur  mode  de  jouissance  et  aux  droits  positifs  qu'elles 
confèrent. 

La  première  et  la  plus  manifeste,  c'est  que,  pour  les  biens  des 
corporations,  il  n'y  a  pas  véritablement  un  propriétaire  vivant  et 
hbre.  Les  détenteurs  successifs  ne  sont  que  des  usufruitiers,  ou, 
s'ils  peuvent  faire  acte  de  propriété,  ils  ne  peuvent  aliéner  le  fonds 
qu'à  la  condition  de  le  remplacer  ou  d'en  faire  un  usage  déterminé. 
Chaque  société  est  liée,  sinon  par  la  lettre  de  ses  statuts,  du  moins 
par  leur  esprit  général ,  par  l'idée  dont  ils  sont  l'expression  et 
la  garantie.  Une  congrégation  religieuse  peut  assurément  ré- 
former sa  règle  et  sa  discipline  :  elle  ne  pourrait ,  sans  révolter 
toute  conscience  honnête,  changer  de  religion,  en  conservant 
les  biens  qu'elle  a  acquis  ou  qui  lui  ont  été  donnés  dans  Tintérèt 
de  ses  anciennes  croyances.  Le  véritable  propriétaire  est  une 
abstraction,  qui  survit  à  tous  les  changements,  soit  dans  le  per- 
sonnel, soit  dans  la  constitution  de  la  société  où  elle  s'est  incarnée, 
ou  plutôt  le  véritable  propriétaire,  ce  sont  tous  ceux  qui,  dans  le 
passé,  ont  contribué  à  fonder  ou  à  enrichir  cette  société.  La  pro- 
priété sociale,  en  effet,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  acquise, 
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est  toujours  le  fruit  de  dons  volontaires.  Il  a  fallu,  pour  la  consti- 
tuer, que  des  individus  donnassent  soit  leur  travail  personnel^  soit 
leurs  revenus,  soit  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Or,  leurs  dons  ont 
été  faits  non  à  des  hommes,  mais  à  des  idées  ;  ce  n'est  que  dans 
rintérêt  de  ces  idées  qu'ils  ont-  sacrifié  leur  intérêt  propre  et 
celui  de  leur  famille  ;  disposer  de  leurs  bienfaits  sans  respecter 
leurs  intentions,  c'est  évidemment  une  espèce  de  vol.  Leur  volonté 
préside  donc,  au  moins  d'une  manière  générale,  à  l'usage  des 
biens  qu'elle  a  créés.  On  dit,  pour  la  propriété  individuelle,  que 
le  mort  saisit  le  vif:  il  faut  dire,  pour  la  propriété  sociale,  que 
le  mort  gouverne  le  vif» 

L'un  des  meilleurs  aiguillons  de  l'activité  humaine,  c'est 
l'espoir  que  nos  œuvres,  que  les  créations  de  notre  pensée  et  de 
notre  travail  dureront  plus  longtemps  que  nous.  Jusqu'à  la 
vieillesse,  jusqu'aux  approches  de  la  mort,  nous  pouvons  nous 
proposer  un  but  d'autant  plus  digne  de  nos  efforts  qu'il  est  désin- 
téressé : 

Mes  arrière-neveux  me  devront  cet  ombrage, 

C'est  ce  qui  fait  surtout  la  valeur  morale  de  la  propriété. 
Attachée  à  la  personne,  elle  est  destinée  à  dépasser  ici-bas  la 
durée  de  la  personne.  Par  le  droit  d'hérédité,  les  choses  où  nous 
avons  mis  une  partie  de  nous-mêmes  non-seulement  nous 
survivront,  mais  passeront  à  d'autres  nous-mêmes,  à  des  êtres 
qui  nous  doivent  la  vie,  que  nous  avons  formés,  en  qui  nous 
pouvons  espérer  de  voir  revivre  nos  idées  et  nos  goûts,  et  dont 
nous  pouvons  attendre  la  continuation  de  notre  œuvre.  Attente 
naturelle,  et  pourtant  toujours  déçue,  souvent  même  lorsque  la 
tombe  vient  à  peine  de  se  fermer  sur  nous  ;  que  dis-je  !  de  notre 
vivant  même,  car  notre  héritier  considère  déjà  comme  à  lui  le 
bien  que  nous  devons  lui  laisser  ;  il  en  dispose  par  la  pensée,  et, 
sans  tenir  compte  des  projets  dont  nous  nous  berçons,  il  dresse 
d'avance  ses  plans  pour  en  tirer  un  parti  plus  conforme  à  ses 
goûts.  Nous  le  savons,  et  notre  imagination  se  représente  sou- 
vent avec  effroi  ces  changements  inévitables  que  notre  mort  doit 
amener  dans  tout  ce  que  nous  avons  créé,  dans  tout  ce  qui  a  été 
l'objet  de  notre  sollicitude  et  de  notre  prévoyance.  Nous  le 
savQnç^  et  bien  peu  cependant  n'ainient  pas  à  se  faire  illusion.  Il 
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sente  nos  premiers  devoirs,  il  y  a  place  pour  ^^^  * 

Vautre  dans  notre  vie  morale,  même  quand  no^  ^  y 

et  pères,  à  plus  forte  raison  quand  nous  sa-^  Ê  ^^  ^  ^ 

toute  obligation  étroite.  Le  don  aux  assor|  ^  ^  |'  >  ^' 

plus  incompatible  avec  les  droits  de  la/  |  ^    |^  V  ^ 

individus.  Si  le  cœur  s'y  laisse  plu^  f  ,^  ^   jf  :  '^ 

ixi 

le 
.  iflain- 

tions,  que  la  loi  restreigne  ^^^  ^  a  ;  '  ,  â  son  père 

livre  pas  à  la  merci  des  po  //  *  :}  "^  ^o,  mais  sans  qu'il 

Toutefois  cesappréher    f  j  >  ^ardent,  au  delà  de  la 

loin  d'avoir  dissipées, ,  *'    >  .orsque  la  même  responsa- 

traire,  de  nouveaux  /  /  ,i  la  loi  fait  sagement,  quand  elle 

qu'il  8*agit  d'un  gf   '  dux  dispositions  testamentaires  qui, 

s'appliquer  enli^'         ^.lopriété  ,  prétendent  en  restreindre  la 
individuelle.  V        .t  d'une  volonté  désormais  sans  action.  Le 
rences  profo      jstribuer  comme  il  l'entend  les  choses  qtf  il  a  le 
quant  à  le   ./er;il  peut  môme  faire  passer  en  des.  mains  diffé- 
confèrer  ^  pue  propriété  et  l'usufruit  ;  mais  il  faut  toujours  qu'il 

La  r  >//ie  àe  tous  ses  droits  et  qu'il  constitue  à  sa  place  de 
corp  .<^jes  propriétaires.  Toute  tentative  pour  éluder  la  loi  semit 
lib  "/^/s  immorale  et  impuissante, 
f    ^^5  dons  ou  legs  faits  à  des  corporations  échappent  seuls  à 

^le  règle  salutaire.  Ici,  les  intentions  du  donateur  font  loi  après 

^  fliort,  non-seulement  dans  le  choix  de  son  héritier,  mais  dans 
/'usage  des  biens  qu'il  lui  laisse.  Il  reste  maître  de  la  chose  dont 
//  s'est  dépouillé  et  dont  il  a  été  dépouillé  par  la  loi  de  la  nature 
eU  tandis  que  les  générations  se  succèdent,  tandis  que  les  idées 
marchent  et  que  les  croyances  se  renouvellent,  il  retire  du  mou- 
vement de  l'humanité  et  de  la  civilisation  le  coin  de  terre  qui  lui 
était  échu   pendant  sa  courte  vie  ;  il  y  incarne  à  perpétuité  la 
pensée  fugitive  qui  l'animait  quand  il  s'est  endormi  dans  la 
mort. 


'  Bossuet,  sermon  sur  la  mort. 

Digitized  by  VjOOQIC 


LES  BIEISS  DBS  ASSOCIATIONS.  123 

C'est  plus  qu'un  droit  exorbitant,  c'est  une  prétention  im- 
morale à  tous  les  titres,  et ,  d'abord ,  par  l'injuste  concurrence. 
qu'elle  fait  à  l'esprit  de  famille.  La  famille  a  tout  à  gagner,  nous 
le  croyons,  à  la  liberté  des  testaments,  mais  à  une  condition  , 
c'est  qu'on  ne  soit  pas  intéressé  à  user  de  cette  liberté  contre 
la  famille  elle-même.  Or,  quelle  séduction  ne  peut  pas  exercer, 
en  faveur  des  corporations,  la  pensée  qu'en  les  choisissant  pour 
légataires,  on  garde  moralement  la  disposition  de  ses  biens? 
Avec  rbérédité  naturelle,  nous  pouvons  espérer  que  notre  bien 
restera  dans  notre  lignée ,  mais  pendant  combien  d'années?  et, 
avant  même  qu'il  en  sorte,  combien  de  temps  nos  intentions 
seront-elles  respectées,  combien  de  temps  vivra  notre  souvenir? 
Dans  une  corporation,  nous  nous  donnons  un  héritier  qui  ne 
peut,  sans  perdre  ses  droits,  se  montrer  infidèle  à  l'esprit  qui  a 
servi  de  lien  entre  lui  et  nous,  un  dépositaire  plutôt  qu'un  héri- 
tier, qui  continuera  indéfiniment  à  exercer  en  notre  nom,  confor- 
mément à  notre  volonté,  et  en  honorant  notre  mémoire,  l'in- 
fluence que  nous  devions  à  nos  richesses.  La  famille  tient  l'homme 
par  âe  si  fortes  attaches,  qu'elle  prévaudra  le  plus  souvent,  je  le 
crois;  mais  combien  de  fois  ses  droits  seront-ils  sacrifiés^  quand 
ils  seront  battus  en  brèche  par  d'ardentes  convictions,  habilement 
exploitées,  ou  par  la  vanité,  disons  mieux,  par  l'ambition  hono- 
rable de  faire  bénir  son  nom  dans  la  postérité  par  une  fondation 
utile! 

Cette  immobilité,  qui  est  un  des  caractères  de  la  propriété 
sociale,  est  incompatible  avec  la  loi  même  de  la  propriété.  Il  y  a 
deux  droits  en  présence  dans  toute  propriété  :  le  droit  de  chacun 
et  celui  de  tous.  Le  premier  veut  que  chacun  puisse  conserver 
à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  ayants  droit,  les  biens  dont  il  est 
légitime  propriétaire  ;  le  second  veut  que  cette  consécration  per- 
pétuelle delà  propriété  ne  soit  pas  l'exclusion  perpétuelle  des  uns 
au  profit  des  autres.  Gomment  se  concilient  ces  deux  droits  dans  la 
propriété  individuelle  ?  Par  la  liberté  delà  propriété.  Tant  qu'une 
loi  contraire  au  droit  n'attache  pas  forcément  la  propriété  aux 
mêmes  familles  ou  à  un  même  corps  de  propriétaires,  la  liberté 
a  naturellement  pour  effet  de  lui  rendre  la  mobilité  qui  en  ouvre 
l'accès  à  tous,  sans  faire  violence  à  sa  perpétuité  légitime.  L'hé- 
rédité des  biens  est  le  droit  de  la  famille  ;  l'hérédité  des  mêmes 
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vertus,  des  mêmes  habitudes  d'ordre,  de  prévoyance  et  d'éco- 
nomie, n'est  qu'un  fait  accidentel,  qui  ne  saurait  se  reproduire 
constamment  à  travers  une  longue  série  de  générations.  Ce  que 
les  pères  ont  amassé,  les  fila  le  dissipent.  Telle  famille  dont  la 
prospérité  paraissait  assise  sur  une  base  inébranlable,  au  bout 
d'un  siècle  est  perdue  dans  la  foule  ;  telle  autre  qui  semblait  vouée 
.  à  la  misère  prend  place  peu  à  peu,  et  quelquefois  par  un  coup 
soudain  de  la  fortune,  parmi  les  heureux  et  les  puissants  de 
ce  monde,  pour  retomber  tôt  ou  tard  dans  son  obscurité  et 
dans  son  néant.  Ces  alternatives  d'élévation  et  de  chute  sont 
inévitables  ,  lors  même  que  la  propriété  et  la  famille  sont 
constituées  aristocratiquement.  On  les  remarque  à  peine  sous 
un  régime  de  liberté,  tant  elles  sont  communes  et  journalières. 
Or,  les  propriétés  sociales,  les  biens  de  mainmorte,  comme  on 
les  appelle,  ne  sont  pas  libres  ;  elles  n'onl  pas  cette  mobilité 
vivante  qui  concilie  seule  les  droits  de  chacun  et  les  droits  de 
tous.  Voilà  pourquoi  leurs  droits,  poussés  à  l'extrême,  sont 
proprement  en  dehors  du  droit  :  Summum  jns^  summa  injuria. 
La  propriété  n'appelle  pas  moins  la  mobilité,  si  l'on  considère, 
non  plus  les  individus  qu'elle  enrichit,  mais  les  pensées  qu'elle 
représente  et  auxquelles  elle  sert  d'instrument.  Ici  encore  nous 
trouvons  en  présence  le  droit  de  chacun  et  celui  de  tous.  L'ap- 
propriation de  la  matière  est  le  droit  de  l'esprit  ;  mais  elle  impli- 
querait contradiction  et  injustice,  si,  une  fois  faite  au  profit  d'une 
idée,  elle  excluait  à  jamais  toute  idée  nouvelle.  La  conciliation 
se  fait  naturellement,  quand  la  propriété  n'est  attachée  qu'à 
ridée  vivante,  à  l'idée  mobile  et  progressive.  C'est  ce  qui  a  lieu 
pour  la  propriété  individuelle.  Si  l'hérédité  n'a  pas  pour  effet  de 
maintenir  éternellement  les  mêmes  biens  dans  les  mêmes  familles, 
elle  a  encore  moins  le  pouvoir  de  les  immobiliser  au  service  des 
mêmes  idées.  Chacun  tient  plus  ou  moins  à  penser  par  soi- 
même;  chacun,  quoi  qu'il  fasse,  pense  avec  son  siècle.  Quand  on 
supposerait  non-seulement  une  même  famille,  mais  un  même 
l)ropriétaire  conservant  à  travers  les  siècles  une  même  pro- 
priété, un  même  esprit  ne  s'y  maintiendrait  pas  encore;  ce 
témoin  des  vieux  âges  y  ferait  circuler,  sciemment  ou  à  son  insu, 
l'esprit  successif  des  temps  qu'il  traverserait.  Or,  cette  fiction  d'un 
propriétaire  immortel,  la  propriété  sociale  la  réalise,  mais  eu 
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excluant  le  progrès  de  la  pensée,  qui  suivrait,  par  la  force  des 
choses,  rimmortalité  d'un  individu.  L'esprit  que  représente  une 
telle  propriété,  ce  n'est  pas  celui  qui  aninjerait  ceux  qui  Tont 
constituée,  slls  vivaient  encore,  car  il  se  serait  nécessairenient 
modifié;  c'est  celui  qui  les  animait  il  y  a  plusieurs  siècles;  c'est 
une  pensée  morte  avec  eux,  morte  avec  leurs  contemporains,  et 
qui  ne  garde  peut-être  une  vie  apparente  dans  quelques  âmes 
que  par  l'influence  des  biens  matériels  auxquels  elle  est  éter* 
nellement  attachée. 

Comme  personnalité  collective,  une  corporation  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  esprit,  toujours  le  même  ;  mais  cet  esprit  ne  doit  se 
conserver  entre  ses  membres,  sans  cesse  renouvelés  ,  sans  cesse 
empruntés  à  la  société  extérieure,  que  par  la  libre  et  conscien- 
cieuse  adhésion  des  âmes.  Ceux  qu'il  a  cessé  d'animer  doivent  se 
retirer,  et,  si  tous  lui  sont  devenus  étrangers,  la  corporation  doit 
se  dissoudre.  Or,  •quelle  pression  n'exerce  pas  sur  les  consciences 
rîntérêt  personnel,  l'inlérôt  de  la  propriété?  Se  retirer,  c'est 
renoncer  à  ses  droits  sur  le  revenu  social.  Dissoudre  la  société, 
c'est  se  dépouiller  du  fonds  et  de  la  puissance  dont  il  est  l'instru- 
ment. On  sait  combien  il  en  coûte,  même  quand  la  conscience 
parle  le  plus  haut,  pour  faire  violence  à  des  habitudes  invétérées 
de  penser,  de  sentir  et  d'agir,  surtout  quand  elles  ont  acquis  la 
forceque  donnent  une  vie  commune  etdes  engagements  solennels: 
si  l'on  met  encore  dans  la  balance  le  poids  de  la  richesse,  que 
restera-t-il  pour  la  liberté  morale  de  l'âme?  Nul  homme  n'écoute 
volontiers  des  arguments  qui,  s'ils  sont  vrais,  auront  pour  effet 
de  le  ruiner.  Si  le  paganisme  avait  pu  obtenir  de  l'Élat  devenu 
chrétien,  après  la  conversion  de  Constantin,  le  respect  de  ses  pro- 
priétés, consacrées  parles  mêmes  droits  que  les  propriétés  ordi- 
naires, nous  verrions  peut-être  subsister  encore  un  clergé  païen, 
'  en  possession  de  tous  les  monuments  de  son  culte  et  de  toutes  les 
richesses  destinées  à  en  assurer  l'éclat,  fidèle  à  ses  dieux,  sans 
bien  savoir  lui-même  s'ily  croit  par  intérêt  ou  par  une  foi  sincère, 
et  leur  conservant  des  adorateurs  parmi  tous  ceux  que  ses 
moyens  d'influence  maintiendraient  dans  sa  clientèle. 

Si  chaque  génération  pouvait  consacrer,  au  profit  de  ses  sen- 
timents et  de  SCS  pensées,  une  portion  de  cette  terre  où  toutes 
les  générations  viennent  successivement  jouer  leur  rôle,  que  res- 
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terait-il  bientôt  pour  les  siècles  futurs  ?  <t  C'est  une  cbose  serpre- 
nanle,  dit  Lady  Montague,  quelle  quantité  de  terrain  est  perdue 
en  Turquie  au  i)rofit  des  cimetières!  J'ai  vu  quelquefois  des 
cimetières  de  plusieurs  milles  appartenant  à  de  tout  petits  vil- 
lages, qui  étaient  jadis  de  grandes  villes,  et  qui  ne  retiennent 
plus  que  cette  triste  marque  de  leur  ancienne  grandeur  *.  » 
Des  propriétés  perpétuelles  affectées  aux  idées  du  passé  ressem- 
bleraient à  ces  cimetières.  La  mort  y  garderait  également  la  place 
destinée  à  la  vie.  La  propriété  d'un  monument  dure  légitimement, 
dit  Hegel,  tant  qu'il  conserve  son  âme,  c'est-à-dire  tant  que  le 
souvenir  qu'il  est  destiné  à  rappeler  reste  présent  dans  les 
esprits.  La  consécration  éternelle  des  tombeaux  n'est  qu'un 
caprice  vide,  si  aucun  souvenir  n'y  habite.  Une  concession 
perpétuelle  se  prescrit  de  soi-même,  lorsqu'elle  n'exprime  la 
pensée  d'aucune  àme  vivante  K  D'où  vient  que  nous  appelons 
la  protection  de  la  loi  sur  certains  monuments  qui,  depuis  long- 
temps, n'ont  plus,  pour  aucune  famille,  un  intérêt  particulier  ? 
C'est  leur  antiquité  qui  leur  vaut  notre  respect;  mais  c'est  ce 
respect  même,  c'est-à-dire  un  sentiment  vivant  et  présent,  qui 
donne  à  ces  débris  du  passé  le  droit  de  rester  debout.  De  même 
pour  les  propriétés  consacrées  par  les  institutions  du  passé. 
Elles  n'ont  plus  aucun  droit,  quand  elles  ont  perdu  leur  âme, 
quand  les  idées  qui  se  les  ont  appropriées  ne  sont  plus,  pour  les 
générations  nouvelles,  qu'une  lettre  morte,  et  ne  trouvent  leur 
raison  d'être  que  dans  ces  propriétés  mêmes. 

Tout  ne  change  pas ,  sans  doute,  dans  le  domaine  des  idées. 
Quelques-unes,  et  l'on  peut  croire  que  ce  sont  les  meilleures,  bra- 
vent l'effort  des  siècles,  et  ne  participent  au  progrès  de  l'esprit 
humain  que  dans  leur  développement,  sans  voir  ébranler  leurs 
principes.  Pour  celles-là,  comme  pour  les  plus  périssables,  il  y 
aurait  encore  quelque  chose  d'immoral  et  de  funeste,  si  elles  pou- 
vaient s'attribuer  des  propriétés  perpétuelles.  Tant  qu'une  idée 
subsiste  dans  toute  sa  force,  elle  peut  toujours  compter  sur  le 
même  dévoûment.  Les  dons  suivront  sans  cosse  les  dons  au 
proflt  de  la  société  qui  la  représente  ;  les  générations  nouvelles 


^  Lady  Montagne,  Letters. 

^  Hegel,  Grundliniender  Philosophie  des  Redits,  %  6i. 
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ne  voudront  pas  rester  en  arrière  de  celles  qui  les  ont  précédées, 
dans  leur  libéralité  à  l'égard  d'une  institution  qui  ne  leur  est  pas 
moins  chère.  Qu'est-ce  à  dire?  S'enrichissant  toujours  et  ne 
pouvant  rien  perdre ,  une  société  ainsi  privilégiée  iSnirait  par 
accaparer  toute  la  terre,  si  elle  ne  trouvait  un  obstacle  dans  sa 
prospérité  même. 

Il  viendrait,  en  effet,  un  moment  où,  en  présence  de  cette  pro- 
spérité toujours  croissante,  les  uns  n'éprouveraient  que  des  sen- 
timents d'envie;  les  autres,  en  gardant  leur  sympathie  et  leur 
confiance,  sentiraient  peu  à  peu  tomber  leur  zèle.  La  société 
elle-même,  soit  par  prudence,  pour  éviter  de  porter  ombrage  à 
ses  envieux,  soit  par  cet  esprit  d'indifférence  et  de  paresse  qu'en- 
gendre communément  la  possession  de  grandes  richesses ,  re- 
noncerait bientôt  à  provoquer  des  témoignages  de  zèle ,  qui 
ne  seraient  plus  pour  elle  qu'une  affaire  de  luxe,  non  une  véri- 
table nécessité.  Il  se  ferait  ainsi  insensiblement  une  sorte  de 
divorce  entre  cette  corporation  si  puissante  et  si  prospère,  et  le 
public,  dont  l'adhésion  et  le  dévoûment  doivent  être  les  fonde- 
ments de  sa  prospérité  et  de  sa  puissance.  C'est  là,  pour  une 
œuvre  utile,  pour  une  œuvre  encore  vivante  et  digne  de  vivre, 
une  situation  mauvaise  à  tous  égards.  Une  idée  ne  vit  que  dans 
les  âmeS)qui  non-seulement  la  gardent  en  dépôt,  mais  en  font 
le  mobile  de  leur  conduite  active,  et  sont  toujours  prêles  à  tra- 
vailler et  à  lutter  en  son  nom  et  pour  elle.  Il  peut  êt#e  bon  que 
des  propriétés  lui  soient  affectées,  pour  qu'elle  ne  dépende  pas 
entièrement  des  caprices  du  public;  mais  jl  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  assez  riche  pour  n'avoir  plus  à  compter  avec  le  public.  Elle 
cesse  d'agir  sur  les  âmes  dont  elle  n'intéresse  plus  le  dévoûment; 
elle  cesse  même  d'agir  sur  celles  de  ses  dépositaires  et  de  ses  re- 
présentants constitués.  Les  devoirs  sont  encore  ren)piis,mais  avec 
tiédeur ,  pour  la  forme  plutôt  que  pour  le  fond  ;  toute  l'ardeur 
est  réservée  pour  les  intérêts  matériels,  pour  ces  richesses  qu'on 
tient  à  conserver,  si  l'on  ne  cherche  plus  à  les  accroître. 

C'est  ainsi  qu'au  sein  de  la  plus  grande  prospérité,  avec  toutes 
les  apparences  de  la  vie,  une  institution  qui  pourrait  espérer 
encore  plusieurs  siècles  d'influence,  si  elle  ne  puisait  sa  force  que 
dans  son  empire  sur  les  âmes,  porte  intérieurement  des  germes 
de  mort,  et  tombe  en  poussière  dès  le  premier  choc,  à  moins 
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qu'il  ne  lui  soit  donné  de  se  ranimer  par  un  retour  à  sa  pau^ 
vreté  primitive.  Voyez  quel  mouvement  religieux  se  produit  en 
Amérique,  grâce  à  l'active  concurrence  de  toutes  ces  sectes  dont 
aucune  n'est  assez  riche,  dans  une  société  sans  passé ,  pour  se 
dispenser  de  faire  un  appel  incessant  au  concours  des  fidèles. 
Comparez,  en  Angleterre,  l'Église  officielle,  avec  ses  immenses 
richesses,  et  les  sectes  dissidentes,  avec  leurs  ressources  précaires, 
et  demandez-vous  de  quel  côté  sont  la  vie  et  le  progrès.  Considérez, 
en  France,  ces  ordres  monastiques  dépossédés  et  déracinés  par 
la  Révolution,  qui  travaillent  avec  tant  d'ardeur,  en  dépit  des 
entraves  légales,  à  reconstituer  leur  influence  et  leur  fortune,  et 
rappelez-vous  leur  décadence  morale,  bien  longtemps  avant  leur 
chute,  alors  que  leur  prospérité  matérielle  semblait  à  son  comble. 
Est-il  possible  de  douter  que,  si  les  associations  trouvent  leur 
sécurité  dans  le  droit  d'acquérir  des  propriétés,  le  droit  de  les 
conserver  et  de  les  accumuler  perpétuellement  ne  saurait  avoir 
pour  elles-mêmes,  aussi  bien  que  pour  tous  les  intérêts  matériels 
ou  moraux  de  l'humanité,  que  les  conséquences  les  plus  funestes? 
Cette  longue  argumentation  contre  les  vices  des  propriétés 
sociales  peut  sembler  superflue.  Aucun  État  ne  leur  a  jamais 
reconnu  les  mêmes  droits  qu'aux  propriétés  individuelles,  et, 
([uelques  privilèges  qui  leur  aient  été  conférés,  elles  n'ont  jamais 
assez  duré  pour  manifester  tous  les  abus  sur  lesquels  nous  avons 
cru  nécessaire  de  nous  étendre.  Nous  pourrions  nous  reposer, 
en  effet,  pour  en  empêcher  l'exagération,  soit  sur  l'omnipotence 
de  l'État,  qui  les  tient  partout  à  sa  discrétion,  soit  sur  les  guerres, 
,les  invasions,  les  révolutions,  toutes  les  catastrophes  sociales,  en 
un  mot,  qui  font  succéder  momentanément  le  règne  de  la  vio- 
lence à  celui  du  droit.  Quand  la  Révolution  française  mettait  la 
main  sur  les  biens  du  clergé  ,  elle  ne  faisait  que  suivre  un 
exemple  qui  lui  avait  été  donné  par  tous  les  gouvernements,  et 
qui  s'était  toujours  produit,  comme  de  lui-môme,  à  tous  les 
grands  changements  qui  avaient  renouvelé  violemment  ou  léga- 
lement les  croyances  ou  les  institutions  des  peuples.  Non-seule- 
ment les  divers  régimes  qui  ont  succédé  à  la  Révolution,  et  qui 
se  sont  donné  pour  mission  de  continuer  son  œuvre  en  réparant 
ses  excès,  ne  sont  point  revenus  sur  la  confiscation  des  biens  du 
clergé,  mais  ils  ont  persisté  dans  les  maximes  qui  semblaient  l'au- 
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toriser.  Nulle  association,  d'après  nos  lois  actuelles,  ne  peut  ni 
se  former,  ni  se  maintenir,  ni  s'enrichir  par  un  don  ou  par  un 
legs,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  il  suffit  du  retrait 
de  cette  autorisation  pour  supprimer,  avec  le  propriétaire,  la 
propriété  sociale.  Que  parlons-nous  donc  des  dangers  possibles 
de  ce  genre  de  propriété?  Us  ont  leur  correctif  dans  les  lois,  et,  à 
défaut  des  lois,  dans  des  faits  inévitables. 

Nous  reconnaissons  et  nous  croyons  avoir  prouvé  que  le  droit 
perpétuel  des  associations  sur  leurs  propriétés  n'est  pas  assez 
évident  pour  qu'il  y  ait  une  véritable  iniquité  à  y  porter  atteinte  ; 
mais  une  confiscation  légale  ou  une  spoliation  révolutionnaire, 
parce  qu'elles  remédient  à  une  extension  abusive  du  droit , 
ne  sont  pas  moins  des  actes  en  dehors  du  droit.  Laisser  l'abus 
se  produire,  en  comptant  sur  une  catastrophe  sociale  pour  le 
faire  disparaître,  ce  n'est  ni  d'une  sage  politique  ni  d'une  légis- 
lation soucieuse  de  la  justice.  N'opposer  à  l'abus  que  l'arbi- 
traire, ce  n'est  pas  davantage  remplir  la  mission  protectrice  de 
la  loi.  Quand  l'État,  en  supprimant  une  communauté,  s'em- 
pare de  ses  biens,  il  ne  fait  que  substituer  un  accapareur  à  un 
autre.  C'est  réaliser  peu  à  peu  le  communisme,  sans  toucher 
directement  aux  biens  des  particuliers.  Or,  l'accumulation  de  la 
propriété  entre  les  mains  de  l'État  est  peut-être  encore  plus  dan- 
gereuse qu'entre  les  mains  d'une  association  libre.  Outre  la  puis- 
sance énorme  qu'il  confère  à  l'État,  un  tel  droit  pourrait  avoir 
pour  conséquence  de  l'intéresser  à  la  violation  de  ses  devoirs.  Au 
lieu  de  protéger  le  patrimoine  des  familles  contre  l'envahissement 
des  communautés ,  un  gouvernement  peu  scrupuleux  trouverait 
son  profit  à  prêter  les  mains  à  l'accroissement  de  leurfortune,  qu'il 
pourrait  d'avance  considérer  comme  la  sienne.  Que  s'il  se  réser- 
vait seulement  le  droit  de  disposer  des  biens  confisqués  à  une 
association,  soit  pour  en  investir  une  autre  association,  soit  pour 
les  partager  entre  des  particuliers ,  il  s'attribuerait  un  moyen 
d'influence  exorbitant,  et  ne  ferait  d'ailleurs  que  prendre  aux 
uns  pour  donner  aux  autres,  sans  autre  règle  qu'une  volonté 
arbitraire.  Quand  une  congrégation  de  femmes  vient  à  s'éteindre , 
la  loi  française  veut  que  ses  biens  fassent  retour  aux  familles 
des  donateurs  ;  si  ce  retour  est  impossible,  une  moitié  est  attri-- 
buée  à  d'autres  établissements  ecclésiastiques ,  et  l'autre  aux 
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hospices!.  L'arbitraire  est  évité  dans  le  premier  cas;  il  subsiste 
dans  le  second,  quant  au  choix  des  maisons  appelées  à  bénéficier 
de  l'extinction  d'une  congrégation.  D'ailleurs,  ces  établissements 
que  la  loi  favorise,  ce  sont  toujours  des  associations,  des  êtres 
inoraux  ,  et,  quelque  estime  qu'ils  méritent,  l'accumulation 
indéfinie  de  leurs  biens  serait  toujours  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes. 

Que  demande  donc  la  justice?  Des  règles  générales,  qui  praran- 
tissent  la  liberté  et  la  propriété  de  toutes  les  associations  sans 
distinction,  en  traçant  les  limites  légales  qui  doivent  en  prévenir 
l'abus. ^ous  les  droits  appellent  de  telles  limites;  des  droits 
naturellement  distincts  veulent  des  limites  distinctes.  Or  ,  les 
biens  des  associations  diiïèrent  essentiellement  des  biens  des  par- 
ticuliers, non  dans  leur  mode  d'acquisition  et  dans  leur  usage, 
mais  dans  les  conditions  de  leur  durée.  C'est  donc  à  leur  durée 
seule  que  la  loi  doit  appliquer  des  règles  spéciales.  La  propriété 
individuelle  a  le  droit  d'être  perpétuelle,  parce  qu'elle  concilie  la 
perpétuité  avec  la  mobilité.  La  propriété  sociale  n'a  pas  le  droit 
d'être  perpétuelle,  parce  que  pour  elle  perpétuité  signifie  immo- 
bilité. Au  point  de  vue  de  leurs  biens,  l'existence  légale  des  asso- 
ciations doit  être  enfermée  dans  certaines  bornes,  qu'il  appartient 
à  la  loi  de  fixer,  comme  elle  fixe  l'âge  de  la  majorité  ou  le  temps 
nécessaire  pour  la  prescription,  et  qui  peuvent  varier  soit  sui- 
vant le  caractère  des  associations,  soit  suivant  la  situation  morale 
ou  matérielle  des  peuples.  Ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté, 
car  une  corporation  considérée  comme  légalement  éteinte  pourra 
immédiatement  se  reconstituer  ;  elle  devra  seulement  renoncer 
à  des  propriétés  sur  lesquelles  elle  n'avait  point  de  droits  per- 
pétuels. Sa  succession  sera  ouverte,  et,  suivant  le  sage  principe 
posé  par  la  loi  que  nous  avons  citée,  ceux  de  ses  biens  qui  ont  été 
acquis  par  une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  devront 
faire  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  héritiers  naturels.  Du 
moment  que  la  volonté  qui  a  constitué  ces  biens  cesse  de  faire 
loi,  il  est  juste  qu'ils  rentrent  en  la  possession  de  ceux  qui  s*en 
sont  dépouillés  ou  de  leurs  ayants  droit. 

Quant  aux  biens  acquis  à  titre  onéreux  ou  dont  on  ne  peut 
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retrouver  rorigiue,  ii  ne  convient  pas  qu'ils  soient  attribués, 
comme  le  veut  la  même  loi ,  à  d'autres  institutions  sembla- 
bles ;  car  ce  serait  aller  contre  le  principe  qu'on  veut  sauve- 
garder. Nous  croyons  qu'une  partie  doit  revenir  aux  héritiers 
des  sociétaires  décédés  pendant  la  durée  légale  de  l'association. 
C*est  le  fruit  de  leur  bonne  administration,  de  leur  prévoyance, 
de  leur  zèle  :  si  l'œuvre  à  laquelle  ils  se  sont  dévoués  pendant 
leur  vie  ne  peut  plus  en  profiter,  il  est  juste  que  leur  famille  en 
recueille  le  bénéfice.  Les  mêmes  considérations  veulent  que 
l'autre  partie  soit  laissée  aux  sociétaires  vivants!  Nul  n'y  a  plus 
de  droits  qu'eux,  puisque  leurs  efforts  ont  contribué  soit  à  l'ac- 
quérir, soit  à  la  conserver.  Si  ce  n'est  pas  entièrement  leur 
création,  il  y  a  du  moins  prescription  légitime  en  leur  faveur. 
S'ils  veulent  maintenir  l'association,  ce  sera  le  noyau  des 
ressources  nouvelles  qu'ils  auront  à  lui  chercher;  s'ils  ne  la 
croient  pas  susceptible  de  revivre^ils  se  partageront  les  biens  qui 
leur  sont  attribués ,  et  ils  pourront  les  appliquer  soit  à  leurs 
besoins  personnels,  soit  à  d'autres  œuvres  de  dévotlment. 

On  craindra  peut-être  que  les  membres  des  corporations,  au- 
torisés à  voir,  dans  les  biens  dont  ils  disposent,  un  patrimoine 
qui»  tôt  ou  tard,  fera  retour  à  eux-mêmes  ou  à  leurs  familles, 
ne  cherchent  à  les  accroître  par  des  économies  intéressées ,  aux 
dépensdes  œuvres  auxquelles  ils  doivent  en  consacrer  les  revenus. 
Contre  cette  tentation,  il  faut  compter  sur  l'esprit  même  d'as- 
sociation, sur  l'influence  des  intérêts  communs  auxquels  on  a 
subordonné  volontairement  ses  intérêts  particuliers,  sur  le  dévotl- 
ment  que  suppose  toujours  la  libre  participation  à  une  œuvre  col- 
lective, enfin  sur  les  conditions  nouvelles  que  doit  faire  aux 
corporations  la  durée  limitée  de  leurs  propriétés.  Quand  il  ne  lui 
est  plus  permis  d'accumuler  de  grands  biens,  la  force  et  la  ri- 
chesse d'une  société,  et,  par  suite,  la  force  et  la  richesse  de 
chacun  de  ses  membres,  dépendent  des  sympathies  et  de  la 
bonne  volonté  du  public.  Or,  le  zèle  du  public  ne  se  maintient 
et  ne  se  renouvelle  que  si  on  lui  donne  sans  cesse,  non  par  des 
économies,  dont  l'effet  est  éloigné  et  douteux,  mais  par  des 
actes  et  des  services,  des  preuves  positives  de  l'efficacité  de  son 
concours.  L'accroissement  du  fonds  ne  fait  qu'affaiblir  le 
dévoûment  et  provoquer  la  défiance  ;  aussi ,  plus  on  craint  de 
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consommer  les  revenus,  plus  on  doit  craindre  d'en  voir  tarir  les 
sources. 

Par  une  raison  semblable,  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  mem- 
bres d'une  association  douée  de  quelque  vitalité  aimeront  mieux 
se  partager  le  peu  de  biens  que  sa  dissolution  mettrait  entre  leurs 
mains,  que  de  s'en  faire  un  point  d'appui  pour  sauver  et  pour 
étendre  son  influence.  Mèmequand  ils  n'auraient  que  des  vues  per- 
sonnelles, c'est  par  cette  association  qu'ils  sont  quelque  chose; 
c*est  à  son  développement  qu'ils  ont  déjà  attaché  leur  ambition, 
et  de  son  maintien  dépend  la  réalisation  de  leurs  plus  chères 
espérances.  S'ils  la  laissent  mourir,  c'est  qu'elle  est  d'avance 
condamnée  à  mort,  et,  dès  lors,  peu  importe  qu'ils  usent  en 
commun  ou  individuellement  de  la  portion  du  fonds  social  qui 
leur  est  abandonnée. 

Les  règles  que  nous  avons  posées  peuvent,  du  reste,  être  mo- 
difiées par  de  libres  concordats  entre  l'État  et  les  associations. 
Seulement  l'État  ne  doit  jamais  oublier  qu'en  stipulant  pour  lui, 
il  n'est  que  le  représentant  de  tous  les  intérêts  sociaux ,  et  qu'il 
n'appartient  pas  plus  à  un  concordat  qu'à  une  loi  de  violer  les 
principes  qui  repoussent  Taccaparcment  des  propriétés  soit  par 
les  corporations  libres,  soit  par  l'État  lui-même. 


VlII. 


La  mission  légitime  de  TÉtallui  donne  le  droit,  non-seulement 
de  déterminer  l'étendue  du  droit  de  propriété  pour  les  individus 
et  les  associations,  mais  d'être  lui-même  propriétaire,  de  s'assu- 
rer un  revenu  public,  de  disposer  d'une  portion  et,  à  certains 
égards,  de  la  totalité  du  territoire  national,  dans  l'intérêt  de  la 
protection  et  de  la  défense  communes.  L'association  politique, 
investie  du  droit  de  contraindre,  peut  s'emparer  d'une  partie  des 
revenus  privés,  et  même  du  fonds  qui  les  produit,  soit  par  l'impôt 
ordinaire,  soit  en  se  portant  comme  cohéritière  des  particuliers 
par  l'impôt  de  succession,  soit,  enfin,  par  l'expropriation  forcée, 
'mais,  dans  ce  cas,  moyennant  une  juste  indemnité.  Elle  peut, 
d'ailleurs,  acquérir  des  propriétés  par  tous  les  moyens  qui  sont 
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à  la  disposition  des  autres  associations ,  comme  des  individus  : 
par  l'occupation,  par  le  travail,  par  l'échange,  par  des  dons  ou 
legs,  par  la  prescription. 

La  propriété  publique  a  commencé  partout  avant  la  propriété 
privée.  En  droit,  la  propriété  privée  a  la  priorité  ;  en  fait,  on  peut 
dire  qu'elle  est  sortie  de  la  propriété  publique.  Rien  ne  contribue 
plus  à  compliquer  la  question  de  la  propriété ,  dès  qu'on  cesse 
de  la  considérer  d'une  manière  abstraite  et  qu'on  veut  tenir 
compte  de  ses  vicissitudes  historiques. 

Aussi  loin  que. nous  remontions  dans  l'histoire,  elle  nous 
montre,  à  l'origine  de  tous  les  peuples,  des  tribus,  sédentaires  ou 
nomades,  qui  vivent  en  commun  sur  le  territoire  dont  elles  ont 
pris  possession.  Les  peuples  sauvages  sont  forcément  commu- 
nistes; ignorant  le  travail  personnel,  qui  pourrait  seul  les  attacher 
à  la  terre,  ils  se  dispersent,  par  bandes  nombreuses,  dans  les 
grandes  plaines  ou  les  forêts  vierges,  où  ils  mènent  une  vie 
errante,  cueillant  les  fruits  qui  croissent  sans  culture,  demandant 
à  lâchasse  un  aliment  à  leur  activité  aussi  bien  qu'un  moyen  de 
subsistance,  ou,  plus  calmes  et  déjà  plus  susceptibles  de  culture, 
poussant  devant  eux  leurs  troupeaux.  C'est  seulement  quand 
l'agriculture  et  Tindustrie  prennent  naissance  qu'on  voit  des 
familles  et  des  individus  isolés  se  retirer  sur  un  petit  coin  de 
terre,  y  concentrer  leurs  efforts  et  y  trouver  plus  de  richesses 
que  le  reste  de  la  tribu  sur  ces  immenses  territoires  de  chasse, 
tant  regrettés  par  les  héros  des  romans  de  Cooper.  Nul  ne  songe 
d'abord  à  leur  disputer  la  possession  de  l'enclos  qu'ils  fécondent 
par  leur  travail  ;  car,  disent  naïvement  les  Indiens  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  «  nous  aimons  qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui 
plantent  et  qui  cultivent  :  ils  cessent  de  tuer  tant  de  gibier,  et  il 
nous  en  reste  davantage ^  »  La  tribu,  premier  rudiment  de 
l'État,  encourage  déjà  la  création  des  propriétés  privées  ;  mais 
partout,  dans  la  barbarie  comme  dans  la  civilisation,  la  société 
politique  se  réserve  le  droit  d'en  limiter  l'extension  et  de  conser- 
ver des  propriétés  indivises,  au  profil  de  la  communauté.  Son 
droit  paraît  d'autant  moins  restreint  qu'on  est  plus  voisin  du 
communisme  primitif,  et  que  les  mœurs  sont  plus  grossières,  les 
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passions  plus  violentes,  les  esprits  plus  ignorants  et  moins  mûrs 
pour  la  liberté  personnelle. 

Aujourd'hui,  dans  nos  théories  politiques,  nous  aimons  à  nous 
figurer  l'État  comine  une  magistrature  populaire,  élue  ou  du 
moins  contrôlée  par  les  citoyens,  qui  se  soumettent  librement  à 
son  autorité,  et  recevant  chaque  année,  du  vote  d'une  assemblée 
délibérante,  un  budget  régulier.  Les  peuples  primitifs  n'auraient 
rien  compris  à  cette  notion  abstraite  de  TÉtat.  Ils  ne  conçoivent  le 
pouvoir  et  ne  sont  portés  à  le  respecter  que  s'ils  le  voient  con- 
stitué à  l'image  de  la  famille,  transmis  de  père  en  fils,  comme  l'au- 
torité  domestique  dans  chaque  maison,  et  disposant,  au  lieu  d'un 
budget,  d'un  riche  patrimoine,  qui  lui  permet  d'exercer  sans 
contrôle  sa  libéralité  et  de  veiller  sur^tous  les  intérêts  de  la  na- 
tion. A  la  place  de  ces  hiérarchies  de  fonctionnaires,  que  nous 
instituons  au  nom  des  lois,  ils  acceptent  plus  aisément  des  fa- 
milles privilégiées,  qui,  renonçant  aux  professions  manuelles,  se 
consacrent  au  métier  des  armes  et  à  toutes  les  charges  publi- 
ques. Ces  familles,  qui  se  targueront  plus  tard  de  leur  ancienneté, 
sont,  en  général,  d'un  sang  plus  jeune  et  plus  vif  que  les  autres  ; 
souvent  môme  elles  se  sont  établies  par  droit  de  conquête  dans 
un  pays  dont  les  habitants  amollis  n'ont  pas  su  leur  résister. 
Dans  les  temps  de  barbarie,  elles  sont  plus  propres  que  le  reste 
de  la  nation  à  soutenir  l'effort  des  guerres  privées  et  des  guerres 
étrangères,  à  maintenir  intacts  l'honneur  et  l'indépendance  de 
la  nation,  qu'elles  associent  à  leurs  traditions  de  grandeur  et  de 
gloire.  On  peut  dire,  en  définitive,  que  leur  travail,  à  ces  tristes 
époques,  est  plus  précieux  que  tout  autre  travail,  puisqu'il  a  pour 
but  le  salut  du  pays.  Elles  justifient  ainsi,  non-seulement  par  la 
prescription,  mais  par  les  devoirs  quelles  remplissent  envers  la 
société  tout  entière,  les  droits  qu'elles  ont  usurpés  sur  la  plus 
grande  partie  de  la  richesse  publique. 

On  voit  encore  se  former,  chez  tous  les  peuples,  bien  d'antres 
propriétés  qui,  sans  faire  partie  du  domaine  propre  de  l'État, 
ont  cei)endant  un  caractère  public  :  telles  sont  les  propriétés  des 
associations  religieuses  et  des  corporations  professionnelles,  qui, 
en  principe,  devraient  être  entièrement  distinctes  de  la  société 
politique,  mais  qui,  en  fait,  ont  reçu  presque  partout  leur  insti- 
tution de  l'État,  et  ont  été  appelées  par  lui,  dans  une  mesure 
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plus  OU  moins  grande,  au  partage  de  ses  droits  ;  telles  sont  éga- 
lement les  propriétés  des  communes.  Il  y  a,  entre  les  habitants 
d'une  ville  ou  d'un  village,  une  foule  d'intérêts  communs  :  les 
rues,  les  marchés,  les  écoles,  les  églises,  les  cimetières,  toutes  les 
habitudes  qui  résultent  de  relations  constantes.  Il  est  naturel 
qu'ils  s'unissent  pour  ces  intérêts  communs.  Il  n'est  pas  moins 
naturel  qu'ils  laissent  indivis  entre  eux  des  terrains  d'un  défri- 
chement difficile,  qui  demandent  des  efforts  collectifs,  ou  des 
pâturages  dont  la  jouissance  en  commun  offre  peu  de  difficulté  et 
répond  mieux  aux  habitudes  et  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre.  Ces  propriétés  des  communes  ne  diffèrent  en  rien, 
dans  leur  origine  et  dans  leurs  droits,  de  celles  de  TÉtat.  La 
commune  n'est  pas  une  association  libre,  mais  un  État  en  petit, 
ayant  ses  lois,  son  gouvernement,  sa  force  publique.  C'est  sou- 
vent le  noyau  de  l'État,  et  elle  peut  garder  dans  son  sein  une 
véritable  indépendance. 

Ainsi  se  forment  et  se  développent  simultanément  la  propriété 
privée  et  la  propriété  publique  :  la  première  fondée  et  consacrée 
par  la  liberté  naturelle  de  chacun,  sous  la  protection  des  lois 
positives  et  dans  les  limites  tracées  par  elles  ;  la  seconde  investie 
des  droits  de  la  société  politique,  soit  qu'elle  appartienne  à  l'État 
lui-même  ou  aux  castes  privilégiées  et  aux  associations  particu- 
lières qui  participent  de  sa  puissance.  Les  luttes  de  ces  deux  pro- 
priétés remplissent  Thistolre  de  tous  les  peuples.  Avec  l'adoucis- 
sement des  mœurs  et  le  progrès  de  la  prospérité  publique,  les 
particuliers  souffrent  impatiemment  qu'une  part  de  la  richesse 
générale  soit  détournée  au  profit  d'une  aristocratie  hautaine  ou 
de  corporations  puissantes,  dont  les  privilèges  oppressifs  parais- 
sent plus  insupportables,  à  mesure  que  leur  protection  devient 
moins  nécessaire,  ou  bien  soit  retenue  par  les  communes  ou  par 
l'État,  dont  on  ne  conteste  pas  les  droits,  mais  dont  on  sent  de 
plus  en  plus  le  besoin  de  limiter  et  de  contrôler  le  pouvoir.  D'un 
autre  côté,  les  représentants  directs  de  l'État,  pouvant  se  passer 
désormais  du  concours  de  l'aristocratie,  des  corporations  et  des 
communes,  voient  avec  jalousie  ces  puissances  inférieures  qui 
s'interposent  entre  eux  et  le  peuple,  et  ils  recherchent  l'appui 
de  ce  dernier,  jusqu'au  moment  où  ils  viendront  se  briser,  à  leur 
tour,  contre  ses  prétentions  toujours  croissantes, 
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A  ces  causes  de  rivalité  se  joint  presque  partout  un  plus  juste 
sujet  de  conflit.  La  propriété  privée  ne  se  forme,  nous  Tavons 
vu,  que  par  la  pormijision  et  sous  le  bon  plaisir  de  la  propriété 
publique,  dont  elle  n'csl,  en  général ,  qu'un  démembrement. 
Lors  même  qu'elle  s'est  constituée  directement ,  par  l'effet 
d'une  occupation  personnelle  et  indépendante ,  elle  ne  peut 
se  maintenir,  dans  un  État  encore  barbare,  qu'en  se  plaçant  sous 
le  patronage  des  forces  sociales,  représentées  par  les  pouvoirs 
monarchiques,  aristocratiques,  ecclésiastiques  ou  communaux. 
Ualieu  se  transforme  de  lui-môme  en  fief^  en  se  recommm- 
dant  à  un  seigneur.  De  là  la  situation  précaire  qui  est  faite  à  la 
propriété  privée  et  les  servitudes  qui  pèsent  longtemps  sur  elle. 
Les  lois  qui  lui  sont  imposées  sont  non-seulement  une  limita- 
tion, mais  la  négation  de  ses  droits,  dont  la  plénitude  est  retenue, 
comme  domaine  éminent^  comme  suzeraineté^  comme  nue  pro- 
priété ^  par  la  communauté  et  les  diverses  puissances  qui  la 
représentent.  Il  se  fait  ainsi  une  sorte  de  division  dans  la  pro- 
priété :  la  jouissance  perpétuelle  ou  temporaire  est  laissée  aux 
particuliers,  avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étroites,  des 
charges  plus  ou  moins  pénibles  ;  le  droit  lui-môme,  entouré  de 
prérogatives  plus  ou  moins  étendues,  se  confond  dans  les  mômes 
mains  avec  la  souveraineté  politique.  Tel  était,  au  rapport  de 
César,  l'état  de  la  propriété  chez  les  anciens  Germains  :  «  Il  n'y 
a  pour  personne  de  domaines  propres  et  permanents  ;  la  portion 
de  territoire  que  doit  occuper  en  commun  chaque  famille  ou 
chaque  tribu  est  fixée  annuellement  par  les  magistrats  et  les 
chefs,  qui,  l'année  suivante,  les  forcent  à  passer  ailleurs  ^  »  Tel 
était  également,  avec  une  jouissance  moins  limitée,  l'état  de  la 
propriété  chez  les  Juifs,  sous  le  régime  de  l'année  sabbatique. 
Un  régime  analogue  subsiste  encore  en  France,  dans  le  partage 
de  certaines  propriétés  communales.  Ce  sont  des  portions  ména- 
gères, comme  on  dit  dans  la  Flandre  française,  concédées  à  de 
pauvres  ménages  à  titre  gratuit,  pour  la  durée  de  la  vie  do 
deux  époux.  A  leur  mort ,  leurs  enfants  emportent  les  instru- 
ments aratoires  et  toutes  les  choses  dont  la  terre  se  trouve  avêtic, 
suivant  les  termes  pittoresques  d'une  ordonnance  royale  de  1777; 

^  DebelloGallico,\i,1t 
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et  ils  s'éloignent,  comme  le  fermier  de  Virgile,  laissant  à  des 
étrangers  la  jouissance  du  champ  paternel  : 

En  queis  consevimm  agros! 

H  faut  qu'ils  attendent,  pour  avoir  leur  tour,  qu'une  autre  por- 
tion devienne  vacante  ^. 

Avec  une  organisation  moins  patriarcale  et  plus  savante,  le 
système  féodal,  qui  n'est  pas  propre  aux  États  de  race  germanique, 
mais  qu'on  retrouve,  plus  ou  moins  modifié,  à  l'aurore  de  presque 
toutes  les  civilisations,  consacre,  pour  la  propriété  privée,  les 
mêmes  servitudes.  Dans  la  hiérarchie  féodale,  la  propriété  est 
partout  et  elle  n'est  nulle  part.  Elle  n'appartient  pas  aux  culti- 
vateurs du  sol,  attachés  à  la  glèbe  et  vendus  avec  elle.  Elle  n'ap- 
partient pas  davantage  aux  possesseurs  de  fiefs,  maîtres  absolus, 
souverains  héréditaires  dans  leurs  domaines,  où  ils  ne  sont  ce- 
pendant que  les  vassaux,  que  les  tenanciers  d'un  suzerain. 
Chaque  seigneur,  en  succédant  à  son  père,  doit  demander  l'in- 
vestiture et  rendre  l'hommage  féodal  à  un  autre  seigneur,  de 
qui  relève  son  fief.  Celui-ci  a  lui-même  un  suzerain,  à  qui  il 
doit,  pour  ses  domaines,  les  mêmes  marques  de  dépendance  et 
de  servitude  personnelle.  On  remonte  ainsi  jusqu'au  roi,  suze- 
lain  de  tous  les  suzerains,  propriétaire  éminent  de  tous  les  fiefs, 
sans  qu'il  y  exerce,  en  réalité,  les  droits  de  la  propriété;  ou  du 
moins,  s'il  jouit  directement  de  certains  domaines,  ce  n'est  pas 
en  qualité  de  roi,  et,  quelquefois  même  ,  c'est  en  qualité  de 
.  vassal  d'un  de  ses  vassaux. 

Où  était  l'injustice  de  ce  système,  à  la  fois  politique  et  social, 
au  temps  où  il  reçut  en  France  tous  ses  développements?  Des 
usurpations  successives  lui  avaient  donné  naissance;  mais  l'iiis- 
toirede  toutes  les  propriétés  privées,  si  on  pouvait  la  faire,  pré- 
senterait des  usurpations  du  même  genre,  pour  lesquelles  il  faut 
bien  admettre  le  bénéfice  de  la  prescription.  Ce  droit  éminent  de 
propriété  que  s'attribuait  la  royauté  sur  tous  les  domaines  blesse 
davantage  le  droit  pur;  mais  il  résultait  de  la  disparition  des 


'  Foî'r,  sur  ce  curieux  vestipje  de  nos  vieilles  institutions  communales, 
un  intéressant  ouvrage  de  M.  Pierre  Legrand,  ancien  député  du  Nord  au 
Corps  législatif  :  Législation  des  parlions  ménagères  ou] parts  de  marais 
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alleux  ou  terres  libres,  et  de  la  concession  que  les  rois  avaient 
faite  aux  seigneurs,  à  des  conditions  qu'il  leur  appartenait  de 
fixer,  des  bénéfices  ou  fiefs,  dont  ils  avaient  seuls  la  propriété. 
D'ailleurs,  tant  qiie  dura  le  régime  féodal,  toute  la  puissance  po- 
litique de  la  royauté  était  attachée  à  ce  droit,  et,  plus  idéal  que 
réel,  il  ne  lui  assurait  qu*une  influence  assez  restreinte  dans  sa 
généralité  même.  C'est  dans  les  privilèges  des  possesseurs  de 
fiefs  que  résidait  la  véritable  puissance  ;  là  seulement  se  confon- 
daient réellement  la  souveraineté  et  la  propriété;  mais  les  droits 
des  seigneurs  n'avaient  pas  une  base  moins  légitime  que  ceux 
de  la  royauté,  dont  ils  étaient  une  émanation,  et  ils  se  justifiaient, 
d'ailleurs,  comme  nous  Tavons  montré,  par  les  services  rendus. 
Le  travail  le  plus  utile,  au  moyen  âge,  c'est  ^celui  du  chevalier, 
toujours  armé  pour  repousser  les  envahisseurs  ;  c'est  celui  du 
prêtre,  qui  fait  entendre  les  paroles  de  consolation  et  de  paix  ; 
c'est  celui  des  corporations  et  des  communes,  où  chacun  trouve 
un  abri  contre  ses  voisins,  presque  toujours  ses  ennemis.  Les 
services  dont  la  société  était  redevable  à  la  féodalité  ne  pouvaient 
être  payés,  suivant  les  idées  du  moyen  âge,  que  par  la  possession 
de  la  terre,  parce  que  la  terre  était  alors  le  signe  propre  de  la 
puissance.  Voilà  pourquoi  la  propriété  est  entre  les  mains  des  fa- 
milles nobles  et  des  associations  privilégiées,  pourquoi  elle  est 
attachée  à  toute  force  protectrice,  soit  matérielle,  soit  morale. 
Les  plus  anciennes  maisons  féodales  remontent  à  l'invasion  des 
Normands,  et  leurs  fondateurs  sont  désignés  par  les  historiens 
comme  les  défenseurs  du  pays  contre  les  barbares.  Les  châteaux 
forts  qu'ils  ont  élevés  sur  tous  les  points  du  territoire  étaient 
alors  les  seuls  refuges  du  paysan,  les  seuls  remparts  de  la  France. 
La  forteresse  est  partout,  dans  la  société  féodale  :  églises  , 
monastères,  maisons  de  ville,  tout  est  fortifié,  souvent  comme 
moyen  d'oppression,  car  des  passions  violentes  régnent  dans  toutes 
les  âmes,  môme  dans  celles  qui  font  profession  de  les  réfréner, 
mais  toujours  et  en principecommemoyen  de  protection. Lesabus 
de  la  féodalité  attestent  les  mauvaises  passions  des  seigneurs  féo- 
daux, plutôt  qu'une  injustice  inhérente  à  l'institution  elle-même. 
Ces  abus  avaient,  d'ailleurs,  leur  préservatif  dans  l'imperfection 
des  droits  féodaux,  partout  dépendants,  partout  subordonnés, 
laissant  partout  au  vassal  opprimé  la  faculté  du  recours  auprès 
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d'un  suzerain  supérieur.  L'iniquité  n'apparaît  évidente  que  dans 
la  servitude  des  derniers  vassaux;  mais  cette  servitude  n'était  pas 
inhérente  au  système  féodal^  comme  le  prouve  la  transformation 
progressive  des  serfs  de  la  glèbe  en  fermiers  libres  :  ce  n'est 
donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  le  vice  radical  de  la  féodalité. 

La  féodalité  blessait  les  principes  du  droit  naturel,  moins  par 
l'exagération  du  gouvernement  aristocratique  que  par  l'absence 
des  conditions  essentielles  du  droit  de  propriété.  La  propriété  a 
sa  racine  dans  la  destinée  morale  des  individus  ;  elle  ne  demande 
à  la  société  civile  qu'une  détermination  et  une  sanction  ;  tout 
ce  qu'elle  a  de  positif  est  moralement  antérieur  aux  institu- 
tions qui  en  règlent  l'usage.  Sous  le  régime  féodal,  la  pyramide 
est  renversée.  Sa  base  est  dans  l'État  ;  elle  repose  sur  les  pouvoirs 
publics,  sur  le  roi  d'abord,  source  commune  de  tous  les  droits , 
puis  sur  la  hiérarchie  aristocratique,  qui  seule  les  exerce  dans  leur 
plénitude.  Point  de  terre  sans  seigneur,  ppint  de  seigneur  sans 
suzerain,  point  de  propriété  qui  n'émane  directement  ou  indirec- 
tement de  la  souveraineté  politique  :  voilà  les  maximes  qui  do- 
minent au  moyen  âge.  Elles  font  plus  que  déplacer  le  droit  de 
propriété,  elles  le  compromettent  à  tous  les  degrés  de  Téchelie 
sociale.  En  bas,  il  n'est  rien  qu'une  possession  précaire  et  dépen- 
dante; au  milieu,  malgré  l'étendue,  souvent  exorbitante,  de  ses 
privilèges,  il  porte  un  signe  de  servitude  ;  en  haut,  il  ne  pourrait 
trouver  sa  réalité  que  dans  un  communisme  heureusement  im- 
possible, et  qui  serait  sa  négation  même.  Dans  ses  conditions 
normales,  la  propriété  brave  les  révolutions  politiques.  Elles 
ne  peuvent  atteindre  son  essence  positive,  qui  réside  dans  les 
droits  naturels  des  particuliers;  elles  ne  peuvent  toucher  qu'à  ses 
bornes,  dont  la  détermination  est  seule  du  ressort  de  l'Étal.  L'or- 
ganisation féodale,  confondant  le  droit  de  propriété  avec  les  droits 
politiques,  le  faisait  dépendre  de  toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles 
ces  derniers  sont  destinés  à  passer,  et  le  mettant  sans  cesse  en 
question,  le  mettait  sans  cesse  en  péril. 

Là  était  le  mal,  là  était  aussi  le  remède.  Entraînée  dans  le  cercle 
des  révolutions  politiques,  la  propriété  privée  a  pu  recouvrer  par 
elles  son  indépendance  et  sa  constitution  naturelle.  Le  pouvoir 
politique  n'existe  en  fait  et  en  droit  que  par  la  volonté  des  peuples, 
non  qu'il  ait  besoin  d'émaner  directement  de  leur  suffrage,  mais 
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parce  qu*il  ne  peut  se  constituer  et  se  maintenirsans  leur  acquies- 
cement exprimé  ou  tacite.  Il  n'est  pas,  comme  la  propriété,  un 
droit  absolu,  auquel  on  ne  doit  toucher  que  pour  en  modifier  les 
limites,  non  pour  l'ébranler  dans  son  principe.  En  vain  s'était-il 
rattaché  le  droit  de  propriété  lui-même,  en  le  confondant  tellement 
avec  sa  propre  souverdineté  que  toute  atteinte  à  Tune  semblait  un 
empiétement  sur  Tautre;  il  n'était  pas  protégé  par  cette  adjonction 
contre  nature,  qui  n'était  pour  lui  qu'un  danger  de  plus.  Sous  un 
tel  régime,  les  luttes  politiques  n'avaient  plus  seulement  pour  but 
un  changement  dans  l'organisation  despouvoirs,maîsune  nouvelle 
distribution  de  la  propriété  -,  elles  se  compliquaient  de  toutes  les 
convoitises  que  fait  naître  l'inégalité  des  richesses;  toutes  les  révo- 
lutions, en  un  mot,  devenaient  forcément  des  révolutions  sociales. 
Celle  que  la  France  a  faite  à  la  fin  du  dernier  siècle  n'a  été  qu'une 
dernière  et  décisive  victoire  du  droit  de  propriété,  après  dix  siècles 
de  combats,  pourconquérir  son  affranchissement.  «11  yaplusd'un 
millier  et  demi  d'années,  dit  Hegel,  que  la  liberté  de  la  personne, 
sous  l'influence  du  christianisme ,  a  commencé  à  fleurir,  et  ce 
n'est  encore  que  dans  une  petite  partie  de  la  race  humaine  qu'elle 
est  devenue  un  principe  général  :  la  liberté  de  la  propriété  ne  date 
que  d'hier,  et  elle  n'est  encore,  on  peut  le  dire,  reconnue  comme 
un  principe  que  sur  quelques  points  isolés  ^  »  La  France  est 
un  de  ces  points  depuis  1789. 

La  lutte  a  commencé  au  profit  de  l'aristocratie.  Elle  avait  la 
possession,  elle  avait  la  puissance,  elle  avait  le  droit  qui  vientdes 
services  rendus;  mais  la  propriété  n'était  d'abord  pour  elle  qu'un 
titre  précaire  auquel  manquait  une  de  ses  conditions  essentielles, 
l'hérédité.  L'hérédité  des  fiefs  fut  la  première  conquête  de  la  féo- 
dalité; ce  fut  aussi  la  seule.  Cette  grande  victoire  gagnée,  le  rôle 
de  l'aristocratie  se  borna  à  se  défendre.  Les  attaques  partirent 
des  deux  cxtrémitésde  l'échelle.  Le  peuple  n'avait  point  de  droits, 
la  royauté  était  privée  de  tonte  puissance  effective;  mais  d'un 
côté  était  le  nombre,  de  l'autre  le  droit  reconnu  ;  ces  deux  forces, 
en  s'unissant,  devaient  finir  par  triompher. 

Pourla  royauté,  l'intérôtétait  surtout  politique.  Mais,parsuitede 
la  confusion  qui  faisait  le  fond  du  système  féodal,  elle  ne  pouvait 

'  Grundlinien  der  Philosophie  des  Rechls,  i  60. 
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récupérer  son  autorité  sans  redevenir,  en  fait  comme  en  droit,  pro- 
priétaire de  tous  les  fiefs.  Des  héritages,  l'extinction  de  quelques 
maisons  féodales  ,  des  confiscations  légalement  prononcées ,  des 
guerres  heureuses,  étendent  petit  à  petit  le  domaine  de  la  cou* 
renne*  Les  grands  et  moyens  fiefs  disparaissent  successivement , 
les  petits  fiefs  commencent  à  relever  directement  de  la  suzerai- 
neté royale.  La  monarchie  française  reprend  possession  du  sol 
de  la  France.  Dès  lors ,  elle  paraît  comprendre  son  véritable 
caractère.  Ce  qu'elle  veut  pour  elle,  ce  n'est  pas  la  propriété  maté- 
rielle du  territoire,  mais  la  souveraineté  politique.  Elle  enlève 
aux  seigneurs  tous  les  privilèges  qui  leur  permettent  de  marcher 
de  pair  avec  elle  :  le  droit  de  justice,  le  droit  de  battre  monnaie. 
Elle  cherche  en  même  temps  h  faire  tomber  quelques-unes  des 
barrières  qui  s'opposent  au  développement  des  propriétés  privées. 
Les  fiefs  ne  sont  plus  de  petits  Etats  indépendants  ;  ils  rentrent  à 
peu  près  dans  les  conditions  régulières  de  la  propriété. 

Cette  révolution,  qui  commence  avec  les  premiers  Capétiens, est 
favorisée  par  le  mouvement  ascensionnel  qui  se  produit  dans  les 
classes  serviles  dès  le  milieu  du  xi^  siècle.  Rien  ne  prouve  mieux 
la  puissance  créatrice  et  libératrice  du  travail  et  de  l'esprit  de 
famille,  môme  sous  la  plus  mauvaise  organisation  sociale.  Les  serfs 
des  villes  et  des  campagnes  ne  possèdent  rien  en  propre  ;  ils  sont 
accablés  de  corvées,  de  droits  odieux  et  vexatoires;  ils  doivent  subir 
tous  les  caprices,  toutes  les  exigences  brutales  de  leurs  seigneui-s  ; 
les  fruits  de'  leur  travail  sont  sans  cesse  détruits  par  les  guerres  pri- 
vées, qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  malgré  la  trêve  de  Dieu,  de 
ville  à  ville,  de  quartier  à  quartier,  de  château  à  château.  Et  ce- 
pendant, comme  toute  l'agriculture,  toute  l'industrie,  tout  le  com- 
merce de  la  nation  sont  entre  leurs  mains,  leur  condition  s'élève 
rapidement.  Beaucoup  rachètent  leur  liberté  ;  quelques-uns  même 
acquièrent  des  fiefs.  Saint  Louis,  dans  ses  Établissements ,  croit 
devoir  mettre  un  terme  à  ce  scandale  offensant  pour  la  noblesse, 
en  interdisant  aux  vilains  l'acquisition  des  domaines  féodaux. 

La  royauté  jouCj  en  effet,  un. double  jeu  dans  cet  affranchisse- 
ment à  la  fois  civil  et  politique  des  personnes  et  des  propriétés. 
Elle  le  favorise  et  le  contrarie  successivement,  et  souvent  môme 
tout  ensemble.  Elle  ne  veut  pas  d'une  aristocratie  rivale,  mais 
elle  tient  à  conserver  une  aristocratie  sujette  ;  et,  si  elle  repousse 
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le  partage  des  droits  entre  elle-même  et  la  noblesse,  elle  ne  l'ad- 
met pas  davantage  entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  émancipée. 
Tous  les  privilèges  féodaux,  qui  tiennent  asservie  la  propriété 
privée,  sans  être  un  empiétement  direct  sur  la  puissance  publique, 
continuent  à  peser  sur  les  familles  aflrancbics.  Elles  supportent 
seules  des  impôts  mal  répartis  ;  elles  ont  à  acquitter  une  foule  de 
redevances,  encore  plus  ridicules  qu'onéreuses.  Mais,  malgré  ces 
entraves,  elles  ont,  du  moins,  obtenu  le  droit  d'acquérir,  de  con- 
server et  de  transmettre;  elles  peuvent  user  librement  des  fruits 
de  leur  travail  ;  elles  ont  conquis  la  réalité,  sinon  le  droit  com- 
plet de  la  propriété.  Dès  le  xiv  siècle,  la  terre  n'est  plus  le  signe 
exclusif  du  rang  et  de  la  puissance.  Autrefois  la  seule  possession 
d'un  ûef  faisait  la  noblesse.  Quand  les  fiefs ,  malgré  d'impuis- 
santes défenses,  ont  pu  passer  entre  des  mains  roturières,  la  no- 
blesse n'est  plus  qu'un  titre  attaché  à  la  naissance  ou  à  des  lettres 
d'anoblissement;  les  terres  roturières  et  les  terres  nobles,  en  tant 
que  propriétés,  ont  à  peu  près  des  droits  égaux. 

L'émancipation  des  villes  se  fait  plus  rapidement  que  celle  des 
campagnes,  oii  la  population,  adonnée  à  des  travaux  moins  lucra- 
tifs, est  plus  dispersée,  moins  en  état  de  s'unir  contre  l'oppression. 
Les  communes,  point  de  départ  de  cette  émancipation,  n'embras- 
sèrent jamais  qu'un  petit  nombre  de  villes,  et,  sous  leur  forme 
primitive ,  la  conjuration  arviée^  elles  n'eurent  qu'une  courte 
durée.  Mais  les  institutions  libres  s'introduisirent  successivement 
dans  toutes  les  villes  et  s'étendirent  jusqu'aux  villages.  Elles  assu- 
rèrent une  protection  aux  habitants  contre  l'arbitraire  des  sei- 
gneurs, et  bientôt  contre  celui  des  rois.  Elles  préparèrent,  en  un 
mot,  Tavénement  du  tiers  état.  Dès  le  règne  du  roi  Jean,  les  dé- 
putés de  la  bourgeoisie  aux  états  généraux  réclament  le  vote 
annuel  de  l'impôt.  C'est  la  consécration  la  plus  forle  de  l'indé- 
pendance de  la  propriété.  L'impôt  voté  par  les  citoyens  rend  la 
propriété  privée  supérieure  au  pouvoir  royal,  qui  n'est  plus 
qu'une  magistrature  publique,  chargée  de  protéger  les  biens  des 
particuliers  et  payée  par  eux  des  services  qu'ils  lui  demandent. 
C'en  est  fait  de  cette  suzeraineté  du  roi  sur  toutes  les  terres,  qui 
est  la  base  du  système  féodal.  Mais  il  fallut  encore  cinq  siècles 
pour  que  les  derniers  états  généraux,  devenus  l'assemblée  natio- 
nale,  fissent  passer  dans  les  institutions  de  la  France  l'égalité 
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civile,  et  avec  elle  raffranchissement  définitif  de  la  propriété. 

La  noblesse,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  avait  deux  sortes 
de  droits  :  les  uns  sur  ses  domaines  propres ,  les  autres  sur  ceux 
dont  elle  avait  gardé  la  suzeraineté,  en  les  laissant  passer  en  des 
mains  roturières.  Les  premiers  devaient  subsister,  en  tant  que 
droits  civils;  ils  ne  devaient  disparaître  qu'en  tant  que  privilèges 
politiques»  avec  la  suprématie  politique  de  l'aristocratie.  Ainsi  du 
droit  d'aînesse  ;  ainsi  de  l'exemption  d'impôts.  Une  simple  ser- 
•vitude  morale  ou  une  servitude  à  la  fois  morale  et  matérielle 
faisait  le  fond  des  seconds.  L'une  et  l'autre  étaient  la  négation  du 
droit  de  propriété  dans  son  indépendance  naturelle.  Il  était  juste 
de  les  abolir  ;  mais  il  y  avait  lieu  à  indemnité  pour  la  servitude 
matérielle,  comme  représentant,  sous  la  forme  d'une  redevance, 
une  partie  du  prix  de  vente  de  la  propriété  à  laquelle  elle  était 
attachée.  Tels  sont  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  réforme  so- 
ciale de  l'Assemblée  constituante.  C'est  ainsi  que,  sans  toucher  à  la 
propriété  civile  de  la  noblesse,  elle  n'a  conservé  en  France  qu'une 
seule  classe  de  propriétaires,  investis  des  mêmes  droits  et  suppor- 
tant les  mêmes  charges. 

A  côté  de  la  noblesse  subsistait  un  autre  corps  politique,  égale- 
ment privilégié  dans  ses  propriétés  :  c'était  le  clergé.  Y  a-t-il  eu 
abus  de  pouvoir  et  violation  du  droit  dans  la  confiscation  de  ses  ' 
biens?  Les  biens  de  l'Église  n'appartenaient  pas  aux  membres  du 
clergé,  comme  personnes  privées,mais  à  l'Église  elle-même,  per- 
sonnalité générale  et  abstraite.  Si  l'Église  catholique  n'avait  été 
qu'une  association  religieuse,  indépendante  dé  l'État  et  sans  pou- 
voir dans  l'État,  l'État,  transformé  par  la  Révolution, n'aurait  pas 
eu  d'autre  droit  sur  ses  propriétés  que  celui  de  les  ramener  au 
droit  commun  et  d'en  limiter  la  durée,  suivant  les  principes  que 
nous  avons  posés  pour  toutes  les  propriétés  sociales,  en  s'oppo- 
sant  à  leur  accroissement  indéfini  ;  il  n'aurait  pas  été  autorisé  à 
se  les  attribuer  à  lui-même.  Mais  l'Église  était  un  des  ordres  de 
l'État,  une  institution  politique,  destinée  à  disparaître,  en  tant 
qu'institution  politique,  dans  le  naufrage  de  l'ancien  régime. 
En  lui  imposant,  par  ce  qu'on  a  appelé  la  constitution  civile  du 
clergé,  une  organisation  nouvelle,  l'assemblée  nationale  n'avait 
que  le  tort  de  perpétuer  la  confusion  fatale  du  pouvoir  temporel 
et  du  pouvoir  spirituel.  Elle  serait  rentrée  dans  les  vrais  principes, 
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si  elle  s'était  bornée  à  lui  ôler  son  caractère  politique,  en  lui  res- 
tituant son  indépendance,  par  exemple  la  libre  faculté  de  s'adres- 
ser directement  aux  fidèles  pour  la  rémunération  du  culte. 
Elle  pouvait  aussi,  comme  le  fit  plus  tard  le  premier  consul,  lui 
proposer  de  souscrire,  i)ar  un  libre  concordat,  au  changement  de 
sa  constitution  et  à  la  transformation  de  ses  biens  en  un  salaire 
fixe,  distribué  suivant  sa  hiérarchie.  Mais^  dans  tous  les  cas,  la  loi 
nouvelle  n'était  tenue  que  de  respecter  les  droits  spirituels  de 
rÉglise;  elle  ne  violait  aucun  principe  en  touchant  à  ses  droits* 
temporels,  qui  avaient  leur  place  dans  un  régime  politique  frappé 
de  déchéance,  et  qui  ne  pouvaient  d'ailleurs  prétendre  à  une  per- 
pétuité absolue. 

Les  mêmes  règles  devaient  s'appliquer  aux  corporations  pro- 
fessionnelles. Ces  institutions  n'auraient  eu  rien  que  de  légitime 
et  de  salutaire,  si  elles  avaient  gardé  le  caractère  de  libres  asso- 
ciations ;  mais,  participant  de  la  puissance  publique  et  de  Torgani- 
sation  féodale,  elles  ne  pouvaient  invoquer  leur  droit  de  propriété 
que  pour  obtenir  de  justes  indemnités,  non  pour  soustraire  leui-s 
privilèges  à  !a  transformation  politique  et  sociale  delà  nation.  En 
décrétant  leur  suppression,  plusieurs  années  avant  la  Révolution, 
redit  de  Turgot  et  de  Louis  XVI  a  replacé  la  propriété  privée 
sur  sa  véritable  base  :  «  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  be- 
soins, en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait 
du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme ,  et  cette  pro- 
priété est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible 
de  toutes  ^  » 

Les  communes  elles-mêmes  étaient  entrées  dans  cette  société 
féodale  contre  laquelle  elles  s'étaient  constituées.  Parmi  leurs 
propriétés,  les  unes  étaient  exploitées  en  leur  nom  et  à  leur 
profit,  à  titre  de  fermage  ;  les  autres  étaient  livrées  sans  partage 
à  la  libre  jouissance  des  habitants  ,  ou  bien  étaient  partagées, 
soit  temporairement,  soit  pour  toujours,  mais  sans  que  les  com- 
munes eussent  abdiqué,  sur  les  domaines  qu'elles  aliénaient,  la 
totalité  de  leurs  droits.  Quoique  battue  en  brèche,  d'un  côté,  par 
la  jalousie  du  pouvoir  central,  qui  voit  presque  toujours  avec 
ombrage  tout  ce  qui  peut  assurer  l'indépendance  des  pouvoirs 

»  Préambule  do  redit  de  177G. 
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locaux,  et,  de  l'autre,  par  les  tendances  envahissantes  de  la  pro- 
priété privée,  la  propriété  communale  a  vu  son  organisation  ré- 
sister en  grande  partie  à  la  tempête  révolutionnaire.  L'esprit 
municipal  a  encore  de  profondes  racines  en  France.  Chacun  aime  à 
voir,  dans  sa  ville  ou  dans  son  village,  comme  sa  famille  agrandie, 
subsistant,  de  même  que  la  famille,  à  travers  les  générations ,  et 
jouissant  comme  elle  d'un  patrimoine  perpétuel.  De  là  les  résis- 
tances qu'a  toujours  rencontrées  le  partage  ou  la  vente  de  ce  pa- 
trimoine, auquel  semble  attachée  la  vie  même  de  la  commune  ^  ; 
de  là,  pour  la  propriété  communale,  une  immobilité,  contraire 
à  ses  intérêts,  non  moins  qu'à  l'essence  de  toute  propriété.  Si  les 
communes  s'appartenaient  à  elles-mêmes,  il  vaudrait  bien  mieux 
qu'elles  demandassent  leurs  ressources  à  l'impôt  qu'à  des  pro- 
priétés, dont  l'industrie  privée,  agissant  dans  la  plénitude  de  sa 
liberté,  fera  toujours  un  usage  plus  profitable.  L'impôt,  dans 
la  commune  comme  dans  l'État ,  c'est  l'affranchissement  des 
citoyens,  qu'il  dispense  des  servitudes  personnelles.  Mais,  tant 
que  l'administration  municipale  sera  en  tutelle,  il  y  aura  tou- 
jours plus  d'indépendance  pour  les  communes  dans  la  posses- 
sion d'une  terre  qu'elles  peuvent  considérer  comme  leur  bien 
propre,  lors  même  qu'elles  n'en  peuvent  pas  faire  un  usage 
cnlièremeiît  libre,  que  dans  des  taxes,  pour  lesquelles  elles  ont 
besoin  d'un  double  consentement,  celui  des  contribuables  ou  de 
leurs  représentants  électifs  et  celui  de  la  puissance  centrale.  Or, 
il  faut  encourager  tout  ce  qui  tend  à  maintenir  un  véritable  esprit 
local,  en  face  de  ces  deux  tendances  extrêmes,  qui  sont  propres 
aux  sociétés  modernes,  et  particulièrement  à  la  société  française  : 
l'individualisme  et  la  centralisation.  Si  entre  les  individus  et 
rÉtal  il  n'y  a  plus  d'autre  intermédiaire  que  la  famille,  l'esprit 
de  famille  lui-même  aura  peine  à  subsister,  et  Ton  flottera  bientôt 
entre  l'anarchie  et  le  communisme.  Il  faut  donc  que  les  com- 


»  «  Les  maires,  syndics  et  échevitis  des  communautés,  les  habitants 
oux-mômos  no  sont  que  les  administrateurs  dos  biens  communaux;  ils 
on  doivent  compte  à  ceux  qui  viennent  après  eux  ;  ils  doivent  les  con- 
sidérer comme  un  dépôt  sacré.  Los  futurs  habitants  ont,  on  effet,  uno 
vocation  dirorto  sur  le  titre  primitif.  Ce  n'est  pas  à  tels  ou  tels  que  le 
bien  commun  appartient,  mais  à  la  communauté,  corps  immortel,  com- 
posé de  ceux  qui  n'existent  pas  encore,  comme  dos  habitants  actuels.»-» 
iL'nrion  de  Pansey,  Dissertations  féodales. 
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munes  trouvent  ailleurs  que  dans  leurs  propriétés  les  éléments 
d'une  vie  propre,  pour  qu'on  puisse  leur  demander  le  sacrifice 
de  leurs  propriétés.  Ici,  comme  ailleurs,  c'est  une  transformation 
politique  qui  doit  préparer  la  restitution  à  la  propriété  privée  de 
tout  ce  qui  est  retenu  sans  nécessité  où  sans  avantage  par  la  pro- 
priété publique. 

L'État,  depuis  1789,  a,  de  même  que  les  communes,  conservé 
des  propriétés  ;  mais,  comme  il  jouit  d'une  indépendance  que 
n*ont  pas  les  communes,  il  n'a  pas  besoin  de  ces  propriétés  pour 
représenter,  en  quelque  sorte,  l'esprit  national  ;  aussi  ne  sont- 
elles  pour  lui  qu'une  ressource  accessoire,  et  l'impôt  est  chargé 
de  subvenir  à  presque  toutes  les  dépenses  publiques.  C'est  pour 
l'État,  encore  plus  que  pour  les  autres  associations,  le  régime  le 
plus  naturel  et  le  plus  salutaire.  Toute  société  doit,  en  principe, 
demander  ses  ressources  à  ceux  dont  elle  tient  en  main  les  inté- 
rêts. Une  société  qui  repose  sur  l'emploi  de  la  force  doit  trouver 
un  frein  dans  l'obligation  de  réclamer  le  concours  de  ceux 
qu'elle  soumet  à  son  autorité.  La  propriété  et  la  souveraineté  ne 
cessent  d'être  oppressives  que  lorsqu'elles  se  séparent  entiè- 
rement, la  première  pour  se  renfermer  dans  son  caractère  privé, 
la  seconde  pour  ne  se  considérer  que  comme  une  délégation 
publique  des  droits  des  particuliers.  Gomme  le  dit  excellemment 
Sénèque,  la  propriété  appartient  exclusivement  aux  particuliers, 
et  la  puissance  aux  princes  :  Ad  reges  potestas  omnium  pertinet^ 
ad  singulos  proprietas  ^ . 

Les  domaines  nationaux  ne  doivent  donc  subsister  qu'autant 
qu'ils  répondent  à  des  nécessités  reconnues,  et  en  subissant  la 
môme  loi  que  toutes  les  propriétés,  c'est-à-dire  en  ne  conférant 
à  l'État  que  des  droits  privés,  quoique  leurs  revenus  soient  des- 
tinés à  servir  d'instrument  à  la  puissance  publique.  Ils  consistent 
dans  la  jouissance  directe  de  la  terre  et  de  ses  fruits,  non  dans 
un  droit  de  suzeraineté  sur  les  biens  des  particuliers.  La  théorie 
du  domaine  éminent  et  suzeraiij  de  l'État  est  formellement  re- 
poussée parles  principes  de  1789,  qui  placent  la  propriété  parmi 
les  droits  de  l'homme,  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  écrites. 
Toutefois  cette  théorie,  que  le  système  féodal  a  consacrée  pen- 

ï  De  beneficiis,  1,  vni,  4. 
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dant  tant  de  siècles^  et  qui  n'est  pas  étrangère  au  droit  romain 
lui-même,  n'a  pas  entièrement  battu  en  retraite.  Elle  se  retrouve 
non-seulement  dans  les  doctrines  communistes,  mais  dans  une 
foule  de  prétentions  qui  se  manifestent  fréquemment  au  nom  de 
l'État,  parexemple  lorsqu'on  réclame  l'expropriation  des  domaines 
communaux  ou  même  celle  de  certains  domaines  privés,  sous 
prétexte  qu'on  en  pourrait  faire  une  exploitation  plus  fructueuse. 
Il  importe  de  faire  justice  de  ces  prétentions,  en  les  attaquant  dans 
leur  principe.  C'est  en  vain  qu'elles  invoquent  l'histoire  et  l'antério- 
rité universelle  de  la  propriété  publique  à  l'égard  de  la  propriété 
privée  ;  elles  ne  peuvent  être  protégées  à  jamais  par  un  régime 
politique  qui  n'est  qu'une  création  de  l'homme,  soumise  à  tous  les 
changements  qui  dépendent  de  la  volonté  humaine.  Les  droits  de 
l'État  ne  sont  eux-mêmes  qu'une  limitation  de  ceux  des  parti- 
culiers ;  ils  n'ont^rien  de  positif,  et  il  est  juste  qu'ils  reculent  à  me- 
sure que  les  particuliers  se  sentent  plus  mûrs  pour  l'indépendance. 
Es  forment  un  cercle  destiné  à  s'élargir  sans  cesse  autour  des 
propriétés  comme  autour  des  personnes,  et,  lors  même  que  ce 
cercle  est  le  plus  étroit,  les  unes  et  les  autres  doivent  se  mouvoir 
en  toute  liberté  dans  l'espace  où  il  les  enserre.  L'affranchissement 
de  la  propriété  n'est  pas  l'exemption  de  tout  devoir  envers  la 
société;  mais,  en  acquittant  l'impôt,  elle  ne  fait  que  payer  une 
dette;  en  subissant  l'expropriation  moyennant  indemnité,  elle 
ne  fait  que  se  prêter  à  un  juste  échange  ;  chaque  propriété  n'a 
jamais  qu'un  seul  propriétaire,  soit  un  individu,  soit  une  asso- 
ciation, comme  chaque  personne,  quelles  que  soient  les  obliga- 
tions qui  la  tiennent  assujettie,  ne  représente  qu'une  seule  volonté 
libre. 
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LA   PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE. 
I. 

Toute  propriété  matérielle  renferme  une  propriété  intellec- 
tuelle. Partout  la  matière  recouvre  Tesprit.  Si  elle  ne  porte  pas 
l'empreinte  de  la  pensée  de  l'homme  qui  Ta  transformée  par  son 
travail,  elle  porte  celle  de  la  pensée  de  Dieu,  qui  Ta  créée.  Dans  le 
feu  qui  chauffe  mon  foyer,  dans  la  lampe  qui  m'éclaire,  dans  les 
aliments  dont  je  me  nourris,  je  puis  voir  seulement  des  moyens 
de  satisfaire  mes  besoins  physiques  ;  mais  j'y  puis  voir  aussi ,  se 
manifestant  à  mon  intelligence  par  leurs  effets  sensibles,  les  lois 
éternelles  de  la  chaleur,  de  la  lumière  el  de  la  vie.  Une  aiguille 
n'est,  pour  l'ouvrière  qui  l'emploie,  que  son  gagne-pain  ;  c'est, 
pour  l'économiste ,  le  résultat  d'une  série  de  travaux  et  d'in- 
ventions où  le  génie  de  l'homme  a  eu  sa  part ,  autant  que 
l'habileté  manuelle.  Dans  toutes  ses  œuvres,  môme  les  plus  gros- 
sières, l'homme  met  une  portion  de  son  intelligence ,  et,  lors- 
qu'il en  cède  la  propriété,  il  fait  participer  l'acquéreur  à  son  expé- 
rience et  à  ses  conceptions  originales.  «  Il  y  a  fagots  et  fagots,  » 
dil  Sganarelle,  et,  s'il  vend  les  siens  cent  dix  sous,  c'est  qu'il  fait 
payer  non-seulemerit  ses  matériaux  et  son  travail,  mais  la  supé- 
riorité de  son  talent. 

Où  se  trouve  donc  une  propriété  intellectuelle  distincte  el  sé- 
parée de  la  i)ropriété  matérielle?  Tout  objet  créé  ou  fabriqué  par 
l'industrie  humaine  est  un  modèle  qui  peut  servir  pour  en  faire 
de  semblables,  en  s'emparant  de  la  pensée  qu'il  recèle  et  en  la 
transportant  à  d'autres  objets  par  un  nouveau  travail,  mais  sans 
un  nouvel  effort  d'intelligence.  C'est  ainsi  qu'un  livre  se  mul- 
tiplie par  l'impression,  un  dessin  par  la  gravure  ou  par  la  pholo- 
graphie,  une  machine  par  la  reproduction  qu'en  fait  l'induslrie. 
Si  je  copie  exactement  mon  exemplaire,  je  ne  fais  qu'user  de  la 
pensée  qui  s'y  révèle  ;  si  je  cherche  à  le  modifier  ou  à  le  perfec- 
tionner, je  ne  fais  pas  moins  usage  de  cette  pensée  première, 
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quoique  j'y  superpose  ma  propre  pensée.  Voilà,  dans  les  deux 
cas,  un  usage  tout  intellectuel,  essentiellement  distinct  de  Tusage 
particulier  auquel  chaque  objet  est  destiné.  On  conçoit  donc  que 
l'écrivain  ou  l'inventeur,  en  livrant  au  public  la  jouissance  de 
son  livre  ou  de  ses  procédés,  cherche  à  retenir  cette  faculté  de 
reproduction  et  de  perfectionnement,  et  qu'elle  puisse  devenir 
ainsi  la  matière  d'un  droit  distinct.  C'est  cette  faculté  qui  con- 
stitue la  propriété  intellectuelle. 

Toutefois,  quand  je  me  borne  à  reproduire ,  pour  mon  usage 
ou  pour  mon  amusement,  la  conception  que  je  trouve  exprimée 
dans  un  écrit,  un  objet  d'art,  ou  un  produit  industriel,  je  ne  fais- 
encore  qu'user  d'un  droit  inhérent  à  la  propriété  que  j'ai  acquise, 
et  son  caractère  intellectuel  n'empêche  pas  qu'il  ne  se  confonde 
avec  les  autres  droits  qu'elle  me  confère.  Le  créateur  de  la  pensée 
dont  je  me  suis  emparé  ne  peut  évidemment  m'interdire  que 
l'usage  pubUc  de  cette  pensée,  c'est-à-dire  le  droit  de  multiplier 
et  de  répandre  les  reproductions  de  son  œuvre.  En  se  réservant  ce 
droit,  il  ne  trouble  pas  ma  possession  privée  :  elle  reste  entière, 
avec  toutes  les  jouissances  matérielles  ou  intellectuelles  qu'elle 
est  de  nature  à  me  procurer  ;  il  ne  m'enlève  qu'une  faculté  dis- 
tincte, qui  n'existe  qu'àla  condition  de  se  manifester  distinctement, 
au  grand  jour,  en  dehors  de  tous  les  autres  usages  de  la  pro- 
priété. Comme  le  remarque  Hegel ,  ce  n'est  pas  une  sorte  de 
suzeraineté  féodale  qu'il  revendique  sur  les  productions  de  son 
esprit,  c'est  une  séparation  qu'il  établit  entre  deux  façons  de 
jouir  d'une  même  propriété,  qui  n'ont  rien  de  commun  i. 

La  séparation  est  naturelle:  est-elle  également  légitime?  On  ne 
saurait  nier  que  ce  ne  soit  une  restriction  et  une  entrave  aux  droits 
d'autrui  ;  c'est  eu  même  temps  un  préjudice  pour  le  public.  Ce 
n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  qu'un  monopole,  dont  la  consé- 
quence nécessaire  est  la  surélévation  des  prix.  Un  livre  ne  vaut 
que  les  frais  d'impression,  si  tout  le  monde  peut  le  publier.  Un 
produit  industriel  ne  vaut  que  les  frais  de  fabrication ,  si  l'appli- 
cation des  procédés  qui  l'ont  créé  est  laissée  à  la  disposition  de 
tout  fabricant.  Eu  s'opposant  à  la  concurrence ,  on  s'arroge  évi- 
demment le  droit  de  donner  une  plus-value  aux  objets  dont  on 

^  ûrundlinien  der  Philosophie  des  ReMs,  2  69, 
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se  réserve  la  reproduction  :  c'est  ce  droit  qu'il  s'agit  de  justifier. 

a  S'il  y  a  quelque  bénéfice  à  retirer  de  la  publication  de  ton 
poGme,  écrivait  le  pape  Léon  X  à  Fauteur  du  Roland  furieux^  il 
ne  doit  pas  l'être  disputé  par  d'autres,  i)uisque  toi  seul  as  supporté 
le  travail  de  la  composition  de  ce  poëine  ^  »  Voilà  la  raison  d'être 
et  la  légitimité  de  la  propriété  intellectuelle ,  comme  propriété 
privilégiée. 

Le  travail  de  l'esprit  a  droit  à  un  salaire  aussi  bien  que  celai 
des  mains.  Par  sa  nature  immatérielle,  il  appelle,  sans  doute, 
une  récompense  immatérielle  comme  lui-même  :  c'est  la  satis- 
faction de  la  conscience,  c'est  la  reconnaissance  des  hommes, 
c'est  la  gloire ,  et  la  pensée  se  dégrade  quand  elle  recherche 
pour  elle-même  un  autre  salaire.  Mais  la  création  intellectuelle 
n'est  pas  seulement  l'œuvre  de  l'esprit  :  c'est  l'œuvre  de  l'hooime 
tout  entier;  c'est  un  emploi  de  notre  temps,  dérobé  aux  occupa- 
tions matérielles,  aux  soins  que  nous  devons  prendre  de  notre 
vie  physique;  c'est  même  le  [)lus  souvent,  par  la  surexcitation 
du  cerveau,  un  épuisement  de  nos  forces  corporelles,  et,  s'il  est 
permis  d'entrer  dans  ces  détails  à  propos  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé  dans  l'homme,  un  obstacle  à  l'accomplissement  régulier  de 
leurs  fonctions.  La  vie  elle-même,  la  vie  du  corps  est  en  jeu, 
quand  l'esprit  seul  paraît  occupé.  Payez  l'intelligence ,  s'il  est 
possible  ,  d'une  monnaie  conforme  à  sa  nature;  mais  que  celui 
qui  l'exerce  à  votre  profit  puisse  au  moins  être  dédommagé  du 
temps  que  lui  ont  pris  ses  études  antérieures  et  ses  travaux 
actuels,  et  des  rudes  labeurs  qu'il  s'impose,  quelquefois  au  péril 
de  ses  jours,  pour  accroître  la  somme  de  vos  jouissances. 

Et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ses  fatigues,  dont  nous  recueil- 
lons le  fruit  et  dont  nous  lui  devons  le  salaire;  il  faut  lui  tenir 
compte  aussi  des  risques  matériels  auxquels  il  s'expose.  C'est 
toujours  une  entreprise  périlleuse  que  la  première  exploitation 
d'une  découverte  ou  la  première  édition  d'un  livre.  Si  l'on 
échoue,  on  perd  à  la  fois  et  sa  peine  et  ses  frais.  L'équité  demande 
au  moins  que  les  chances  de  perte  soient  compensées  par  l'espoir 


'  Si  quis  fructus  ex  ea  re  percipi  potest ,  is  ad  te  potius,  qui  confi- 
cicndi  poomatis  laborom  siiscepi6ti,quam  ad  aliènes  deferatur.  (Bulle  du 
pape  Lôon  X,  rédigée  par  lo  cardinal  Bcmbo.) 
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d'un  bénéfice.  Or^  quel  que  soit  le  succès  de  l'ouvrage  ou  de  la 
découverte,  il  n'y  a  plus  de  place  pour  cet  espoir  si  légitime,  si 
la  reproduction  ou  l'application  appartient  au  premier  venu. 

Tel  est  donc  le  fondement  de  la  séparation  légale  des  deux 
propriétés,  l'une  à  la  fois  matérielle  et  intellectuelle,  l'autre  tout 
intellectuelle  »  l'une  libre  et  de  droit  commun,  l'autre  privilégiée 
et  investie  d'un  monopole  :  c'est  le  droit,  pour  le  travail  de  l'es- 
prit, comme  pour  tout  autre  travail,  de  recevoir  la  récompense 
de  ses  services,  le  dédommagement  de  ses  fatigues  et  de  ses 
risques. 


II. 


Longtemps  méconnue^  la  propriété  intellectuelle  est  devenue 
(le  nos  jours,  sous  une  de  ses  formes,  la  propriété  littéraire, 
l'objet  d'une  vive  et  universelle  sympathie,  et  l'on  pourrait  môme 
dire  d'une  sorte  d'engouement.  A  peine  quelques  voix  s'élevaient- 
elles  naguère,  non  pour  contester  en  principe  ce  genre  de  pro- 
priété, mais  pour  lui  dénier,  au  nom  de  l'intérêt  social,  la  pos- 
session de  tous  les  droits  de  la  propriété  matérielle.  Si  des 
attaques  plus  hardies  osaient  se  produire ,  elles  semblaient  ne 
pouvoir  être  que  le  fait  d'un  esprit  paradoxal,  expert  en  sophismes 
et  animé  d'une  haine  incurable  contre  toute  espèce  de  propriété  ^ 
Aujourd'hui  le  premier  enthousiasme  s'est  déjà  sensiblement 
refroidi.  La  propriété  littéraire  a  gardé  d'habiles  et  éloquents 
défenseurs;  mais  elle  se  voit  combattue  avec  non  moins  d'ha- 
bileté et  d'éloquence  sur  le  terrain  même  du  droit  absolu,  où  elle 
paraissait  jusqu'alors  inébranlable  2.  Aussi,  en  présence  de  ces 
théories  contradictoires,  qui  peuvent  également  invoquer  les  con- 
sidérations les  plus  élevées,  l'opinion  publique  se  montre  plus 
que  jamais  indécise.  Le  moment  est  favorable  pour  une  étude 
impartiale,  qui  restitue  à  la  propriété  intellectuelle  son  caractère 

»  Les  Majorais  liitéraires,  par  P.-J.  Proudhon. 

»  Voir  la  brillante  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Corps  législatif 
(juin  1866)  sur  un  projet  de  loi  destiné  à  étendre  à  cinquante  ans  après 
la  mort  des  autours  la  durée  des  droits  de  leurs  héritiers  ou  de  leur» 
ayants  cause. 
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et  ses  droits  essentiels,  en  faisant  justice  des  distinctions  frivoles 
et  des  assimilations  forcées  qui  l'ont  compromise. 

Et,  d'abord,  c'est  sans  raison  que  Ton  a  séparé  la  propriété 
littéraire  des  autres  formes  de  la  propriété  intellectuelle.  Le  droit 
de  l'écrivain  sur  son  livre  est  le  même  que  celui  de  Tartisle 
sur  sa  partition,  son  tableau  ou  sa  statue,  de  Tinduslrlel  sur 
son  invention ,  du  savant  sur  sa  découverte  ou  sa  théorie. 
Toute  œuvre  accomplie,  tout  service  rendu  par  un  acte  de 
Tintelligence  est  l'origine  d'une  seule  et  même  propriété,  qui 
partout  se  produit  au  nom  des  mêmes  principes,  avec  les  mêmes 
conséquences  et  dans  les  mêmes  limites.  Isolée  du  tronc  dont  elle 
n'est  qu'une  branche,  la  propriété  littéraire  se  compromet  en 
s'exagérant.  Considérons  donc  la  propriété  intellectuelle  dans 
l'ensemble  de  ses  manifestations  et  dans  les  conditions  qui  leur 
sont  communes  :  nous  saurons  ainsi  faire  la  part  des  légitimes 
exigences  et  des  prétentions  exorbitantes. 

Ce  droit  exclusif  que  nous  revendiquons  pour  le  créateur  de 
toute  œuvre  intellectuelle,  sans  distinction,  est  assurément  un 
droit  de  propriété.  11  peut  être  l'objet  de  tous  les  actes  relatifs  à 
la  propriété,  tels  que  donation,  échange,  achat  et  vente,  héri- 
tage, prescription.  Il  a,  comme  la  propriété  matérielle,  son 
origine  dans  le  travail  sanctifié  par  le  devoir,  et  il  s'agit  ici  du 
plus  noble  des  devoirs,  de  celui  qui  a  pour  objet  d'éclairer  les 
hommes  et  d'élever  leur  condition.  Toutefois  il  est  loin  de  se 
confondre  avec  ce  qu'on  appelle  ordinairement  et  dans  la  force 
du  terme  une  propriété.  C'est  moins  une  propriété  positive  que 
la  limite  d'une  propriété,  une  restriction  apportée,  dans  notre 
intérêt  particulier,  à  l'exercice  d'une  faculté  générale  et  indéfinie. 
Aussi  ce  droit  ne  reçoit -il  une  existence  effective  qu'après  qu'il  a 
été  reconnu  parleslois.etdansleslimitesqueles  lois  lui onttracécs. 
Sur  mon  champ,  je  suis  chez  moi,  et,  si  des  voleurs  l'envahissent, 
je  suis  dans  mon  droit  en  chei  chant  à  les  mettre  en  fuite,  sans 
attendre  les  gendarmes.  Mais  je  ne  suis  plus  chez  moi  dans  les 
imprimeries  où  Ton  contrefait  mon  livre,  dans  les  ateliers  où  l'on 
applique  mes  procédés.  J'ai  livré  moi-même  les  moyens  de  me 
piller  ;  j'ai  provoqué,  en  quelque  sorte,  la  concurrence  et  lacon- 
1ieraçon,cn  propageant  aussi  loin  que  possible  les  productions  de 
mon  intelligence.  Cette  publicité,  qui  est  l'instrument  de  ma 
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ruine,  il  ne  dépend  pas  de  moi  d'y  renoncer,  sans  ôter  à  mes 
œuvres  leur  destination  naturelle  et  sans  tarir  tout  ensemble  la 
source  du  gain  matériel  et  celle  du  profit  moral  qu'il  m'est  permis 
d'espérer.  Spolié  sans  violence  et  avec  mon  propre  concours, 
irai-je  trouver  le  spoliateur,  et,  usant  d'une  violence  que  la 
sienne  n'a  pas  autorisée,  briser  ses  presses  ou  ses  machines, 
mettre  en  pièces  ces  produits  dont  je  réclame  l'exploitation 
exclusive  ?  Qu'y  gagnerais-jeî  La  spoliation  n'est  pas  le  fait  d'un 
seul  homme  ;  elle  ne  se  renferme  pas  dans  l'enceinte  de  ma  ville 
ou  même  de  mon  pays  :  la  pensée,  une  fois  manifestée,  franchit 
les  frontières;  elle  se  joue  des  barrières  que  la  nature  elle-même 
a  élevées  entre  les  peuples.  C'est  à  travers  l'Océan,  c'est  dans  le 
monde  entier  que  j'aurais  à  poursuivre  le  redressement  de  mes 
torts.  En  face  d'une  faculté  universelle,  il  faut  une  puissance 
universelle.  Ce  n'est  pas  même  assez  de  la  loi  civile  et  des  pou- 
voirs qui  la  font  respecter  ;  il  faut  l'intervention  des  traités  qui 
uuissent  les  peuples  comme  par  une  loi  commune.  Le  droit 
naturel  suffît  pour  assurer  à  la  propriété  matérielle  un  commen- 
cement d'existence  :  la  propriété  intellectuelle  ne  devient  pos- 
sible que  sous  l'empire  du  droit  positif;  elle  n'est  pleinement 
garantie  que  sous  l'empire  du  droit  des  gens. 

Voilà  pourquoi  elle  est  si  nouvelle.  La  propriété  matérielle  a 
précédé  les  plus  antiques  législations  qui  l'ont  consacrée.  Le  lé- 
gislateur moderne  a  eu  à  créer,  sinon  dans  son  principe,  au 
moins  dans  ses  conditions  d'existence,  la  propriété  intellectuelle. 
Non  cependant  qu'elle  soit  une  création  arbitraire  des  lois  et  des 
traités  qui  l'ont  reconnue.  Si  l'État  lui  refusait  sa  consécration, 
pour  affranchir  la  société  d'un  monopole  importun,  il  s'impo- 
serait l'obligation  rigoureuse  de  payer  lui-môme  au  travail  de 
l'intelligence  le  salaire  qui  lui  est  dû.  Il  serait  tenu  d'apprécier 
la  valeur  des  découvertes,  le  mérite  des  œuvres  d'art  ou  de  lit- 
térature, et  de  distribuer,  aux  frais  des  contribuables,  des  ré- 
compenses proportionnelles  entre  les  auteurs  de  ces  œuvres  ou 
(le  ces  découvertes.  Ce  système  a  eu,  il  a  peut-être  encore  ses 
partisans.  Pour  moi,  je  ne  sais  si  le  communisme  matériel,  qui 
charge  l'État  de  répartir  entre  les  individus,  suivant  leurs  apti- 
tudes, tous  les  genres  de  travaux,  et  de  les  payer  en  [iroportion 
de  leurs  fatigues  ou  de  leurs  besoins,  sans  leur  laisser  la  jouis- 
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sance  de  leurs  œuvres,  est  plus  énorme  que  ce  communisme 
intellectuel,  qui  transformerait  l'État  en  arbitre  souverain  des 
productions  de  resprit.«La  pensée,  en  tant  que  pensée,  échappe  à 
l'action  de  TÉtat.  S'il  a  le  droit  de  la  punir,  ce  n'est  pas  comme 
fausse  ou  mauvaise,  mais  parce  qu'il  y  voit,  à  tort  ou  à  raison, 
une  provocation  à  quelques-uns  de  cgs  actes  matériels  que  ses 
lois  sont  appelées  à  réprimer.  Quant  aux  récompenses  houori- 
llques  ou  lucratives  qu'il  lui  décerne,  elles  ne  sont  légitimes  et  sans 
danger  que  parce  qu'elles  ne  constituent  pas  un  droit  ou  un 
salaire  exigible,  mais  une  grâce,  une  faveur  de  surérogation,  qui 
peut  être  refusée  w  vrai  mérite  sans  lui  faire  tort,  et  accordée  à 
la  présomption  et  à  la  bassesse  sans  que  personne  soit  lésé.  Que 
l'État,  au  lieu  de  dispenser  de  simples  faveurs,  ait  une  dette  à 
acquitter  envers  les  ouvrages  d'esprit,  l'abus,  qui  ne  compromet 
que  l'exercice  d'une  prérogative,  s'attachera,  dès  lors,  à  une  obli- 
gation essentielle  ;  la  responsabilité  sera  excessive  et  en  dehors 
des  attributions  naturelles  de  la  puissance  publique.  L'État  pro- 
tège tous  les  intérêts  sociaux,  ceux  de  l'intelligence  comme  ceux 
de  la  matière.  Mais,  en  acceptant  ses  bienfaits,  l'intelligence  ne 
lui  reconnaît  aucun  droit  sur  elle  ;  il  ne  peut  que  l'honorer  el 
s'honorer  lui-même  en  la  récompensant  ;  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il 
appartient  de  la  juger  ou  de  mettre  un  prix  à  ses  services.  Son 
unique  devoir,  vis-à-vis  d'elle,  n'est  pas,  en  un  mot,  de  la  salarier 
lui-nièmo,  mais  de  lui  assurer,  par  des  lois  équitables,  le  moyen 
d'obtenir  sa  juste  rémunération.  De  là  la  nécessité  légale  de  la 
propriété  intellectuelle. 


m. 


Au  milieu  du  naufrage,  plus  apparent  que  réel,  des  théories 
socialistes,  le  communisme  intellectuel  ne  se  présente  plus  au- 
jourd'hui que  comme  une  simple  application  du  principe  légal 
de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  On  reconnaît, 
on  exagère  même  les  droits  de  la  propriété  intellectuelle;  mais, en 
face  de  l'écrivain,  de  l'artiste  ou  de  l'inventeur,  propriétaire 
exclusif  des  produits  de  sa  pensée,  on  place  l'État,  à  qui  on  fait 
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tenir  ce  langage  :  «  La  société,  le  public  a  besoin  de  votre  bien  ; 
vous  lui  en  refusez  la  jouissance,  ou  vous  la  lui  faites  payer  trop 
cher  :  dons  Tintérêt  général,  je  me  substitue  à  votre  propriété 
personnelle,  en  vous  payant  une  juste  indemnité,  que  je  ferai 
évaluer  par  experts.  »  Une  fois  cet  expédient  imaginé,  Tesprit 
de  système  Ta  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  , 
jusqu'à  Texpropriation  en  masse  de  tous  les  produits  de  Tesprit. 
Plus  de  brevets  d'invention  ;  plus  de  droits  d'auteur.  Des  jurys 
spéciaux  d'industriels,  d'artistes,  d'hommes  de  lettres,  apprécient 
la  valeur  de  toutes  les  découvertes ,  de  toutes  les  œuvres  d'art, 
dont  leurs  auteurs  revendiquent  la  propriété  ;  ils  fixent  l'indem- 
nité à  payer,  pour  qu'elles  entrent  aussitôt  dans  le  domaine 
public  ;  l'État  paye,  et  la  propriété  intellectuelle  se  trou,ve  ainsi 
supprimée.  C'e$t  renverser  d'une  main  ce  qu'on  a  édifié  de 
l'autre  ;  c'est  revenir,  par  un  détour,  au  système  qui  remet  à  la 
puissance  temporelle  le  jugement  et  la  rémunération  des  choses 
de  l'esprit.  Les  conséquences  en  sont  monstrueuses,  de  quelque 
côté  qu'on  les  envisage.  L'Ëtat,  c'est-à-dire  la  masse  des  contri- 
buables, est  obligé  d'acheter  toutes  les  inventions,  même  les  plus 
insignifiantes,  même  ces  colifichets  que  chaque  jour  enfante  la 
mode.  Il  faut  également  qu'il  puise  dans  la  bourse  de  tous  une 
indemnité  suffisante  pour  tous  les  livres,  pour  toutes  les  œuvres 
d'art,  même  pour  ces  productions  frivoles  ou  malsaines  où  les 
oisifs  ne  recherchent  que  la  satisfaction  d'une  vaine  curiosité , 
quand  ils  ne  leur  demandent  pas  un  aliment  pour  leurs  passions. 
Recule-t-on  devant  une  exigence  aussi  absurde,  et  veut-on  que 
rËtat  fasse  un  choix,  ou,  pour  plus  de  garanties,  qu'il  s'en  remette 
au  choix  d'un  jury  indépendant?  L'institution  du  jury  est  la  plus 
précieuse  sauvegarde  des  droits  des  particuliers  devant  la  justice 
légale,  dans  les  limites  où  doit  s'exercer  la  justice  légale.  Mais 
elle  deviendrait  elle-même  un  instrument  d'oppression,  si  elle 
s'arrogeait  un  droit  de  vie  et  de  mort  sur  toutes  les  productions 
de  l'esprit  humain,  en  les  frappant,  dans  leurs  chances  de  rému- 
nération, au  gré  d'une  apjiréciation  arbitraire, qui  renouvellerait 
tous  les  abus  des  lois  somptuaires  et  des  lois  de  censure. 

Le  système  de  l'expropriation  appliquée  aux  ouvrages  d'esprit 
ne  se  produit  pas,  en  générai,  sous  cette  forme  absolue.  La 
plupart  ne  demandent  pour  l'Ëtat  que  le  droit  de  racheter  les 
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procédés  et  les  écrits  dont  la  libre  jouissance  peut  avoir  pour  le 
public  un  véritable  intérêt,  en  laissant,  pour  tous  les  autres,  aux 
auteurs  et  aux  inventeurs  le  privilège  de  la  reproduction  et  de 
l'exploitation.  C'est  toujours  la  même  confusion  de  Tordre  spiri- 
tuel et  de  l'ordre  temporel:  l'État  juge  de  llntelligence;  décidant 
ou  faisant  décider  en  son  nom  et  sous  sa  responsabilité  quelles 
sont  les  œuvres  qui  doivent  faire  retour  au  domaine  public  et 
quelle  est  leur  valeur  relative.  Même  sous  cette  forme  restreinte  , 
ce  système  peut  mettre  entre  les  mains  de  l'État  l'arme  la  plus 
redoutable  pour  la  liberté  des  opinions.  Un  gouvernement  qui 
repose  sur  des  institutions  plus  ou  moins  libérales  se  prêterait 
difficilement  à  la  proscription  pure  et  simple  de  tous  les  ouvrages 
que  le  fanatisme  religieux  ou  politique  lui  dénoncerait  comme 
dangereux:  investi  du  droit  d'expropriation,  il  suffira  du  paye- 
ment d'une  indemnité  pour  qu'il  puisse  s'en  emparer  avec  une 
apparence  d'équité,  et,  une  fois  qu'il  en  sera  mattre,  au  nom  de 
quel  principe  l'empêcherez-vous  de  les  supprimer?  En  vain 
déclarera-t-on  dans  la  loi  que  l'expropriation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  du  public,  pour  conserver  et  non  pour  détruire. 
Ce  qu'une  loi  a  fait,  une  autre  peut  le  défaire:  les  lois  passent, 
mais  les  principes  restent,  du  moment  qu'ils  ont  pris  racine 
dans  les  institutions  d'un  pays,  et,  quelques  restrictions  qu'on  y 
apporte  d'abord,  ils  ne  tardent  pas  à  s'en  dégager  pour  se  déve- 
lopper dans  toutes  leurs  conséquences.  Quand  l'État  exproprie 
une  maison  qui  gêne  la  circulation  publique,  ou  qui  blesse  la 
belle  et  savante  harmonie  qu'il  a  voulu  donner  aux  édifices 
d'une  même  rue,  c'est  en  vue  de  la  faire  disparaître,  et  nul 
ne  lui  conteste  le  droit  de  la  démolir.  Pourquoi  lui  refuserait- 
on  le  même  droit  à  l'égard  de  la  propriété  intellectuelle,  si 
elle  est  également  passible  d'expropriation  ?  Combien  de  voix 
l'encourageront,  au  contraire,  si  Ton  estime  qu'un  livre  est  dan- 
gereux pour  la  circulation  des  idées  sages  et  pour  l'heureuse  har- 
monie qui  doit  régner  entre  tous  les  esprits,  non  pas  à  le  confis- 
quer ,  mais,  après  s'en  être  assuré  la  propriété,  à  user  de  son 
droit  pour  en  interdire  à  jamais  la  publication  et  la  vente! 

C'est  donner  une  extension  abusive  au  principe  de  l'expropria- 
tion forcée,  que  de  lui  soumettre  toute  espèce  de  propriété.  Ce 
principe  s'applique  exclusivement  aux  terrains  nécessaires  pour 
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les  travaux  publics.  G*est  l'impôt  du  sol,  en  quelque  sorte,  que 
l'État  a  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  en  vue  des  travaux  à 
exécuter  sur  le  sol,  dans  un  intérêt  commun.  L'État  ne  peut 
pas  demander  à  chaque  contribuable  une  parcelle  de  terre,  et, 
réunissant  ou  distribuant  à  son  gré  toutes  ces  parcelles,  y  tracer 
ses  routes,  y  élever  ses  endiguements,  y  b&tir  ses  édifices  pu- 
blics. Le  sol  ne  se  transporte  pas  comme  l'argent.  Il  faut  que 
l'État  prenne  les  terrains  dont  il  a  besoin  aux  lieux  mêmes  où 
il  doit  exécuter  ses  travaux,  et  il  ne  peut  répartir  la  charge 
entre  tous  les  contribuables  que  sous  la  forme  d'une  indemnité 
acquittée  par  l'impôt.  Dans  ces  limites  seules,  l'expropriation  peut 
être  un  principe  et  un  droit  *.  En  dehors  des  travaux  publics  et 
des  conditions  qu'ils  exigent,  elle  n'est  qu'un  abus  de  pouvoir ,  à 
plus  forte  raison  en  dehors  de  la  propriété  foncière,  à  plus  forte 
raison  encore  en  dehors  de  la  propriété  matérielle. 

Non,  sans  doute,  que  nous  voulions  interdire  à  l'État  le  droit 
d'acquérir  des  livres,  des  objets  d'art  ou  toute  autre  production  de 
l'intelligence.  Les  exemplaires  qu'il  achète  ou  qu'il  oblige  les 
éditeurs  à  lui  livrer,  en  échange  de  la  protection  spéciale  qu'il 
leur  accorde,  n'embrassent  pas  toute  une  édition,  et,  lorsqu'elle 
est  épuisée,  n'empêchent  pas  d'en  publier  une  nouvelle.  Quand 
un  gouvernement  ennemi  des  lumières  mettrait  le  feu  à  toutes  les 
bibliothèques  publiques,  les  monuments  de  l'esprit  humain  sub- 
sisteraient toujours,  du  moment  qu'il  n'aurait  pu  confisquer  à 


'  C'est  ainsi  que  Fentend  la  loi.  de  1841 .  II  n'y  est  question  que  do  tra- 
vaux publics.  Seulement,  le  premier  article  de  cette  loi,  au  lieu  do  se 
servir  d'une  formule  restreinte,  qui  eût  marqué  suffisamment  l'inten- 
tion du  législateur  :  V expropriation  pour  cause  de  travaux  publics,  em-  • 
ploie  une  formule  plus  générale,  qui  avait  déjà  trouvé  place  dans  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1789  et  dans  tous  les  préambules 
de  nos  constitutions  successives  :  l'expropriation  pour  cause  (Tutilité 
publique.  On  ne  prévoyait  pas  l'abus  que  devaient  faire  de  ces  expres- 
sions les  logiciens  de  l'utopie.  Quiconque  rêve  une  réforme  sociale  in- 
voque, pour  la  réaliser,  le  principe  de  l'expropriation.  Le  morcellement 
de  la  propriété  paraît  un  obstacle  au  progrès  de  l'agriculture  :  qu'on 
exproprie  les  petits  propriétaires.  Une  partie  do  nos  champs  est  mal 
cultivée  :  qu'on  exproprie  les  cultivateurs  routiniers.  Le  capital  écrase 
le  travail  :  qu'on  exproprie  le  capital.  De  ces  belles  déductions  au  com- 
munisme pur  il  n'y  a  qu'un  pas  :  on  l'a  déjà  franchi,  quand  on  trans- 
porte l'expropriation  sur  le  terrain  le  plus  antipathique  à  l'intervention 
de  l'État,  sur  le  terrain  de  l'intelligence. 
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son  profit  le  droit  exclusif  de  les  conserver  et  de  les  reproduire  , 
du  moment,  en  un  mot,  qu'il  n'aurait  pu  en  faire  Tobjet  d'une 
véritable  expropriation.  Que  s'il  s'agit  d'exemplaires  uniques  , 
tels  que  les  manuscrits  rares,  les  tableaux,  les  statues,  aucun  prin- 
cipe ne  demande  que  TËtat  n*en  puisse  devenir  propriétaire» 
aussi  bien  qu'un  particulier.  Quelle  que  soît  Tinintelligence  ap* 
portée  trop  souvent  par  ses  agents  dans  la  conservation  ou  la 
reproduction  des  chefs-d'œuvre  qui  leur  sont  confiés,  ces  pré- 
cieux dépôts  ne  courent  pas  plus  de  risques  entre  leurs  mains 
qu'entre  celles  de  tout  autre  propriétaire,  et,  du  moins,  le  public 
est  admis  à  en  jouir.  Mais  l'État  n'exproprie  pas  les  artistes;  il  ne 
les  force  pas,  moyennant  indemnité,  à  payer  à  ses  musées  le  tri- 
but de  leur  génie.  Je  ne  connais  qu*un  administrateur  qui  ait  pra- 
tiqué en  grand  l'expropriation  des  objets  d'art,  sous  prétexte 
d'utilité  publique  :  il  se  nommait  Verres,  et  l'on  sait  quel  nom  il 
a  hissé  dans  l'histoire. 


lY 


On  se  fait  une  idée  exagérée  non-seulement  des  droits  de  l'État, 
mais  des  droits  de  la  propriété  intellectuelle  elle-même,  quand 
on  demande  que  cette  propriété  soit  soumise  à  la  faculté  de  l'ex- 
propriation. On  craint  qu'un  procédé  utile,  qu'un  livre  estimé  ou 
admiré  ne  soit  dérobé  au  public  par  un  caprice  ou  un  vain  scru- 
pule soit  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur,  soit  des  représentants 
de  leurs  droits.  Cette  crainte  ne  se  fonde  que  sur  une  inter- 
prétation abusive  du  mot  de  propriété  intellectuelle.  Il  n'y 
a  propriété  que  des  profits  matériels  que  peut  donner  un  ou- 
vrage d'esprit,  et  où  il  peut  trouver  sa  rémunération.  Que  la  loi 
assure  ce  profit  à  l'auteur  d'une  invention,  d'un  livre  ou  d'une 
œuvre  d'art  ;  qu'elle  lui  reconnaisse  le  droit  de  le  laisser  à  ses 
héritiers  ou  de  le  céder  à  des  étrangers,  rien  de  plus  juste  ;  mais 
elle  ne  peut  reconnaître  à  personne  la  propriété  exclusive  d'une 
conception  qui  a  été  livrée  au  public,  et  dont  le  public  a ,  dès 
lors,  le  droit  de  jouir. 

Qui  dit  propriété  dit  le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  sa  chose, 
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de  Taltérer  ou  de  la  supprimer;  ce  droit,  l'inventeur  ou  le  savant, 
l'écrivain  ou  l'artiste  le  possède  sans  réserve  sur  les  produits  de 
son  intelligence,  tant  qu'ilsne  sont  qu'à  lui.  Je  suivrai,  si  je  veux, 
le  précepte  de  Boileau,  en  remettant  mon  ouvrage  vingt  fois 
sur  le  métier,  et  si,  après  Tavoir  retourné  en  cent  façons,  je 
ne  réussis  pas  à  me  satisfaire,  si  je  trouve  mon  idée  indigne  de 
voir  le  jour^  ou  même  si  je  cède  à  un  simple  caprice ,  rien  ne 
m'empêchera  d'ensevelir  dans  un  éternel  oubli  tout  le  fruit 
de  mes  veilles.  Ma  conscience  pourra  me  reprocher  de  priver 
mes  ^mblables  d'une  œuvre  utile  ;  elle  pourra  aussi  me  faire 
un  mérite  de  ma  réserve  et  de  ma  modestie  :  c'est  affaire  à  elle; 
le  droit  strict  n'a  rien  à  y  voir.  Hais  quand  un  procédé  est  en 
cours  d'application,  quand  un  livre  a  été  publié ,  ni  l'inven- 
teur, ni  l'écrivain,  ni  les  ayants  cause  de  l'un  ou  de  l'autre  ne 
peuvent  légitimement  dire  au  public  :  c  Votre  jouissance  est  sub- 
ordonnée à  mon  bon  plaisir  ;  non-seulement  nul  autre  que  moi 
n'a  le  droit,  sans  mon  consentement,  de  se  servir  de  mes  procé- 
dés ou  de  reproduire  l'ouvrage  dont  j'ai  la  propriété  exclusive, 
mais,  quand  il  me  plaira,  je  cesserai  ma  fabrication  ou  ma  pu- 
blication ;  et,  si  je  ne  puis  anéantir  les  produits  ou  les  exem- 
plaires qui  sont  actuellement  en  circulation,  j'userai  du  moins 
de  mes  droits  pour  qu'il  n'en  paraisse  plus  de  nouveaux.  Créa- 
teur des  chemins  de  fer  ou  de  la  télégraphie  électrique,  je  renie 
ces  œuvres  du  démon ,  ceiie  machine  violente ,  sa  fumée ,  ses 
hurlements  ,  son  brutal  et  servile  trajet  à  travers  la  terre  dé' 
chirée,  ces  laides  fils  sur  lesquels  ne  voyagent  que  la  Bourse 
et  la  police^  et  qui  tiennent  la  liberté  pendue  à  leurs  poteaux  ^  : 
on  se  passera  désormais  de  télégraphes  et  de  locomotives.  Auteur 
de  VÉnéide  ou  de  la  Jérusalem  délivrée^  je  suis  mécontent  de  ce 
poème  que  la  maladie  ou  la  mort  ne  m'a  pas  permis  de  retou- 
cher, et,  sans  me  laisser  désarmer  par  l'admiration  universelle 
qu'il  a  excitée,  j'ordonne  qu'il  soit  livré  aux  flammes.  En  vain 
César  lui-même  s'écriera-t-ilque  c'est  un  ordre  impie,  impia  vox^ 
un  crime  digne  des  furies ,  dirum  nef  as  :  le  crime ,  l'impiété 
serait  de  violer  mon  droit,  en  résistant  à  ma  volonté  suprême  !  » 
Est-ce  là,  en  effet.  le  langage  du  droit,  et  faut-il  s'incliner  devant 

»  M.  Louis  Vcuillot,  Le  Parfum  de  Rome. 
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lui  ?  Je  ne  sache  personne  qui  pousse  la  logique  jusqu'à  accepter 
de  telles  prétentions.  Beaucoup,  cependant,  les  croient  conformes 
au  droit  rigoureux  de  la  propriété  intellectuelle,  et  ne  les  élu- 
dent qu'en  invoquant  ce  prétendu  principe  de  l'expropriation 
dont  nous  croyons  avoir  fait  justice.  Quelques-uns  ne  les  admet* 
tent  que  pour  la  propriété  artistique  ou  littéraire,  comme  si  l'in- 
venteur d'une  machine  à  vapeur  n'était  pas  propriétaire  de  son 
idée,  au  même  titre  que  l'auteur  d'un  tableau  ou  d'un  poème 
épique.  On  distingue,  avec  plus  de  raison ,  entre  le  créateur 
môme  d'une  œuvre  intellectuelle  et  ceux  qui  ne  font  que  le  re- 
présenter par  droit  d'héritage,  de  donation  ou  de  vente.  Il  semble 
juste,  en  effet,  qu'ils  ne  tiennent  sa  place  que  pour  retirer  de  la 
reproduction  de  son  œuvre  le  profit  qu'il  en  retirerait  lui-môine, 
sans  qu'ils  aient  le  droit  de  disposer  d'une  conception  qu'ils  n'ont 
pas  contribué  à  mettre  au  jour  i.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  cette 
distinction.  Pour  l'auteur  lui-même,  le  droit  dont  on  redoute 
l'abus  n'existe  pas,  et  l'apparence  de  logique  avec  laquelle  il  se 
présente  n'est  que  Teflet  d'une  équivoque. 

Un  écrivain  peut,  sans  doute,  retoucher  l'œuvre  qu'il  a  publiée, 
comme  un  inventeur  peut  perfectionner  ses  procédés.  Mais,  si  le 
public  ne  goûte  pas  ce  perfectionnement  ou  ces  corrections,  s'il 
préfère  l'œuvre  sous  sa  forme  primitive,  il  ne  dépend  pas  de  l'au- 
teur de  lui  faire  violence,  en  retirant  de  la  circulation  et  du  com- 
merce un  produit  de  son  esprit,  dont  lui  seul  n'est  pas  satisfait. 
Le  Tasse  refait  la  Jérusalem  délivrée  sous  le  nom  de  Jérusalem 
conquise  ,  et  il  ne  doute  pas  que  le  second  poëme  ne  soit  très- 
supérieur  au  premier  :  ni  ses  contemporains  ni  la  postérité 
ne  respectent  son  arrêt  ;  la  Jérusalem  conquise  tombe  dans 
l'oubli  dès  sa  naissance,  et  la  Jérusalem  délivrée  immortalise 
malgré  lui  son  auteur.  Le  philosophe  Kant  remanie,  en  grande 


'  tt  Je  ne  pense  pas  que  les  liéritiors  d'un  auteur  a^ent  le  droit  d'em- 
pêcher la  réimpression.  L'auteur  seul  peut  se  refuser  à  des  publications 
nouvelles;  mais  ce  droit  est  incommunicable  comme  sa  volonté,  comme 
sa  conscience;  les  héritiers  n'héritent  que  de  la  faculté  de  tirer  parti  de 
Texploitation.  Si  l'on  reconnaissait  aux  héritiers  le  droit  d'empêcher 
l'impression,  on  porterait  un  grand  dommage  aux  lumières  età  l'intérAt 
public.  »  —  Discours  du  comte  Portails  à  la  chambre  des  pairs,  1839. 

Le  droit  de  l'auteur  lui-même  ne  serait  pas  moins  préjudiciable  aux 
lumières  et  à  l'intérêt  public,  et  il  ne  serait  pas  plus  légitime. 
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partie^  la  Critique  de  la  raison  pure  :  la  nouvelle  édition  qu'il  en 
publie  avant  sa  mort  peut  être  considérée  comme  la  dernière 
expression  de  sa  pensée  ;  mais  ce  n'est  plus  l'œuvre  originale  et 
puissante  qui  a  donné  l'impulsion  au  mouvement  métaphysique 
de  l'Allemagne  moderne  et,  on  peut  le  dire,  à  toute  la  philoso- 
phie du  XIX* siècle.  Des  réserves,  des  restrictions,  des  concessions 
peut-être  légitimes,  et,  dans  tous  les  cas,  sincères,  mais  quel- 
quefois en  opposition  avec  l'esprit  général  du  système,  ont  gâté 
l'imposante  ordonnance  del'édiSce.  Aussi  les  éditeurs  modernes, 
sans  souci  des  intentions  de  l'auteur,  aiment-ils  mieux  repro- 
duire sa  première  conception ,  en  ne  donnant  que  comme  des 
variantes  les  modifications  qu'il  y  a  introduites.  Rant  usait  de  son 
droit  et  remplissait  même  un  devoir,  quand  11  faisait  connaître 
au  public  le  changement  de  ses  idées.  Mais  son  droit  aurait-il 
pu  aller,  en  supprimant  la  première  édition  de  son  livre,  jusqu'à 
décapiter  la  philosophie  allemande  ? 

Il  faut  le  reconnaître,  en  effet  :  un  livre  est  une  action  publique  ; 
il  a  sa  place  dans  l'histoire  du  pays  et  du  siècle  qui  l'ont  vu  naître, 
dans  l'histoire  de  l'esprit  humain.  L'auteur  fait  bien  de  le  dés- 
avouer, s'il  n'y  retrouve  plus  l'expression  de  ses  sentiments  ac- 
tuels; il  ne  lui  appartient  pas  de  l'anéantir,  pas  plus  que  son 
repentir  ou  son  apostasie  ne  peut  anéantir  la  trace  du  mal  ou  du 
bien  qu'il  a  fait.  C'est  un  témoignage  qui  s'élève  en  face  de  lui, 
pour  sa  honte  ou  pour  sa  gloire.  Poète  de  Cromwell,  il  est  devenu 
le  poëte  de  Charles  II  :  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  supprimer 
ses  premiers  vers  ;  et  à  ceux  qui  lui  reprochent  d'avoir  chanté 
le  tyran,  et,  ce  qui  est  pis,  de  l'avoir  mieux  chanté  que  le  roi  légi- 
time, il  ne  peut  que  répondre  eu  homme  d'esprit,  comme  ce 
Waller:  a  Nous  au  très  poêles,  nous  réussissons  mieux  dans  la  fiction 
que  dans  la  vérité.  »  Racine  déplore  le  temps  qu'il  a  consacré  au 
théâtre  :  il  peut  rester  étranger  à  la  publication  et  à  la  représenta- 
tion de  ses  tragédies  ;  il  peut  défendre  à  ses  enfants  d'en  retirer  un 
profit  qu'il  condamne  ;  mais  il  ne  peut  supprimer  la  gloire  qui  en 
rejaillit  malgré  lui  sur  lui-même  et  sur  le  nom  qu'il  laisse  à  ses 
enfants  et  sur  le  siècle  qu'il  a  illustré,  et  il  ne  peut  pas  davantage 
enlever  à  l'histoire  littéraire  de  la  France  un  de  ses  monuments. 
Dans  nos  anciennes  assemblées  parlementaires,  quand  un  député 
retirait  une  proposition  émanant  de  son  initiative,  un  autre  avait 
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le  droit  de  la  reprendre.  De  même,  quand  an  auteur  ou  son  re- 
présentant renonce  à  publier  un  ouvrage  dont  il  n'accepte  plus 
la  responsabilité,  tout  éditeur  a  le  droit  de  s'en  emparer  et  de  le 
conserver  au  public.  Dans  le  domaine  de  Tindustrie,  ce  droit  est 
formellement  reconnu  par  la  loi  sur  les  brevets  d'invention.  U 
n'est  pas  plus  contestable  dans  le  domaine  de  la  littérature  et 
des  arts. 

Mais  quoi  1  si  une  œuvre  est  réellement  mauvaise,  si  elle  est 
immorale  ou  dangereuse,  l'auteur  peut-il  permettre  l'usage  que 
l'on  fait  de  son  nom,  en  la  publiant  sans  son  aveu?  —U  n'a  rien  à 
permettre  ni  à  interdire  :  son  droit  et  son  devoir  se  bornent  à 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  par  un  sincère  et  complet  dés- 
aveu. Quant  à  son  nom ,  il  appartient  à  son  œuvre  et  à  Thistoire  ; 
il  y  reste  attaché  pour  son  châtiment  ;  et,  si  la  postérité  peut  lui 
tenir  compte  de  sa  rétractation  et  de  son  repentir,  elle  ne 
renonce  pas  au  droit  d'apprécier  jusqu'à  quel  point  il  avait 
souillé  son  intelligence  et  jusqu'à  quel  point  il  s'est  lavé  de  sa 
souillure.  D'ailleurs,  la  publication  d'un  même  ouvrage  peut 
être  une  action  répréhensible  de  la  part  de  l'auteur  qui  Ta  com- 
posé, et  une  entreprise  louable  de  la  part  de  l'éditeur  qui  le 
réimprime.  Sans  être  un  moraliste  trop  rigoureux,  j'approuve 
La  Fontaine  d'avoir  désavoué  ses  contes,  et  je  ne  le  blâme  pas 
d'avoir  promis  de  les  brûler.  Qui  voudrait  que  cette  promesse 
eût  été  remplie?  S'il  y  a  une  spéculation  immorale  à  en  publier 
des  éditions  pour  l'amusement  d'une  jeunesse  libertine  ou  d'une 
vieillesse  égrillarde,  quel  homme  sérieux  ne  se  féliciterait  de  les 
voir  subsister  parmi  les  œuvres  de  La  Fontaine,  non-seulement 
comme  une  œuvre  de  génie^  dans  sa  licence  même,  mais  comme 
un  des  plus  curieux  monuments  de  cette  grave  et  décente  époque 
où  M"*  de  Sévigné  les  citait  librement  à  sa  fille,  et  où  c'était  le 
seul  ouvrage  du  fabuliste  qui  obtint  l'attention  et  les  éloges  du 
sévère  et  chaste  Boileau  ? 


V. 


C'est  en  confondant  les  droits  de  la  propriété  intellectuelle 
avec  ceux  de  la  propriété  matérielle  qu'on  a  cru  que  la  première 
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impliquait  la  disposition  absolue  de  la  pensée  elle-même  ;  c'est 
par  une  confusion  du  même  genre  qu'on  réclame  pour  elle  une 
perpétuité  qui  ne  répugne  pas  moins  à  sa  nature.  Une  discussion 
approfondie  est  nécessaire  sur  ce  point  délicat,  qui  est  devenu 
presque  toute  la  question  de  la  propriété  intellectuelle. 

11  semble  qu'on  soutienne  un  paradoxe  immoral,  quand  on 
ne  veut  voir  dans  les  droits  des  auteurs  qu'une  propriété  excep- 
tionnelle, qui  n'est  pas  destinée  à  se  transmettre  de  génération 
en  génération,  comme  une  maison  ou  un  champ.  Ceux  mêmes 
qui  maintiennent  le  caractère  temporaire  de  ces  droits  se  montrent 
souvent  disposés  à  reconnaître  qu'ils  font  violence  aux  principes, 
et  ils  s'excusent  en  alléguant  les  difficultés  pratiques  et  l'intérêt 
de  la  société.  Nous  serons  plus  hardi,  et  nous  nous  proposons 
de  démontrer  que  les  principes  sont  d'accord  avec  les  intérêts  et 
avec  les  faits  pour  repousser  un  monopole  éternel. 

Écartons  d'abord  un  argument  plus  spécieux  que  solide,  qui, 
mêlant  le  sentiment  au  raisonnement,  a,  par  cela  même,  conquis 
au  système  de  la  perpétuité  le  gros  de  ses  partisans.  Il  est  juste, 
dit-on,  que  ceux  qui  travaillent  par  la  pensée,  comme  ceux  qui 
travaillent  de  leurs  mains,  et  àmeiileur  titre  encore,  puissent  lais- 
ser à  leurs  enfants  un  autre  héritage  que  celui  de  leur  gloire  ;  la 
conscience  se  révolte,  quand  on  voit  les  descendants  d'un  homme 
de  génie  réduits  à  la  misère,  tandis  que  le  nom  de  leur  père  ou 
de  leur  aïeul  est  entouré  delà  vénération  et  de  la  reconnaissance 
de  tous,  et  que  les  fruits  de  ses  veilles  font  la  fortune  des  gens 
habiles  qui  les  exploitent.  Nous  sommes,  nous  aussi,  plein  de 
pitié  pour  ces  nobles  infortunes,  et  nous  avons  peine  à  en  re- 
connaître la  justice,  lors  même  qu'elles  sont  l'effet  de  l'impré- 
voyance et  de  l'inconduite.  Nous  sommes  disposé  à  applaudir  à 
tous  les  efforts  de  la  société  pour  les  atténuer  et  pour  les 
rendre  plus  rares.  Mais,  avant  d'accuser  les  lois  existantes  d'inhu- 
manité et  d'injustice,  il  convient  d'examiner  si  elles  traitent 
moins  favorablement  le  travail  intellectuel  que  le  travail  matériel, 
quand  elles  fondent  sur  ces  deux  formes  de  l'activité  humaine 
non-seulement  un  droit  personnel  de  propriété,  mais  un  droit 
d'héritage. 

L'ouvrier  est  payé  de  son  travail  suivant  le  temps  qu'il  y 
emploie  ou  suivant  l'ouvrage  qu'il  exécute,  et,  s'il  est  laborieux 
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et  économe»  s'il  échappe  au  chômage  et  aux  maladies,  si,  enfin, 
la  rétribution  qu'il  reçoit  n'est  pas  entièrement  absorbée  par  les 
dépenses  nécessaires  de  son  ménage,  il  peut  mettre  de  temps  en 
temps  à  la  caisse  d'épargne  ;  puis,  quand  il  aura  réalisé  un  capi- 
tal assez  rond,  il  achètera  un  titre  de  rente  ou  un  petit  bien  fon- 
cier, dont  les  revenus  lui  permettront  de  se  reposer  sur  ses  vieux 
jours,  et  qu'il  laissera  à  ses  enfants.  Les  conditions  ne  sont  pas 
différentes  pour  les  travaux  plus  relevés,  auxquels  l'intelligence 
a  la  plus  grande  ou  la  seule  part.  Le  marchand,  l'avocat,  le  fonc- 
tionnaire, ne  retire  un  revenu  de  sa  profession  ou  de  sa  fonction 
que  pendant  le  temps  qu'il  l'exerce,  ou,  si  ce  dernier  reçoit  une 
pension  de  retraite,  elle  s'éteint  en  partie  à  sa  mort,  et  tout  entière 
à  celle  de  sa  veuve.  Les  uns  et  les  autres  n'ont  pas  d'autre  moyen 
d'acquérir  une  propriété  perpétuelle  quede  l'acheter,  comme  l'ou- 
vrier, à  l'aide  des  économies  qu'ils  peuvent  réaliser  sur  un  revenu 
temporaire.  Si  nous  considérons  maintenant  le  genre  de  travail 
qui  constitue  la  propriété  intellectuelle,  ces  lois  qu'on  taxe  d'ini- 
quité, et  dont  on  réclame  si  bruyamment  la  réforme,  lui  font-elles 
une  situation  moins  avantageuse  ?  Chaque  invention  munie  d'un 
brevet  assure  à  son  auteur  la  jouissance  exclusive  des  bénéfices 
qu'elle  peut  donner  pendant  un  espace  de  temps  qui  varie  de  cinq 
à  quinze  ans.  Les  livres  sont  encore  mieux  traités  :  la  durée  des 
béuélices  qu'ils  assurent  à  l'écrivain  et  à  sa  famille  peut  embrasser 
près  d'un  siècle,  et,  pour  la  plupart  des  ouvrages,  elle  équivaut  à 
la  perpétuité.  Ajoutons  que  ce  sont  des  revenus  privilégiés,  que  la 
concurrence  ne  peut  faire  baisser.  Enfin,  si  l'inventeur  ou  l'écri- 
vain veut  acquérir  une  propriété  perpétuelle,  il  n'a  pas  besoin, 
comme  l'ouvrier  ou  le  fonctionnaire,  d'attendre  les  économies 
qu'il  pourra  faire  d'année  en  année  sur  les  produits  de  son 
travail  :  dès  que  celui-ci  a  publié  un  ouvrage,  dès  que  celui-là  a 
pris  un  brevet,  il  peut  immédiatement  en  céder  l'exploitation  à 
prix  d'argent,  et  entrer  ainsi  en  possession  d'un  capital,  qu  il 
pourra  employer  à  son  gré  pour  assurer  à  sa  postérité  un  héri- 
tage exempt  de  déchéance.  Ici  encore ,  la  perpétuité  naît  natu- 
rellement et  légalement  d'un  droit  temporaire,  et  les  conditions 
sont  loin  d'être  moins  équitables. 

On  oublie  trop  qu'une  rente  temporaire  est  l'équivalent  d'une 
rente  perpétuelle,  puisque  l'échange  de  l'une  contre  l'autre  est 
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toujours  possible.  C'est  un  arbitrage  qui  se  fait  journellement  à 
la  Bourse  et  dans  les  études  de  notaires.  Et  il  ne  faut  pas  croire 
qu'une  jouissance  illimitée  représente  un  capital  sensiblement 
plus  élevé  qu'une  jouissance  bornée  à  cinquante  ans.  La  dif- 
férence serait  à  peu  près  d'un  cinquième,  s'il  s'agissait  de 
revenus  fixes  ^  ;  elle  serait  beaucoup  moindre  ,  si  l'on  avait  à 
évaluer  en  capital  un  revenu  éventuel,  comme  celui  d'un  brevet 
ou  d'une  publication  de  librairie.  Combien  de  livres,  après 
un  éclatant  succès,  pour  lequel  on  ne  doutait  pas  de  la  consé- 
cration de  la  postérité,  n'obtiennent  plus ,  du  vivant  même  de 
leurs  auteurs,  1^  honneurs  d'une  nouvelle*  édition  !  Quel  éditeur, 
même  pour  le  plus  bel  ouvrage,  au  plus  fort  de  son  succès, 
sera  disposé  à  en  payer  beaucoup  plus  cher  la  propriété  per- 
pétuelle qu'un  monopole  d'un  demi-siècle  ? 

Oui  ;  mais,  si  la  propriété  était  perpétuelle,  on  n'aurait  plus 
besoin  de  l'échanger  contre  un  autre  capital  pour  acquérir  un 
revenu  durable.  Mozart  est  mort  de  misère  :  ses  œuvres  enrichi- 
raient ses  enfants,  s'ils  en  avaient  la  propriété.  —  Sans  doute  ; 
mais  l'auraient-ils  encore?  Quand ,  de  son  lit  de  souffrance,  Mozart' 
voyait  autour  de  lui  sa  famille  en  pleurs,  dont  sa  mort  allait 
consommer  la  détresse  ;  quand  il  sentait,  d'ailleurs,  qu'avec  sa 
vie  allaient  s'évanouir  tous  les  chefs-d'œuvre  qu'il  portait  encore 
dans  sa  tête,  qu'eût  été  pour  lui  la  propriété  perpétuelle  de  ceux 
qu'il  avait  déjà  composés,  sinon  une  valeur  morte,  qu'il  se  fût 
empressé  de  réaliser,  pour  faire  entrer  dans  sa  maison  un  peu 
de  ce  bien-être  dont  la  privation  le  conduisait  au  tombeau?  Il 
faudrait  à  un  auteur  dont  la  vie  s'est  comsumée  dans  une  lutte 
impuissante  contre  la  misère  une  foi  bien  robuste  dans  sa  gloire 
future  pour  qu'il  renonçât  à  tirer  parti  de  toutes  les  ressources 
du.  présent,  et  pour  qu'il  renvoyât  ses  enfants,  lorsqu'ils  lui  de- 
manderaient du  pain,  aux  dédommagements  que  leur  doit  la 
postérité.  On  veut  constituer,  pour  la  famille  des  hommes  de 
génie,  des  domaines  héréditaires  :  on  ne  fera  qu'établir  le  mo- 
nopole perpétuel  des  éditeurs. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  propriété  intellectuelle  s'aliénera 

*  Cette  évaluation  approximative  est  fondée  sur  la  pratique  de  notre 
Crédit  foncier. 
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toujours  du  vivant  de  Tinventeur,  de  Tartiste  ou  de  récrivain, 
par  Teffet  de  la  misère  ou  par  toute  autre  cause  ;  mais  temCes 
les  probabilités  sont  pour  qu'elle  sorte  de  sa  famille,  soit 
après  sa  mort,  soit  au  bout  d'un  petit  nombre  de  générations, 
lors  môme  que  la  loi  l'aurait  déclarée  perpétuelle.  Quelles  vicis- 
situdes ne  subit  |)as  la  propriété  foncière,  la  plus  fixe  de  toates 
les  propriétés!  Sans  parler  de  tous  les  motifs  qui  peuvent 
engager  un  propriétaire  à  se  défaire  de  son  bien ,  Touverture 
d'une  succession  n'esf-elle  pas  presque  toujours  accompagnée 
ou  suivie  de  ventes?  Que  sera-ce  s'il  s'agit  d'une  succession 
intellectuelle  ?  la  laisséra-t-on  indivise  ?  Nul  n'esit  forcé  de  rester 
dans  l'indivision,  et,  quand  la  loi  ne  provoquerait  pas  lepartnge, 
il  se  ferait  toujours  tôt  ou  tard,  d'un  commun  accord,  sous  la 
seule  impulsion  de  l'intérêt.  Or  comment,  sans  une  mise  en 
vente,  arriver  à  une  évaluation  équitable  et  acceptée  de  tous  les 
héritiers?  Supposons,  toutefois,  qu'on  échappe,  de  génération  en 
génération,  à  la  nécessité  de  vendre  ;  supposons  qu'un  ouvrage 
dont  le  succès  se  soutient  à  travers  les  siècles  reste  à  perpétuité 
dans  la  famille  de  son  auteur  :  au  moins  ne  peut-on  supposer 
que  toutes  les  branches  de  cette  famille  participeront  également 
aux  effets  lucratifs  de  ce  succès  immortel.  Les  œuvres  d'un  auteur, 
après  avoir,  durant  sa  vie,  bénéficié  à  peu  près  également  de 
sa  réputation,  ont  souvent,  après  sa  mort,  des  fortunes  très- 
diverses.  Si  Tune  des  filles  de  Milton  avait  eu  pour  sa  part  la  pro- 
priété du  Paradis  perdu ,  l'autre  celle  du  Paradis  reconquis^  la 
postérité  de  la  seconde  courrait  risque  de  mourir  de  faim. 
Quelque  égalité,  enfin,  qui  préside  au  partage,  les  héritiers  d'un 
homme  de  génie  ne  sauraient  échapper  à  la  loi  commune.  Les 
uns  prospéreront,  les  autres  dissiperont  leur  héritage,  et,  tôt  ou 
tard,  on  viendra  dire  :  <  Il  y  a  une  petite-nièce  de  Lamartine  on 
un  petit-fils  de  Victor  Hugo  qui  vit  dans  rindigencel  »  On  s'inté- 
ressera  et  on  aura  raison  de  s'intéresser  à  ce  contraste  de  la 
misère  et  de  la  gloire  ;  et,  à  défaut  d'un  Voltaire  adoptant  l'héri- 
tière de  Corneille,  il  faudra  se  féliciter  si  une  souscription  pu- 
blique ou  une  pension  de  l'État  paye  aux  descendants  la  dette  de 
reconnaissance  contractée  envers  le  père.  Hais  est-il  une  loi  sur 
la  propriété  littéraire  qui  puisse  prévenir  ou  empêcher  ces  vicis- 
situdes delà  fortune? 
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Je  me  trompe,  il  en  est  une  :  ce  serait  de  déclarer  la  pro- 
priété intellectaelle  inaliénable ,  insaisissable  et  indivisible  ; 
ce  serait  de  constituer  une  noblesse  de  rintclligence»  à  la  place 
de  Tancienne  noblesse  d'épée  ou  de  robe.  Ainsi,  quand  la  démo- 
cratie, pour  rappeler  une  expression  célèbre,  coule  à  pleins 
bords  dans  toutes  nos  institutions  ;  quand  le  fils  d'un  héros,  s'il  n'a 
pas  su  conserver  rhéritage  paternel,  n'a  plus  le  droit  d'affecter  le 
dédain  d'un  gentilhomme  pour  les  métiers  Uicratifs,  le  fils  d'un 
grand  écrivain,  ywt  ne  se  serait  donné  que  la  peine  de  naître^  ver- 
rait ressusciter  à  son  profit  tous  les  privilèges  du  sang,  et  il 
pourrait  se  faire  un  titre,  pour  les  revendiquer,  des  ouvrages 
mêmes  qui  ont  contribué  à  les  démolir  I  Que  le  fils  hérite  à  la 
fois  de  la  fortune  et  de  la  gloire  paternelles,  le  régime  du  droit 
temporaire  n'y  met  pas  plus  obstacle  que  la  reconnaissance  d'un 
droit  perpétuel;  mais  ni  la  vérité  ni  lajustice  ne  le  dispensent  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance.  S'il  tombe  dans  la  misère,  un  senlimen 
de  générosité  et  de  pitié,  excité  par  le  souvenir  des  services  de 
son  père,  demandera  sans  doute  qu'il  soit  relevé  par  un  acte 
exceptionnel  de  la  munificence  publique  ;  mais  il  n'a  point  de 
droit  à  revendiquer,  et  la  loi  ne  saurait  abdiquer,  pour  le  prolé- 
ger contre  le  sort  et  contre  lui-même,  les  principes,  aussi  justes 
que  salutaires,  qui  régissent  toute  espèce  de  propriété. 

D'ailleurs,  ce  retour  au  système  féodal,  cette  institution  de 
majorais  intellectueh^  ne  suffirait  pas  encore.  Toutes  les  créa- 
tions du  génie  peuvent  espérer  une  gloire  immortelle,  mais  non 
des  bénéfices  également  durables.  A  part  quelques  chefs-d'œuvre 
littéraires  qui  peuvent  braver  l'effort  des  siècles,  la  loi  du  pro- 
grès fait  succéder  les  inventions  aux  inventions,  les  théories  aux 
théories,  les  livres  aux  livres.  Que  servirait  un  droit  perpétuel, 
entouré  de  privilèges  aristocratiques,  pour  des  œuvres  dont  il  ne 
resterait  plus,  au  bout  de  quelques  années,  que  le  souvenir  plus  ou 
moins  illustre?  On  cite  les  poètes  morts  à  l'hôpital,  et  l'on  veut 
qu'ilsjouissent,  au  moins  dans  leur  postérité,  du  succès  posthume 
de  leurs  œuvres.  Il  faudrait  citer  aussi  les  inventeurs  de  génie, 
qui  n'ont  pu  échapper  non-seulement  à  la  misère,  mais  à  la  honte 
d'une  faillite.  On  leur  élève  des  statues  après  leur  mort  ^  mais,  sou- 
vent, le  progrès  inexorable  de  l'industrie  a  déjà  emporté  leurs 
procédés,  et,  quand  leur  postérité  aurait  éternellement  le  droit 
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exclusif  de  les  exploiter,  elle  n*en  saurait  que  faire.  Si  Ton  veut 
soustraire  à  toutes  les  chances  de  ruine  les  familles  dont  l'intel- 
ligence a  fait  la  noblesse,  ce  n'est  pas  assez  de  la  propriété 
intellectuelle,  constitu<^c  en  un  monopole  héréditaire  et  en  une 
espèce  de  fief  inaliénable  ;  il  faut  une  dotation  de  FÉtat,  il  faut 
revenir  au  système  qui  charge  la  société  de  rémunérer  directe- 
ment les  travaux  de  Tesprit. 


VL 


G*est  donc  en  vain  qu'on  fait  appel,  en  faveur  du  système  de 
la  perpétuité,  à  toutes  les  ressources  du  pathétique  ;  il  faut  se  con- 
tenter de  le  discuter  au  point  de  vue  du  droit  pur.  Ce  nom 
de  propriété  que  Ton  applique  aux  œuvres  de  Tintelligence , 
comme  aux  choses  matérielles,  n'appelle-t-il  pas  les  conditions 
naturelles  et  légitimes  de  toute  propriété ,  et  parmi  ces  condi- 
tions ne  faut-il  pas  placer  le  droit  de  transmission  et  d'héritage, 
à  travers  une  durée  sans  limites?  C'est  ici  un  argument  sérieux, 
et,  sous  la  confusion  d'idées  et  de  mots  qu'il  recouvre,  il  a  une 
telle  apparence  de  justice,  qu'il  demande  une  discussion  en 
forme. 

Remarquons  d'abord  que  la  propriété  intellectuelle,  investie 
des  mêmes  droits  que  la  propriété  ordinaire,  jouirait,  en  réalité, 
d'une  situation  exceptionnelle  et  exorbitante.  Toute  autre  pro- 
priété est  limitée  dans  son  étendue,  si  elle  ne  l'est  pas  dans  sa- 
durée.  Le  plus  riche  propriétaire  ne  le  sera  pas  du  monde  entier; 
et,  quand  on  pousserait  jusque-là  la  liberté  des  hypothèses,  ses 
droits  auraient  encore  des  bornes  que  la  logique  la  plus  témé- 
raire ne  franchirait  pas.  Maître  du  sol,  il  aurait  tous  les  autres 
hommes  pour  locatiires,pour  fermiers  ou  pour  serviteurs ,  mais 
non  pour  sujets  et  pour  esclaves  ;  il  ne  pourrait  qu'exiger  d'eux 
une  redevance  pour  l'usage  du  sol  ;  son  droit  n'irait  pas  jusqu*à 
leur  faire  payer  la  jouissance  de  l'air  et  de  la  lumière  :  ce  qui 
est  inépuisable  et  infini  de  sa  nature  reste  en  dehors  du  droit 
de  propriété.  Seule,  l'intelligence,  plus  inépuisable  que  l'air,  plus 
infinie,  s'il  est  possible,  que  la  lumière,  ajouterait  l'immensité  à 
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la  perpétuité,  si  elle  pouvait  communiquer  à  ses  œuvres  les  droits 
absolus  de  la  propriété  matérielle.A  travers  tous  les  espaces,  comme 
à  travers  tous  les  siècles,  tous  ceux  qui  jouiraient  de  ma  pensée, 
qui  appliqueraient  mes  conceptions,  seraient  mes  débiteurs  ou 
ceux  de  mes  héritiers  ;  que  dis-je  !  ils  seraient  sous  ma  dépen- 
dance. Unique  dispensateur  des  lumières^  je  pourrais  en  fixer 
le  prix  pour  rétemité.  «  Le  premier ,  a  dit  un  économiste  i , 
qui  conçut  et  exécuta  Tidée  de  transformer  un  morceau  de 
bois  en  une  paire  de  sabots  ou  une  peau  d'animal  en  ime  paire 
de  souliers,  aurait  acquis  le  droit  exclusif  de  chausser  le  genre 
humain!  » 

On  recule  devant  des  conséquences  aussi  monstrueuses,  et,  je- 
tant par-dessus  le  bord  la  propriété  de  l'inventeur,  on  ne  garde  que 
celle  de  l'écrivain  et  de  l'artiste.  Mais  pourquoi  cette  distinction 
dans  le  droit  ?  La  pensée  qui  ne  sert  qu'à  la  satisfaction  de  nos 
besoins  matériels,  vaut  infiniment  moins,  je  le  veux,  que  celle 
qui  procure  à  l'esprit  lui-môme  de  pures  jouissances  ;  mais  c'est 
toujours  la  pensée,  et  ses  droits  sont  partout  les  mêmes.  Toute 
invention  industrielle  n'a  pas,  d'ailleurs,  pour  but  le  bien-être 
du  corps  ;  plus  d'une  intéresse  l'âme  et  n'intéresse  que  Tâme. 
Est-il  besoin  de  citer  l'imprimerie  et,  plusieurs  milliers  d'années 
avant  l'imprimerie,  l'écriture?  La  logique  demanderait  que  les 
héritiers  de  Cadmus,  s'ils  pouvaient  se  présenter  et  produire  des 
titres  authentiques,  fussent  autorisés  à  prélever  un  tribut  sur 
tout  livre,  toute  lettre,  tout  billet  qui  s'écrirait  dans  les  deux 
mondes. 

Faisons  violence  à  la  logique,  et  laissons  de  côté  les  inventeurs. 
Rejettera-t-on  aussi  les  savants?  La  pensée,  chez  eux,  n'a  pas 
moins  de  prix  que  chez  lés  artistes  ou  les  poètes.  Nevs^ton  valait 
Milton,  et  Galilée  le  Tasse,et  je  ne  sais  si  le  génie  dArchimède  était 
beaucoup  au-dessous  de  celui  de  Phidias.  Sans  remonter  jusqu'aux 
créateurs  des  sciences  et  nous  livrer,  surleurs  droits  héréditaires, 
à  des  hypothèses  qui  ne  pourraient  être  que  des  jeux  d'esprit , 
comptons  seulement  les  savants  modernes  qui,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  ayants  droit,  auraient  des  réclamations  à  exercer  sur 
tout  traité  de  mathématiques,  de  physique  ou  de  chimie,  qui  s'en- 

*  Charles  Comte, 
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richirait  de  leurs  théories  oudeleursexpérienoes.Noa-seulement 
chaque  livre  de  science  serait  tributaire  d'une  centaine  au  moins 
de  savants,  mais  leurs  droits  s'étendraient  sur  toutes  les  chaires 
où  Ton  exposerait  les  résultats  de  leurs  recherches,  sur  toutes  les 
industries  qui  en  feraient  l'application.  Partout  où  la  science 
porterait  ses  lumières,  il  y  aurait  un  marché  à  conclure,  sur 
lequel  ils  auraient  la  haute  main.  C'en  serait  fait  de  la  science,  si 
un  tel  monopole  pouvait  appartenir  à  ses  maîtres,  si,  transmis 
par  eux  à  leurs  héritiers  ou  aux  spéculateurs  qui  leur  en  paye- 
raient le  prix,  il  avait  à  la  fois  l'éternité  et  l'immensité.  Gomme 
Saturne,  la  science  dévorerait  ses  propres  enfants. 

Veut-on,  enfin,  qu'un  tel  privilège  soit  réservé  exclusiv^nent 
à  la  littérature  et  aux  arts  ?  C'est,  dira-t-on,  la  plus  haute  expres- 
sion de  la  pensée,  la  pensée  au  service  du  beau,  qui  vaut  mieux 
que  l'utile  et  qui  est  plus  excellent  que  le  vrai  lui-même  !  lifais 
quoi!  tous  les  écrivains  et  tous  les  artistes  ne  sont  pas  des 
hommes  de  génie,  des  amants  heureux  du  beau.  Ce  rayonnement 
divin,  auquel  rien  ne  serait  comparable,  ne  se  montre  pas  même 
dans  toutes  les  œuvres  qui  jouissent  d'une  sorte  d'immortalité. 
Nous  ne  voudrions  rien  sacrifier  de  ce  qui  nous  reste  de  l'anti- 
quité, livres,  œuvres  d*art,  monuments  de  toute  sorte  ;  tout  n'y 
est  pas  beau  cependant,  bien  que  tout  nous  intéresse  par  le 
privilège  même  de  l'antiquité.  Soyons  sincères  :  nous  ne  suppor- 
terions pas  un  monopole  éternel  dans  l'industrie  et  dans  la 
science,  parce  qu'il  s'agit  de  notre  utilité  et  de  nos  besoins  ;  un 
tel  monopole  nous  choque  moins  dans  les  arts  et  dans  la  littéra- 
ture, parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  notre  plaisir  ;  mais  il  n'y  repose 
pas  sur  un  fondement  plus  solide. 

On  ne  rencontre  que  Texception  et  Tabsurde,  dès  qu'on  pré- 
tend assimiler  en  tout  point  la  propriété  intellectuelle  à  la  pro- 
priété matérielle.  C'est  qu'on  ne  les  assimile,  en  effet ,  qu'à  la 
condition  de  rompre  entre  elles  tout  équilibre.  La  propriété  maté- 
rielle est  illimitée  dans  sa  durée,  mais  elle  est  limitée  dans  l'espace. 
Illimitée  dans  l'espace,  la  propriété  intellectuelle  demande  à  être 
limitée  dans  sa  durée.  Nous  avons  été  conduit  à  une  conclusion 
analogue^  au  nom  des  mêmes  principes,  pour  la  propriété  des 
associations.  Le  seul  remède  légitime  à  ce  que  l'une  et  l'autre  ont 
d'excessif  n'est  pas  de  les  placer  sous  la  dépendance  arbitraire 
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des  pouvoirs  publics,  mais  d'assigner  légalement  des  bornes  à  leur 
ejûstence.Dans  les  deux  cas,  Tégalité  ne  peut  se  ti'ouver  que  dans 
la  différence. 

VIL 


Cette  conclusion  devient  encore  plus  évidente  pour  la  propriété 
intellectuelle,  si  nous  considérons  son  objet  même,  la  pensée.  La 
matière  est  faite  pour  une  appropriation  locale  et  individuelle  ; 
Id  pensée  est  destinée  à  se  répandre  dans  les  esprits,  à  se  mêler  en 
mille  manières  à  leurs  conceptions  antérieures,  pour  en  faire 
germer  de  nouvelles.  L'esprit  le  plus  original  ne  saurait  dire  ce 
qui  lui  est  propre  ,  dans  ce  qu'il  revendique  comme  le  fruit  de 
ses  réflexions  personnelles  ou  comme  une  inspiration  soudaine 
de  son  génie.  Chacun  est  le  fils  de  son  temps,  de  son  pays,  du  mi- 
lieu social  dans  lequel  il  passe  sa  vie  ;  il  possède  un  fonds  d'idées 
toutes  faites,  quand  il  commence  à  penser  par  lui-même,  et  tout 
ce  qu'il  y  ajoute  ou  qu'il  croit  y  ajouter,  en  est  si  bien  imprégné, 
qu'il  n'est  pas  une  de  ses  conceptions  qui  soit  à  lui  tout  entière  : 

Rien  n'appartient  à  rien,  tout  appartient  à  tous  : 
Il  faut  être  ignorant  comme  un  maître  d'école, . 
Pour  se  flatter  de  dire  une  seule  parole 
Que  personne  ici-bas  n'ait  pu  dire  avant  vous  : 
C'est  imiter  quelqu'un  que  de  planter  des  choux  •. 

Et  cet  aveu  charmant  est  fait  par  un  de  nos  poètes  les  plus 
originaux,  par  celui-là  même  qui  a  pu  dire*  avec  une  légitime 
fierté  : 

Mon  verre  n'est  pas  grand,  mais  je  bois  dans  mon  verre. 

Suivons  les  vicissitudes  d'une  grande  découverte.  C'a  été  une 
expérience  d*une  fécondité  merveilleuse  que  celle  qui  a  mis  en 
lumière,  pour  la  première  fois,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
les  effets  magnétiques  delà  pile  de  Volta.  Il  en  est  sorti,  pour  la 
pensée,  un  moyen  de  communication  qui  supprime  les  distances 
à  travers  les  continents,  et  bientôt  à  travers  l'Océan  lui-môme,  et, 
dans  la- sphère  des  intérêts  matériels,  la  mécanique  industrielle 

'  Alfred  de  Musset,  Namouna. 
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en  sera  peut-être  un  jour  entièrement  renouvelée.  Mais ,  pour 
que  cette  découverte  porte  ses  fruits ,  il  ne  faut  pas  sans  doute 
qu'elle  s'immobilise  entre  les  mains  du  savant  qui  Ta  faite.  Après 
Texpérience  du  Danois  (Xrsfed  devaient  venir  les  belles  déductions 
de  notre  Ampère,  et,  une  fois  les  lois  posées,  toute  la  série  des 
applications  scientifiques  et  industrielles.  Chaque  année  voit 
surgir  de  nouveaux  ap[)areiis  télégraphiques,  de  nouveaux  mo- 
teurs électro-magnétiques.  Si  leurs  auteurs  peuvent  revendiquer 
le  privilège  perpétuel  de  les  exploiter ,  il  est  juste  qu'ils  le  par- 
tagent avec  les  savants  dont  ils  n'ont  fait  qu'appliquer  les  théories, 
et  ceux-H^i,  en  justice  rigoureuse,  auraient  également  à  partager 
avec  tous  leurs  devanciers,  depuis  les  premiers  et  naïfs  observa- 
teurs qui  ont  constaté  les  propriétés  de  la  pierre  de  Magnésie  et 
de  l'ambre  jusqu'à  Galvani  et  à  Yolta.  D'un  autre  côté  ,  enrichis 
par  les  travaux  des  âges  précédents,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
mettre  obstacle  à  ceux  des  âges  futurs.  Si  leur  privilège  ne  doit 
jamais  s'éteindre  ,  il  faut  du  moins  qu'il  souffre,  à  côté  de  lui, 
et  sur  son  propre  terrain,  autant  de  privilèges  nouveaux  que  les 
procédés  qui  le  consacrent  pourront  recevoir  de  perfectionne- 
ments. Voilà,  à  perpétuité,  un  ricochet  de  propriétés,  depuis  le 
premier  germe  d'une  invention  jusqu'à  son  développement  défi- 
nitif ;  voilà,  s'il  faut  compter  avec  chacune  d'elles,  une  entrave 
insurmontable  au  progrès,  qui  est  la  loi  de  l'industrie  comme  de  la 
science.  Il  est  plus  probable  qu'on  n'aurait  à  compter  avec  aucune 
de  ces  propriétés  superposées,  et  qu'elles  se  réduiraient  à  néant 
par  leur  éparpillement  même.  Dès  qu'on  donne  à  un  principe 
une  extension  démesurée,  on  le  détruit  fatalement  dans  ses  con- 
séquences. 

Au  lieu  de  ce  partage  indéfini  et ,  par  suite,  nécessairement 
illusoire,  de  la  propriété  industrielle,  veut-on  une  succession 
de  privilèges  s'annulant  tour  à  tour  ?  D'essais  en  essais  ,  de 
perfectionnement  en  perfectionnement,  il  pourra  se  produire 
une  invention  qui  ne  laissera  presque  rien  à  désirer ,  et  qui  se 
maintiendra  en  usage  pendant  une  longue  série  d'années,  peut- 
être  même  de  siècles.  L'homme  habile  à  qui  l'on  devra  cette 
invention  durable  pourra  ainsi  jouir  d'un  monopole  séculaire  , 
auquel  n'auront  pu  prétendre  ni  le  premier  inventeur  ni  aucun  de 
ceux  qui  auront  préparé  la  voie  à  un  perfectionnement  définitif. 


Digitized  by 


Google 


LA  PAOPBIÉTÉ  DES  U>££S   EK   LITTÉBATOBE.  473 

Est-ce  juste?  Parmi  ses  prédécesseurs,  il  y  avait  peut-être  des  , 
hommes  de  génie,  qui  ne  lui  ont  laissé  à  trouver  que  quelques 
détails  d'application  ;  ils  n*ont  eu  qu'une  jouissance  de  quelques 
années,  contrariée  par  la  routine,  rendue  infructueuse  par  le 
vice  des  moyens  d'exécution,  interrompue,  à  la  veille  du  succès, 
par  la  découverte  d'un  procédé  nouveau.  Qui  voudrait  que  le 
savoir-faire,  pour  avoir  su  triompher  de  ces  difficultés  pratiques, 
écueil  ordinaire  du  génie,  eût  seul  le  droit  de  prélever  sur  l'hu- 
manité  un  impôt  perpétuel?  La  loi  n'a-t-elle  pas  sagement  fait, 
quand  elle  a  cru  payer  suffisamment,  par  un  droit  uniformé- 
ment limité,  sans  tenir  compte  du  temps  plus  ou  moins  long 
pendant  lequel  elles  peuvent  rester  en  usage,  des  conceptions 
qui  n'appartiennent  jamais  tout  entières  à  l'intelligence  de  leurs 
auteurs? 

Représentée  par  un  livre,  la  pensée  trouverait-elle  des  condi- 
tions  plus  favorables  au  droit  perpétuel  et  absolu  d'une  appro- 
priation individuelle?  Il  faut  distinguer,  dans  un  livre,  le  fond 
et  la  forme  :  d'un  côté,  des  faits,  des  opinions,  des  sentiments  ; 
de  l'autre,  le  langage  ou  le  style  dont  la  pensée  est  revêtue.  Pour 
le  fond,  il  en  est  du  livre  comme»de  la  découverte  scientifique  : 
aucun  livre  n'appartient  tout  entier  à  son  auteur.  «  Presque  tout 
est  imitation,  dit  Voltaire.  L'idée  des  Lettres  persanes  est  prise 
dans  celle  de  V Espion  russe.  Le  Boiardo  a  imité  lePulci  ;  TAriostc 
a  imité  le  Boiardo.  Les  esprits  les  plus  originaux  empruntent  les 
uns  des  autres.  Il  en  est  des  livres  comme  du  feu  de  nos  foyers  ; 
on  va  prendre  ce  feu  chez  un  voisin,  on  l'allume  chez  soi,  on  le 
communique  à  d'autres,  et  il  appartient  à  tous  ^  i> 

Voltaire  cite  précisément  des  ouvrages  d'imagination  ,  des 
poômes,  des  romans,  c'est-à-dire  des  ouvrages  où  l'invention  per- 
sonnelle semble  tenir  la  plus  grande  place.  Quand  un  auteur  crée  à 
la  fois  les  noms,  les  caractères,  les  aventures  des  personnages  qu'il 
met  en  scène  dans  un  récit  ou  dans  une  action  dramatique,  voilà, 
ce  semble, une  propriété  suffisamment  caractérisée, et,  si  un  rival 
lui  prend  sa  fable  pour  en  enrichir  un  autre  ouvrage,  voilà  un  vol 
littéraire, dont  il  sera  facile  aux  tribunaux  de  faire  justice.  Oui; 
mais  quel  intérêt  seront-ils  appelés  à  protéger  ?  La  propriété  des 

'  Lettres  sur  les  Anglais,  lettre  ^. 
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noms  inventés?  Rien  de  plus  facile  que  de  les  changer.  L'Avare 
de  Molière  ne  ressemble  pas  moins  à  celui  de  Plante,  parce  qu'il 
a  quitté  le  nom  d'Euclion  pour  celui  d'Harpagon.  La  propriété 
des  faits?  Même  dans  les  ouvrages  de  pure  imagination,  les  faits 
ne  sont  que  le  plus  bas  degré  de  l'invention,  le  canevas  presque 
sans  valeur  sur  lequel  Técrivain  de  génie  jette  ses  charmantes  ou 
splendides  broderies.  Nous  sommes  flers^  à  bon  droit,  de  Forig^i- 
nalité  de  notre  La  Fontaine  :  quel  partage  il  aurait  à  faire  avec 
tous  les  fabulistes  et  tous  les  conteurs  anciens  et  modernes!  S'il  est 
deux  poètes  qui,  de  l'aveu  de  tous,  aient  mérité  le  titre  de  créateurs, 
c'est  Dante  et  Shakespeare.  On  a  pu  cependant  faire  un  livre  de  la 
Divine  Comédie  avant  Dante,  et  on  a  pu  publier ,  pour  chaque 
drame  de  Shakespeare,  des  nouvelles,  des  chroniques,  des  pièces 
antérieures ,  qu'il  avait  suivies  trait  pour  trait ,  et  quelquefois 
même  textuellement  copiées.  L'imagination  du  poète  s'exerce  sur 
un  sujet  fictif,  que  lui  fournit  une  œuvre  antérieure,  comme  sur 
un  sujet  historique.  On  ne  songe  pas ,  sans  doute ,  à  réclamer 
pour  l'historien  la  propriété  des  faits  réels  quil  raconte.  Mais 
quoi  !  Racine  aurait  le  droit  de  prendre  à  Tacite  le  sujet  de  Bri^ 
tannicus,  et  il  n'aurait  pas  cejui  de  prendre  à  Aristophane  le 
sujet  des  Plaideurs!  Conférez,  j'y  consens,  un  privilège  de  quel- 
ques années  au  premier,  qui  met  en  circulation  des  aventures 
imaginaires.  Mais  voir  dans  ces  fictions,  qui  passent  sans  cesse 
d'un  ouvrage  dans  un  autre  comme  un  bien  de  peu  de  prix,  la 
matière  d'un  droit  éternel,  c'est  détruire  toute  proportion  entre 
le  service  et  la  récompense. 

Comment  le  fond  banal  d'un  ouvrage  d'imagination  pourrait-il 
constituer  une  propriété  durable,  quand,  dans  les  autres  bran- 
ches de  la  littérature,  un  fond  plus  sérieux  et  souvent  plus  ori- 
ginal ne  peut  donner  lieu  à  aucune  propriété?  C'est  ce  qui  a 
déjà  été  établi  pour  les  livres  de  science.  La  matière  d'un  traité 
scientifique  ne  crée  pas  pour  son  auteur  un  droit  de  propriété, 
môme  quand  il  s'agit  d'expériences  ou  de  théories  toutes  person- 
nelles ;  car  il  n'est^as  une  découverte  qui  ne  se  rattache  par 
mille  liens  à  une  série  indéfinie  d'autres  découvertes  ;  ce  n'est 
qu'un  anneau  d'une  vaste  chaîne,  qui  n'a  pas  plus  de  droits  sur 
les  anneaux  postérieurs  que  les  anneaux  antérieurs  n'en  ont  sur 
lui.  C'est  ce  qui  est  encore  plus  évidejit  pour  la  philosophie,  pour 
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la  critique,  pour  tous  les  ouvrages  qui  rçulenl  sur  des  idées  mo- 
rales. La  priorité  d'une  expérience  ou  d'un  calcul  peut,  en  géné- 
ral, s'affirmer  ou  se  prouver  rigoureusement  ;  mais ,  dans  le 
domaine,  infiniment  plus  vague,  de  ce  qu'on  appelle  les  sciences 
morales,  il  se  produit  .sans  cesse  des  rencontres  de  senliments, 
d'opinions,  de  systèmes,  dont  la  propriété  première  ne  peut,,  à 
juste  titre,  être  revendiquée  par  personne.  Il  en  faut  dire  autant 
des  sciences  historiques.  Les  faits  sont  réels  ;  les  appréciations 
ressortent  des  faits  eux-mêmes,  et  peuvent  se  présenter  à  toute 
intelligence  :  il  n'y  a  là  aucune  matière  pour  une  appropriation 
personnelle.  Un  érudit  a  passé  sa  vie  à  mettre  en  lumière  un 
point  obscur  de  chronologie  ou  de  géographie  :  le  résultat  de  ses 
recherches  passera  de  plein  droit  dans  les  livres  élémentaires. 
Les  auteurs  de  ces  livres  lui  sont  redevables,  sans  contredit,  et, 
s*ils  n'ont  pas  à  lui  payer  un  tribut  pécuniaire,  ils  lui  rendront 
volontiers  hommage  dans  leurs  préfaces  ;  mais,  s'il  faut  lui  céder 
une  partie  de  leurs  droits,  hésiteront-ils  toujours  à  déclarer 
qu'ils  ont,  comme  lui,  remonté  aux  sources?  et  quel  moyen  au- 
rait-on de  contrôler  leurs  assertions  ? 

La  façon  la  plus  directe,  mais  non  la  plus  servile,  de  s'ap- 
proprier le  fond  d'un  ouvrage,  c*est  de  le  traduire.  Une  bonne 
traduction  a  tous  les  caractères  d'une  œuvre  d'intelligence. 
Ce  n'est  qu'un  travail  sur  les  idées  d'autrui,  mais  un  travail  de 
réflexion  et  même  d'invention,  en  vue  de  les  comprendre,  de  se 
les  assimiler  et  de  leur  trouver;  une  forme  nouvelle,  qui  ne  leur 
fasse  rien  perdre  de  leur  force  et  de  leur  clarté.  Il  faut,  pour  y 
réussir,  des  connaissances  étendues,  un  esprit  net,  pénétrant,  et 
toutes  les  ressources  de  l'art  d'écrire.  Aussi  ne  saurions-nous 
approuver  la  jurisprudence  ,  qui  ne  voit  dans  une  traduction 
qu'une  reproduction  pure  et  simple,  et,  si  elle  n'est  pas  autorisée 
par  l'auteur,  une  contrefaçon  du  livre  original.  Nous  y  verrions 
plutôt  une  création  nouvelle,  quoique  sur  un  fond  emprunté, 
comme  on  reconnaît  une  nouvelle  invention,  susceptible  d'un  nou- 
veau brevet,  dans  toute  modification  importante  d'un  procédé 
industriel.  Si  la  loi  protège  le  premier  inventeur  contre  la  con- 
currence qu'on  peut  lui  faire  en  modifiant  ses  procédés,  ce  n'est 
que  pendant  une  année,  non  pendant  toute  la  durée  de  son 
brevet.  Nous  admettrions,  par  analogie,  que  l'auteur  d'un  livre 


Digitized  by 


Google 


476  LA   PROPUIÉTÉ. 

eût  le  droit,  pendant  un  certain  temps,  de  s'opposer  à  toute  tra- 
duction de  son  œuvre  entreprise  sans  son  autorisation  ;  mais 
nous  n'admettons  pas  que  ce  droit  soit  considéré  comme  une  dé- 
pendance essentielle  de  la  propriété  littéraire,  qu'il  en  partage 
la  durée,  et  surtout  qu'il  soit  associé  à  ses  destinées  éternelles, 
si  jamais  elles  obtiennent  la  consécration  du  législateur.  Un 
môme  livre  ne  peut  avoir  qu'un  seul  auteur;  il  peut  avoir  des 
milliers  de  traducteurs,  entre  lesquels  il  provoque  naturellement 
rémuldtion  et  la  concurrence.  Le  progrès  est  arrêté  dans  une 
des  branches  les  plus  estimables  de  la  littérature,  si  le  droit  de 
traduiie  peut  devenir  l'objet  d'un  monopole  éternel.  Le  premier 
traducteur  d'un  ouvrage  pourra  acheter  de  son  auteur  le  droit 
d'interdire  toute  autre  traduction  que  la  sienne,  et  le  talent  sera 
forcé  de  s'incliner  à  jamais  devant  les  titres  antérieurs  de  la 
médiocrité. 

Que  voyons-nous  actuellement  sous  l'empire  de  ce  monopole 
temporaire ,  que  les  traités  ,  les  lois  et  la  jurisprudence  ont 
attribué  aux  auteurs  sur  toute  traduction  comme  sur  toute  repro- 
duction de  leurs  ouvrages?  Une  traduction  est  devenue  une  en- 
trejjrise  commerciale,  pour  laquelle  il  faut  traiter  d'auteur  à 
auteur,  ou  plutôt  d'éditeur  à  éditeur.  Ce  n'est  plus,  dans  son  exé- 
cution, qu'un  travail  mercenaire,  confié  à  des  manœuvres  litté- 
raires par  le  spéculateur  qui  s'en  est  assuré  le  privilège.  L'écrivain 
de  talent  qui,  sans  attendre  une  commande,  serait  tenté  de  faire 
passer  dans  sa  langue  un  ouvrage  étranger  dont  la  lecture  Ta 
ravi,  trouvera  le  plus  souvent  là  place  prise,  ou,  si  elle  est  libre, 
il  reculera  devant  un  double  marché  à  conclure,  pour  Pacquisi- 
tion  du  droit  de  traduire  et  pour  la  publication  de  sa  traduc- 
tion. Du  moins,  dans  l'état  actuel,  la  liberté  retrouve  ses  droits 
à  l'expiration  du  délai  légal,  et,  pour  les  œuvres  qui  ne  doivent 
pas  vieillir,  la  concurrence  est  encore  possible  entre  les  traduc- 
teurs. La  loi  est-elle  trop  libérale,  et  serait-il  juste  que ,  pour 
assurer  d'un  côté  une  plus  large  rémunération  au  travail  de 
l'esprit,  elle  le  décourageât  entièrement  de  l'autre? 

Ce  serait  consacrer,  d'ailleurs,  entre  les  traductions  et  les 
autres  genres  d'imitation  ,  une  inégalité  injustifiable.  On  ne 
prétend  pas,  sans  doute,  frapper  d'une  redevance,  au  profit  des 
ftUteiji-s  étrangers,  les  expositions,  les  analyses,  les  commen- 
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taires  de  leurs  écrits  :  on  frapperait  de  mort  la  critique  philoso- 
phique ou  littéraire.  G*cst  pourtant  un  usage  de  leur  pensée  ; 
c'est  une  reproduction  abrégée,  qui,  pour  beaucoup  de  lecteurs, 
tient  lieu  de  l'original.  Comment  connaissons-nous  les  princi- 
paux monuments  de  la  philosophie  alleinande?  Par  des  résumés, 
bien  plus  que  par  des  traductions.  Decoui-ageux  traducteurs  ont 
entrepris  de  nous  donner  toute  l'œuvre  de  Kant  et  toute  celle  de 
Hegel  :  malgré  le  zèle  qu'ils  y  apportent,  ils  ne  peuvent  avancer 
qu'avec  lenteur,  dans  une  tâche  ingrate,  où  les  difficultés  sont 
sans  nombre  et  la  récompense  sans  proportion  avec  les  efforts. 
Pour  des  ouvrages  de  cette  nature,  une  analyse  bien  faite,  sans 
exiger  le  même  travail  et  sans  avoir  la  même  valeur,  aura  tou- 
jours plus  de  succès  que  la  meilleure  traduction.  Or,  tandis  que 
l'analyse  jouit  d'une  immunité  complète,  la  traduction  voit 
s'ajouter  encore  à  toutes  les  difficultés  qui  pèsent  sur  elle,  la 
nécessité  d'acquérir  à  prix  d'argent  le  droit  de  se  produire.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  pendant  une  année,  comme  pour  le  perfection- 
nement d'une  invention  brevetée,  qu'on  veut  qu'elle  ait  à  compter 
avec  le  privilège  de  l'auteur  qu'elle  interprèle;  on  ne  se  contente 
même  pas  des  deux  ou  trois  générations  qui  ont  suffi  jusqu'ici 
au  monopole  littéraire  :  c'est  une  barrière  éternelle  qu'on  pré- 
tend élever  devant  le  zèle  intelligent  et  l'émulation  presque  tou- 
jours désintéressée  des  traducteurs. 

Ce  qui  est  vrai  des  livres  est  plus  évident  encore,  s'il  est 
possible  ,  pour  les  œuvres  d'art.  Les  plus  belles  sont  sou- 
vent des  traductions.  Phidias  traduit  Homère  dans  sa  langue, 
Haydn  traduit  la  Genèse  dans  la  sienne.  Ajoutons  que  ce  sont 
des  traductions  qui  ne  peuvent  donner  lieu,  au  profit  de  l'œuvre 
originale,  à  aucune  revendication  de  droit.  Un  opéra  partage 
ses  bénéfices  avec  le  poëme  dont  il  est  la  traduction  en  langue 
musicale,  lorsqu'il  est  joint  et  comme  attaché  à  ce  poëme,  dans 
sa  représentation  sur  la  scène  ou  dans  sa  reproduction  par  la 
presse.  Quand  la  partition  est  exécutée  ou  publiée  seule,  comme 
œuvre  purement  instrumentale,  elle  est  la  propriété  exclusive 
du  compositeur.  Ceux  qui  demandent  qu'une  orgue  de  Barbarie 
ne  puisse  jouer  aucun  air  d'opéra  sans  payer  un  tribut  à  son  au** 
teur  n'appellent  pas  l'auteur  des  paroles  au  partage  de  ce  tribut. 
Dans  les  arts,  en  effet,  la  forme  emporte  le  fond.  L'idée  et  le 
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sentiment,  dans  toute  composition  musicale,  sont  tellement  in- 
carnés dans  les  sons  que  si  on  les  en  dégage  pour  les  exprimer 
à  Taide  du  langage  ordinaire,  ils  n'ont  plus  qu'un  caractère 
Yague  on  môme  banal,  et  perdent  ainsi  tout  leur  prix.  S'il  y  a  un 
texte  écrit,  ce  texte  peut  avoir  sa  valeur  propre,  mais  qui  n'ajoute 
rien  à  celle  de  Tœuvre  musicale,  considérée  en  elle-même.  Te! 
opéra  est  un  chef-d'œuvre  qui  ne  peut  réussir  au  théâtre,  à 
cause  de  la  médiocrité  des  paroles  ;  lel  autre,  grâce  aux  paroles, 
se  soutient  sur  la  scène,  qui,  séparé  de  cet  alliage,  est  dédaigné 
des  vrais  artistes.  Pour  juger  proprement  d'une  œuvre  musicale, 
il  faut,  sans  doute,  une  âme  intelligente  et  sensible  ;  mais  il  Taut 
une  ûme  qui  se  concentre  tout  entière  dans  l'organe  de  Foule,  si 
je  puis  ainsi  parler,  une  âme  accoutumée  à  tout  se  représenter 
sous  la  forme  de  sons.  Des  œuvres  littéraires  vivent  quelquefois 
sans  style,  par  le  mérite  du  fond,  par  l'intérêt  des  faits  vrais  on 
fictifs  qu'elles  exposent ,  par  la  vérité  ou  la  nouveauté  des  pen- 
sées qu'elles  mettent  en  lumière  :  l'œuvre  musicale  ne  vaut  que 
parle  style. 

De  même  pour  les  arts  plastiques.  Peu  importe  que  le  sculp- 
teur ou  le  peintre  ait  inventé  son  sujet,  ou  qu'il  l'ait  emprunté  à 
un  historien,  à  un  romancier  ou  à  un  poète  :  on  ne  considère  que 
la  façon  dont  il  l'a  traité.  Les  héritiers  d'Ary  Scheffer  ne  doi- 
vent rien  à  ceux  de  Gœthe  pour  la  propriété  des  tableaux  dont  le 
poème  de  Faust  a  fourni  le  sujet  ;  et  Ton  peut  peindre  des  Mar- 
guerite après  Ary  Scheffer  sans  être  son  plagiaire,  pourvu  qu'on 
ne  les  peigne  pas  d'après  lui.  Dans  les  lettres,  il  peut  y  avoir  une 
propriété  du  fond,  sans  qu'elle  prétende  aux  mêmes  avanUigfS 
que  celle  de  la  forme  ;  dans  les  arts,  le  fond  ne  saurait,  à  aucun 
titre,  constituer  une  propriété. 


Vin. 


C'est  donc  à  la  forme  seule,  et  proprement  à  la  forme  artiS'» 
tique  ou  littéraire,  que  pourrait  s'attacher  une  propriété  perpé- 
tuelle. Emprunter  à  un  écrivain  des  faits  ou  des  théories,  c'est 
quelquefois  une  réminiscence  ou  une  rencontre,  quand  ce  n'est 
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I)as  la  mise  en  valenr  d'une  sorte  de  fonds  commun.  Le  tra- 
duire, c'est  lui  rendre  hommage ,  c'est  souvent  même  lui  rendre 
service  ;  et  si,  parfois,  c'est  lui  faire  tort,  un  droit  minime  et 
temporaire  est  une  compensation  suffisante.  Lui  emprunter  son 
style,  ses  expressions,  ses  plirases,  toute  la  conlexture  de  ses 
développements,  c'est  un  plagiat  ou  une  contrefaçon,  et,  si  on 
s'empare  ainsi  du  profit  légitime  qu'il  devait  retirer  de  son  tra- 
vail, c'est  un  vol. 

N'allons  pas,  toutefois,  jusqu'à  incriminer  toute  imitation  du 
style  d'un  auteur.  Entre  le  simple  effort  pour  s'assimiler  l'art 
d'un  grand  écrivain  et  des  emprunts  textuels,  il  y  a  une 
foule  de  nuances  que  ni  la  loi  ni  la  conscience  ne  songent  à  con- 
damner. L'Arioste  et  le  Tasse  ont  pris  plus  d'un  vers  à  Dante, 
comme  Virgile  à  finnius.  Sterne,  un  des  écrivains  les  plus  origi- 
naux de  l'Angleterre,  a  une  foule  de  passages  pillés  de  tous  côtés 
avec  une  extrême  impudence  :  ces  espèces  decentons,  destinés  à 
déjouer  la  sagacité  du  lecteur,  n'attestent  que  l'érudition  de  l'an- 
tiquaire et  l'excentricité  de  l'humoriste.  Le  plagiat  ou  le  vol  litté- 
raire n'existe  moralement  que  si  on  se  fait  honneur  de  l'œuvre 
d'autruî  ;  il  n'existe  matériellement  que  si  on  en  retire  un  profit, 
au  détriment  des  droits  de  l'auteur. 

C'est  même  plus  qu'un  vol,  dans  la  doctrine  de  Kant;  c'est  une 
atteinte  à  la  personne  même  de  l'écrivain  que  Ton  dépouille. 
Publier  son  livre  sans  son  aveu,  c'est  se  mettre  à  sa  place  ,  c'est 
se  faire,  malgré  lui,  son  organe,  sa  voix  en  quelque  sorte  ;  c'est 
usurper  un  mandat  qu'il  a  seul  le  droit  de  donnera  Cette  théorie 
n'a  rien  d'excessif,  si  l'abus  de  confiance  va  jusqu'à  s'emparer  d'un 
manuscrit,  pour  le  faire  paraître  prématurément  et  contre  le 
gré  de  l'auteur.  De  tels  actes  d'indélicatesse  ne  sont  pas  sans 
exemple  dans  l'histoire  littéraire.  C'est  ainsi  que  parurent  la 
Jérusalem  délivrée  et  le  Télémaque.  Il  y  a  là  une  double  violence 
faite  à  l'auteur  ;  car  on  le  produit  malgré  lui  devant  le  public, 
et,  comme  ces  éditions  subreptices  sont  presque  toujours  fautives, 
on  le  produit  à  son  désavantage.  Je  verrais  encore  une  violation 


*  Kant,  De  Villégitimité  de  la  contrefaçon  des  livres,  opuscule  traduit 
par  M.  Barni,  à  la  suite  des  Éléments  métaphysiques  de  la  doctrine  du 
droit. 
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de  la  personne,  si  Tœuvre  d'un  auteur  était  publiée  sous  un 
autre  nom  ;  car  son  nom  représente  sa  gloire  personnelle.  Mais, 
quand  lui-même  a  parlé  en  son  propre  nom,  quand  il  n*a  plus  de 
secrets  pour  le  public,  sa  personne  est  hors  d'atteinte  ;  on  ne 
peut  faire  violence  qu'à  sa  volonté  de  retirer  un  bénéfice  de  son 
livre  et  d'assurer  après  lui  ce  bénéfice  à  ses  eiifants  ;  on  ne  peut, 
en  un  mot,  faire  violence  qu'à  sa  propriété.  Autrement  il  faudrait 
admettre  qu'en  traitant  avec  un  éditeur  pour  la  publication  d'un 
ouvrage,  l'écrivain  lui  livre  sa  personne ,  pour  la  faire  paraître 
devant  le  public,  comme  le  comédien  livrela  sienne  dans  son 
contrat  avec  le  directeur  de  théâtre.  II  ne  s'agit  évidemment  que 
d'une  chose  et  d'un  privilège  sur  la  vente  de  cette  chose  ;  il  n'y  a 
spoliation  que  dans  les  limites  naturelles  ou  légales  de  ce  privi- 
lège, et  toute  la  question  est  de  savoir  s'il  doit  être  temporaire 
ou  perpétuel. 

Ge  droit  absolu  et  éternel  de  propriété,  que  repousse  la  nature 
de  la  pensée  elle-même ,  quand  il  s'agit  du  fond  d'un  ouvrage, 
pourrait  assurément,  sans  des  difficultés  insurmontables,  s'appli- 
quer à  la  forme.  Rien  n'empêche  de  décréter  qu'aucun  ouvrage 
n*cntrera  dans  le  domaine  public ,  tant  qu'il  se  présentera  dos 
héritiers  de  l'auleurou  de  ses  ayants  droit  qui  en  réclameront  la 
propriété.  Une  telle  loi  ne  serait  pas  impraticable  :  serait-elle 
juste  1  Le  monopole  de  l'auteur  n'est  destiné  qu*à  rémunérer  son 
travail.  Il  faudrait  donc  accepter  cette  étrange  conséquence  que 
le  travail  de  l'esprit  a  infiniment  plus  de  prix  lorsqu*il  crée  le 
vêlement  de  la  pensée  que  lorsqu'il  crée  la  pensée  elle-même. 

Un  monopole  illimité,  au  profit  de  la  forme,  serait  déjà  exorbi- 
tant, si  la  forme  était  indépendante  du  fond,  si  elle  pouvait  con- 
stituer un  genre  de  propriété  tout  à  fait  distinct.  Mais  c'est  le  plus 
souvent  la  nature  même  du  fond  qui  détermine  la  valeur  de  la 
forme,  non  pas  en  proportion  du  travail  que  l'une  ou  l'autre 
a  coûté ,  mais  d'après  des  circonstances  tout  extérieures.  Un 
savant^  après  de  longs  et  patients  efforts,  dirigés  par  un  esprit 
profond,  soutenus  par  une  volonté  énergique,  est  arrivé  à  une 
importante  découverte  ;  un  érudit,en  fouillant  les  bibliothèques, 
en  compulsant  les  manuscrits,  en  déployant  la  sagacité  la  plus 
pénétrante  pour  éclaircir  ce  qu'il  y  a  d'obscur  dans  les  textes  ou 
de  contradictoire  dans  les  témoignages,  a  jeté  une  vive  lumière 
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sur  un  point  controversé  de  l'histoire  ;  l'un  et  l'autre,  pour  faire 
connaître  les  résultats  de  leurs  travaux,  écrivent,  de  leur  meilleur 
style,  de  brillants  mémoires,  dont  la  publication  est  un  événe- 
ment dans  les  fastes  de  rintelligence  :  quel  profit  en  retireront- 
ils,  je  ne  dis  pas  pour  la  gloire,  mais  pour  la  fortune?  Ces  mé- 
moires seront  insérés  dans  les  comptes  rendus  d'une  société 
savante  ;  ils  seront  peut-être  tirés  à  part ,  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  et  l'auteur  se  tiendra  heureux  si  la  vente  de  ces 
exemplaires  le  dédommage  des  frais  du  tirage.  Cependant  son  tra- 
vail enrichira  les  livres  descience  ou  d'histoire,  à  qui  il  ne  saurait 
contester  le  droit  de  vulgariser  ses  idées  à  son  détriment.  Ces 
œuvres  de  seconde  main  ,  en  se  tenant  au  courant  des  progrès 
de  la  science,  dans  leui-s  éditions  successives  ,  revues,  corrigées 
et  augmentées,  pourront  seules  valoir  à  leurs  auteurs  des  profits 
durables  ;  elles  pourront  même  devenir  un  héritage  fructueux,  si 
Ton  confie  à  des  manœuvres  habiles  le  soin  des  corrections  et  des 
additions.  Quel  que  soit  le  mérite  de  tels  ouvrages,  il  n'est  pas  sans 
doute  supérieur  à  celui  des  mémoires  originaux  ;  leur  forme 
même  est  souvent  moins  élégante  ;  leur  valeur  vénale  vient  seu- 
lement de  ce  qu'embrassant  plus  d'objets  et  gardant  un  caractère 
moins  spécial,  ils  intéressent  naturellement  un  plus  grand  nombre 
de  lecteurs. 

Toutefois,  au  point  de  vue  lucratif,  les  livres  de  science,  les 
livres  d'histoire  eux-mêmes,  sauf  un  petit  nombre  de  chefs- 
d'œuvre,  n'ont  qu'une  durée  passagère.  Il  vient  un  temps  où  les 
connaissances  se  sont  tellement  accrues,  où  les  théories  se  sont 
tellement  modifiées,  qu'il  faudrait  une  rédaction  nouvelle  et  non 
plus  un  simple  remaniement.  Les  livres  anciens  pourront  se 
conserver  dans  les  bibliothèques  ;  ils  pourront  môme  ,  dans  la 
suite  des  siècles,  voir  leur  valeur  s'augmenter  pour  les  crudits, 
à  qui  ils  offriront  un  intérêt  de  curiosité;  mais,  comme  ils  n'in- 
téresseront plus  la  masse  du  public,  on  cessera  de  les  réimprimer, 
et  le  maintien  de  droits  d'auteur  sur  chaque  édition  nouvelle  ne 
ferait  qu'arrêter  plus  tôt  leur  publication.  A  quels  écrivains  pro- 
fiterait donc  une  propriété  perpétuelle  ?  Aux  poêles,  aux  roman- 
ciers,aux  auteurs  dramatiques,  à  un  petit  nombre  d'orateurs,  de 
philosophes  et  d'historiens.  Or,  un  tel  avantage  serait-il  toujoui-s 
justifié  par  le  mérite  supérieur  de  la  pensée  ou  même  du  style  ?  Il 
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y  a  quelquefois  non-seulement  plus  de  pensées  neuves,  mais  un 
style  aussi  parfait  dans  les  livres  qu'on  n'imprime  plus  que  dans 
ceux  qu'on  imprime  toujours.  Malebranche  est  un  aussi  grand 
écrivait!  que  Fénelon,  son  contemporain  :  combien  eompte-1-on 
d'éditionsdu  Télémaque  contre  uneseuledela^R^cA^rcA^efe /a  vért/é, 
des  Entretiens  métaphysiques  ou  de  la  Morale?  et  quel  ouvrage 
de  Malebranche,  s'il  était  assujetti  à  des  droits  d'auteur,  trouverait 
aisément  un  éditeur  ?  D'où  vient  cette  différence  ?  Elle  n'existait 
pas,  ou  elle  était  à  peine  sensible  au  temps  des  deux  écrivains. 
On  se  passionnait  pour  la  vision  en  Dieu  comme  pour  les  utopies 
de  Mentor.  Mais  la  philosophie  ,  comme  toutes  les  sciences ,  est 
progressive  ;  ses  théories  n'ont  qu'un  temps,  après  lequel  elles  ne 
gardent  plus  qu'un  intérêt  historique.  Plus  heureuses,  les  créa- 
tions de  l'imagination  peuvent  durer  toujours  ;  leur  succès  n'est 
soumis  qu'aux  fluctuations  du  goût,  auxquelles  n'échappent  pas 
non  plus  les  systèmes  de  métaphysique  ou  de  physique  ;  il  n'est 
pas  arrêté  par  le  progrès  des  connaissances  et  l'évolution  régulière 
de  l'esprit  humain. 

Les  œuvres  qui  tirent  leur  principal  mérite  de  l'imagination, 
de  la  sensibilité,  des  dispositions  intimes  de  l'âme,  de  toutes  les 
qualités,  en  un  mot,  qui  font  la  vie  du  style,  sont  les  plus  bril- 
lantes de  la  littérature  d'unenation.  Pour  elles,  les  plus  grandes 
chances  de  recevoir  une  publicité  étendue  et  de  vivre  dans  la  pos- 
térité; pour  leurs  auteurs,  les  bénéfices  les  plus  certains,  lors 
même  qu'elles  ne  flatteraient  que  les  goûts  du  moment,  et,  si 
elles  ont  des  qualités  durables ,  les  plus  sûres  espérances  de 
gloire.  Mais  ces  heureuses  facultés  de  l'àme  que  mettent  en  jeu 
la  poésie,  le  roman  ou  le  théâtre,  si  elles  sont  les  plus  aimables, 
sont  aussi  les  plus  dangereuses,  les  plus  faciles  à  égarer  ou  à 
corrompre,  et,  quand  elles  sont  égarées  ou  corrompues,  les  plus 
promptes  à  répandre  la  contagion.  Laissons  les  déclamations 
surannées  sur  l'influence  fatale  des  ouvrages  d'imagination  ;  on 
conviendra  du  moinsquece  ne  sont  pas,  en  général,  les  productions 
les  plus  saines  et  les  plus  dignes  d'encouragement.  Or,  c'est  sur- 
tout à  ces  ouvrages,  et,  parmi  eux,  aux  moins  recommandables, 
qu'a  profité  jusqu'à  présentée  droit  de  propriété  que  nos  lois  ont 
garanti  non  seulement  contre  la  contrefaçon,  mais  contre  les 
traductions,  les  imikUions  et  les  emprunts  de  toute  nature. 
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Depuis  que  ces  lois ,  qu'on  trouve  trop  parcimonieuses ,  ont 
transformé  les  gens  de  lettres  en  propriétaires,  la  littérature  est 
devenue  un  métier,  une  profession  libérale,  à  laquelle  on  se  destine, 
comme  à  la  médecine  ou  au  barreau,  avec  cet  avantage  qu'elle 
n'exige  pas  de  grades  et  à  peine  des  études.  Quand  on  s'est  fait 
homme  de  lettres,  quand  on  attend  de  sa  plume  le  pain  de  chaque 
jour,  travaillera-t-on  pour  la  gloire?  et,  si  la  propriété  littéraire 
était  consacrée  à  perpétuité,  travaillerait-on  pour  ses  héritiers, 
sauf  à  mourir  de  faim  soi-même  ?  On  a  ces  beaux  rêves,  on  a  ce 
noble  désintéressement  en  entrant  dans  la  carrière.  On  y  renonce 
bientôt,  alléché  par  l'appât,  je  ne  dirai  pas  des  succès  faciles, 
mais  des  profits  faciles.  Nul  ne  trouverait  à  emprunter  sur  le  débit 
futur  d'un  ouvrage  de  longue  haleine ,  qui  demande  plusieurs 
années  de  travail,  comme  un  grand  poëme,  une  histoire  con- 
sciencieusement élaborée  et  développée  avec  art,  de  patientes  re- 
cherches scientifiques.  Si  l'on  n'a  pas  de  ressources  personnelles, 
il  faut,  pour  pouvoir  se  livrer  à  ces  belles  études  et  leur  donner 
la  meilleure  partie  de  soi-même,  demander  ses  moyens  de  vivre 
à  un  autre  travail  que  celui  de  la  littérature  ou  de  la  science.  On 
sera  professeur,  médecin,  ingénieur,  ou  même  attaché  d'ambas- 
sade, comme  Lamartine  quand  il  a  conquis  sa  gloire  la  plus  du- 
rable. Dès  qu'on  ne  veut  pas  d'autre  profession  que  les  lettres 
elles-mêmes,  et  qu'on  y  cherche,  comme  disait  Walter  Scott,  non 
un  bàto/h  pour  marcher  plus  vite,  mais  une  béquille  pour  se  sou- 
tenir, il  faut  dire  adieu  à  toutes  les  œuvres  qui  vivent  d'une  inspi- 
ration sérieuse,  à  laquelle  on  ne  commande  pas,  ou  d'un  travail 
persévérant,  qu'on  ne  peut  pas  hâter  sans  provoquer  les  mur- 
mures de  sa  conscience  ;  il  faut  se  borner  aux  œuvres  qui  peu- 
vent devenir  lucratives.  Ce  que  le  public  paye  sans  hésiter,  ce 
qu'il  lit  avec  empressement,  c'est  ce  qui  l'amuse ,  ce  qui  pique 
sa  curiosité,  ce  qui  remue  ses  passions  :  c'est  le  roman.  N'est-il 
pas  remarquable  que  la  fortune  extraordinaire  de  ce  genre  de 
littérature  coïncide  précisément  avec  la  consécration  des  droits 
des  auteurs,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  par  les  lois  et  par  les 
traités? 

Je  ne  veux  pas  médire  des  romans  :  les  bons  me  ravissent,  les 
plus  médiocres  m'intéressent.  Mais  des  œuvres  qui  peuvent  plaire 
indépendamment  de  leur  valeur  littéraire  et  de  leur  valeur  morale, 
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qu'une  même  plume,  une  fois  rompue  au  métier,  peut  multiplier 
indéfiniment, sans  se  lasser  et  sans  lasser  la  curiosité  publique,  ne 
sont-elles  pasun  danger  pour  un  peuple  donl  elles  deviennent,  pour 
ainsi  dire,  la  seule  lecture?  Et  ne  sont-elles  pas  un  danger  aussi 
pour  les  littérateurs  eux-mêmes,  qu'elles  séduisent  principalement 
par  leur  valeurvénale?  Depuis  qu'on  a  imaginé  de  les  découperen 
feuilletons,  avant  d'en  faire  des  livres;  depuis  surtout  qu'on  a  des 
droits  à  revendiquer  sur  les  comédies,  sur  les  opéras,  voire  même 
sur  les  ballets  auxquels  on  a  fourni  les  éléments  ou  les  matériaux 
d'un  sujet,  un  seul  roman  est  devenu  une  source  multiple  de  reve- 
nus. Aussi,  dès  qu'on  croit  pouvoir  tenir  une  plume,  ou,  ce  qui  vaut 
mieux,  dès  qu'on  a  attiré  sur  soi  l'attenlion  du  public  par  une  de  ces 
œuvres  qui  donnent  de  la  célébrité,  mais  qui  ne  font  pas  d'argent, 
pour  employer  l'expression  du  métier,  on  fait  des  romans  ;  plus 
tard,  on  tentera  le  théâtre,  en  y  transportant  ses  romans  ou  ceux  des 
autres.Et,si  Ton  manque  d'aptitude  pour  ces  deux  genres  de  com- 
position, ce  qui  ne  suppose  pas  toujours  une  infériorité  d'intelli- 
gence, on  fera  de  la  critique,  on  se  chargera  d'annoncer  au  public 
les  romans  ou  les  pièces  d'autrui  ;  ou  bien,  visant  plus  haut,  on 
exhumera  un  écrivain,  un  artiste,  un  nom  plus  ou  moins  célèbre 
des  siècles  précédents,  et  on  essayera  de  le  faire  revivre  dans  une 
monographie  aux  allures  plus  ou  moins  romanesques.  C'est  ainsi 
qu'on  se  fait  une  position  dans  la  littérature  ;  c'est  ainsi  qu'on  en 
est  venu  à  coter  les  écrivains  d'après  les  revenus  de  leur  plume, 
celui-ci  à  dix  mille  francs,  celui-là  à  vingt  mille,  cet  autre  à  cin- 
quante raille. 

Il  n'est  bon,  ni  pour  la  dignité  des  lettres,  ni  pour  leur  infl uence 
morale,  qu'elles  deviennent  un  métier  dont  on  ait  besoin  pour 
vivre. Ce  sont, comme  on  disait  autrefois, des  loisirs  studieux;  s'il 
est  permis^de  rechercher  un  dédommagement  du  temps  et  du 
travail  qu'on  y  consacre,  elles  ne  doivent  pas  être  une  profession, 
et  il  y  a  une  sorte  de  prostitution  à  leur  demander  ses  seules  res- 
sources, en  livrant  sa  pensée  en  pâture  aux  appétits  du  public, 
dans  l'espoir  d'un  salaire.  Qui  peut  compter  sur  l'inspiration  a 
jour  fixe?  Elle  est  souvent  rebelle  quand  on  la  veut  pure  et  en- 
tière ,  quand  on  n'en  attend  que  des  pensées  dignes  de  vivre.  Or 
les  besoins  matériels  de  l'auteur,  et ,  quand  ils  sont  satisfaits,  ce 
bien-être,  ce  luxe  qui  devient  si  aisément  une  habitude  et  une  né* 
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cessité,  ne  souffrent  pas  de  relâche.  Si  Tinspiralion  fait  défaut ,  il 
faut  la  forcer  ou  s*en  passer.  Il  serai  t  beau  de  conquéri r  les  suffrages 
des  gens  de  goût,  en  laissant  reposer  sa  plume  tant  qu'on  ne  peut 
pas  consciencieusement  se  contenter  soi-même.  <  Mais,pense-t-on 
avec  le  maître  de  musique  de  M.  Jourdain,  cet  encens  ne  fait  pas 
vivre.  Des  louanges  tontes  pures  ne  mettent  pas  un  homme  à  son 
aise  ;  il  y  faut  mêler  du  solide,  et  la  meilleure  façon  de  louer,  c'est 
de  louer  avec  les  mains.  »  Et  ce  n'est  pas  assez  d'abaisser  la  littéra- 
ture ;  on  la  mutile,  on  restreint  son  domaine  aux  œuvres  qui  don- 
nent des  rentes  et  qui  constituent  une  propriété  à  revenus  fixes. 
Les  seuls  écrivains  auxquels  on  donne  le  nom  d'hommes  de  lettres 
sontceux  qui  ont  pu  s'organiser  en  unesorte  d'association  commer- 
ciale pour  l'exploitation  en  commun  de  leur  industrie.  Si  une  autre 
compagnie,  où  les  lettres  conservent  encore  un  sanctuaire  désinté- 
ressé, si  l'Académie  française  admet  dans  son  sein  un  savant  élo- 
quent comme  Biot,  un  orateur  comme  Lacordaire,  un  philosophe 
comme  Ballanche,  un  puhliciste  comme  Tocqueviile,  on  l'accuse 
d'exclure  les  gens  de  lettres  :  ou vre-t-elle  ses  portes  à  un  romancier, 
on  salue  ironiquement  son  choix  comme  une  réparation  tardive 
envers  la  littérature.  Quand  les  privilèges  attribués  par  la  loi  à  la 
propriété  littéraire  profitent  surtout  aux  intérêts  les  moins  dignes 
de  respect  et  servent  à  entretenir  de  regrettables  préjugés,  je  ne 
sais  si ,  au  lieu  de  les  étendre,  il  né  serait  pas  plus  utile  et  plus 
juste  de  les  restreindre. 

On  éprouve,  je  l'avoue,  une  satisfaction  légitime,  et  qui  n'est 
pas  sans  noblesse^  à  ne  vivre  que  de  son  talent,  à  pouvoir  se  passer 
de  ces  faveurs  princières  qu'un  Corneille  était  réduit  à  mendier, 
ou  de  ces  fonctions  publiques  qu'il  est  souvent  difficile  d'obtenir, 
et  surtout  de  conserver,  sans  compromettre  l'indépendance  de  sa 
pensée.  Notre  centralisation,  en  livrant  à  l'arbitraire  du  gouverne- 
ment une  grande  partie  des  fonctions  qui  s'exercent  i^ar  l'intelli- 
gence, en  éloigne  quelquefois  les  âmes  les  plus  libres  et  les  plus 
fières:  or,  sans  liberté  et  sans  fierté,  on  n'est  pas  digne  de  tenir 
une  plume.  Mais  vaut-il  mieux  se  faire  le  flatteur  ou  le  corrupteur 
à  gages  des  passions  du  public  ?  Vous  ne  sauriez,  sans  vous  man- 
quer à  vous-même,  trouver  ou  garder  un  emploi  officiel,  en  rap- 
port avec  votre  éducation  :  copiez  de  la  musique  comme  Rousseau, 
taillez  des  verres  de  lunettes  comme  Spinoza;  demandez,  s'il  le 
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faut^  à  la  plus  humble  industrie  la  subsistance  et  le  bien-être  de 
votre  famille;  et,  quant  à  vos  écrits,  n'attendez  d'eux  que  des 
profits  de  surérogation,  et  ne  cédez,  en  les  composant,  qu'à  l'ap- 
pel de  votre  génie  et  à  l'impulsion  de  votre  conscience. 


IX. 


Pour  les  beaux-arts,  encore  plus  que  pour  la  littérature,  il  n'y  a, 
nous  l'avons  vu,  d'autre  propriété  que  celle  de  la  forme.  La  com- 
position, en  musique  comme  en  littérature,  est  un  travail  original, 
un  produit  du  talent  et  quelquefois  du  génie,  qui  a  droit,  comme 
tout  travail,  soit  intellectuel,  soit  matériel,  à  une  rémunération. 
Mais  le  génie  musical  n'a  pas  des  droits  supérieurs  à  ceux  du 
génie  littéraire  ou  scientifique  ;  comme  toutes  les  autres  formes 
de  l'intelligence,  il  ne  doit  prétendre,  pour  ses  œuvres,  qu'à  un 
privilège  temporaire.  Le  musicien  a  ,  d'ailleurs,  un  avantage  qui 
manque  souvent  au  littérateur  et  au  savant  :  il  trouve  dans  son  art 
même,  comme  exécutant  ou  comme  professeur ,  une  ressource 
contre  le  besoin.  Triste  ressource,  dira-t-on,  que  celle  de  courir 
le  cachet,  de  s'engager  à  l'orchestre  d'un  théâtre,  ou  de  promener 
son  talent  nomade  à  travers  toutes  les  salles  de  concert  des  deux 
mondes  !  —  Est-il  donc  plus  digne  d'un  vrai  talent  de  faire  de  la 
composition  musicale  un  métier,  et,  pour  échapper  à  la  misère  ou 
pour  arriver  à  la  fortune,  de  prodiguer  les  œuvres  écrites  à  la 
hâte,  inspirées  par  les  goûts  frivoles  du  public  et  désavouées  par 
l'art  ? 

S'il  faut  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  un  droit  perpétuel  pro- 
fiterait beaucoup  moins  à  la  musique  qu'à  la  littérature.  D'une 
nature  plus  intime  et  plus  délicate,  dépendant  d'ailleurs,  dans  ses 
effets,  du  progrès  des  instruments  dont  elle  réclame  le  concours, 
la  musique  est  soumise,  plus  qu'aucun  art,  à  la  mobilité  des 
goûts.  Raphaël  et  Michel-Ange ,  Shakespeare  et  Corneille ,  qui 
vivaient  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans,  sont  des  modernes  dans  les 
annales  de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  la  poésie.  Gluck  et 
Piccini,  qui  sont  morts  il  y  a  moins  de  cent  ans,  sont  déjà  des  an- 
ciens dans  celles  de  la  musique. 
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Quant  aux  arts  plastiques,  ils  sont  placés,  au  point  de  vue  des 
droits  qui  nous  occupent,  dans  des  conditions  toutes  spéciales. 
A  l'exception  de  la  gravure,  art  exquis,  mais  subordonné,  qui  ne 
crée  une  propriété  intellectuelle  qu'en  s'appuyant  sur  une  autre 
propriété  de  môme  nature,  ils  ne  produisent  que  des  œuvres  in- 
dividuelles, et  non  des  exemplaires  susceptibles  d'une  reproduc- 
tion indéfinie.  La  pensée  s'y  confond  tellement  avec  la  matière, 
qu'elle  ne  peut  s'en  détacher  entièrement  pour  passer  dans  une 
copie.  Un  édifice,  une  statue,  un  tableau  servira  de  modèle  à  un 
antre  architecte,  à  un  autre  sculpteur,  à  un  autre  peintre  ;  un 
dessinateur  ou  un  graveur  eu  reproduira  les  lignes  ou  en  retra- 
cera l'ensemble  ;  un  photographe  en  demandera  l'image  à  l'ac- 
tion chimique  des  rayons  du  soleil  ;  mais  ni  l'imitation  ni  la  re- 
production intelligente  ou  mécanique  ne  saurait  tenir  lieu  de 
Toriginal.  L'œuvre  d'art  ne  reçoit  donc  pas  une  publicité  véri- 
table ;  l'artiste,  en  la  livrant,  ne  livre  pas  un  de  c<^s  modèles  que  des 
milliers  de  copies  peuvent  répandre  avec  un  égal  mérite,  et  qui 
n'ontd'autre  valeurque  celle  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 
11  peut  y  mettre  le  prix  et  se  faire  payer  à  la  fois,  par  son  unique 
acquéreur,  du  travail  de  son  intelligence  et  de  celui  de  ses  mains. 
Il  ne  lui  est  pas  interdit,  d'ailleurs,  de  chercher  une  nouvelle 
source  de  revenus  dans  les  reproductions  de  son  œuvre,  en  ne  les 
autorisant  qu'à  prix  d'argent.  C'est  son  droit  évident,  si  elle  est 
encore  en  sa  possession ,  et,  s'il  l'a  vendue,  ce  peut  être  Tobjel 
d'une  transaction  entre  lui  et  l'acquéreur.  La  société  n'a  pas  à 
intervenir,  par  une  décision  spéciale,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  con- 
trat entre  deux  individus,  soumis  aux  conditions  de  tous  les  con- 
trats, et  non  pas  une  restriction,  dans  l'intérêt  d'un  seul,  à  l'usage 
d'un  bien  déjà  livré  au  public. 

La  société  n'a  pas  non  plus  à  intervenir  pour  garantir  les  droits 
du  graveur  :  c'est  par  une  convention  particulière  avec  Tauteur 
ou  le  détenteur  de  l'œuvre  originale  qu'il  acquiert  le  droit  de 
graver  ;  c'est  également  par  une  convention  particulière  qu'il 
peut  céder  la  propriété  de  ses  planches ,  et,  tant  que  lui  ou  ses 
ayants  droit  les  gardent  en  leur  possession,  les  exemplaires  qu'ils 
livrent  au  public  n'emportent  pas  avec  eux  un  moyen  matériel 
de  reproduction  et  un  instrument  de  concurrence. 

On  peut  seulement  se  demander  si  le  contrat  par  lequel  l'ar^ 
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liste  créateur,  après  avoir  cédé  ses  ouvrages ,  se  réserverait  le 
droit  d'en  autoriser  seul  la  reproduction,  pourrait  avoir  des  effets 
durables, surtout  des  effets  perpétuels.  Il  est  permis  d'en  douter; 
car,  en  dehors  des  édifices,  dont  la  reproduction  par  le  dessin, la 
gravure  ou  la  photographie,  n'a  jamais  été,  que  je  sache,  reven- 
diquée comme  une  propriété  par  les  architectes,  il  s'agit  d'objets 
mobiliers,  pour  lesquels,  en  général,  la  possession  vaut  titre,  et 
qui  pourraient  difficilement  être  grevés  d'une  servitude  éter- 
nelle. Dans  tous  les  cas,  il  ne  conviendrait  pas  à  la  loi  de  garan- 
tir, par  une  exception  formelle,  la  perpétuité  ou  même  la  durée 
de  ce  privilège ,  quand  les  autres  productions  de  rintelligencc 
doivent  se  contenter  d'un  droit  temporaire,  et  quand  il  ue  s'agit 
que  d'une  faculté  accessoire ,  en  dehors  de  laquelle  le  talent 
ou  le  génie  de  Tartiste  peut  toujours  trouver  sa  juste  récom- 
pense. 

On  demande  à  la  loi  d'assurer  les  droits  des  artistes,  dans  l'in- 
térêt de  l'art  lui-même,  dont  la  dignité  est,  dit-on,  compromise 
par  de  grossières  reproductions.  Mais,  si  ces  droits  étaient  consa- 
crés à  perpétuité,  ce  n'est  pas  seulement  la  reproduction  gros- 
sière, c'est  toute  reproduction  qui  se  trouverait  empêchée.  Au 
bout  de  quelques  générations,  les  œuvres  d'un  artiste  auraient 
passé  par  tant  de  mains,  que  ses  ayants  droit  en  auraient  le  plus 
souvent  perdu  la  trace,  et  que  ceux  qui  voudraient  les  copier  ou 
les  graver  ne  sauraient,  de  leur  côté,  où  s'adresser  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire.  Que  si  l'on  se  contente  d'une  ga- 
rantie temporaire,  que  devient  l'intérêt  qu'on  prétend  pro- 
téger? Après  la  mort  de  l'auteur,  de  grossières  reproductions 
de  ses  œuvres  ne  sont  ni  moins  à  craindre  ni  moins  outrageantes 
pour  la  dignité  de  l'art  que  de  son  vivant.  Si  notre  délicatesse 
doit  s'offenser  d'une  mauvaise  lithographie  d'après  M.  Ingres, 
pourquoi  s'offenserait-elle  moins  d'une  mauvaise  lithographie 
d'après  Raphaël  ? 

Je  me  sens,  d'ailleurs,  peu  touché  de  ce  prétendu  intérêt  de 
l'art.  Je  crois  que  ni  M.  Ingres  ni  Raphaël  ne  seraient  amoindris 
parce  qu'on  pourrait  vendre,  pour  deux  sous,  une  affreuse  enlu- 
minure qui  se  parerait  de  leur  nom,  et,  quant  à  l'art  lui-même, 
je  ne  vois  pas  qu'une  imitation  imparfaite  d'un  chef-d'œuvre  lui 
soit  plus  dommageable  qu'une  imitation  imparfaite  de  la  nature. 
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Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  l'honneur  de  la  musique  inté- 
ressé à  réprimer  la  licence  des  orgues  de  Barbarie.  Quand  }'en- 
tends  estropier  un  air  en  possession  de  mon  admiration  et  de 
mon  respect,  je  me  contente  de  fuir  ou  de  me  boucher  les 
oreilles,  si  je  ne  puis  éloigner  à  prix  d'argent  le  malencontreux 
musicien.  Je  souffre  volontiers  qu'un  colporteur  puisse  offrir  à 
des  paysans ,  pour  un  prix  modique,  une  mauvaise  édition  de 
Molière,  sur  mauvais  papier  et  avec  de  ridicules  illustrations,  et 
je  verrais  jouer  le  Misanthrope  dans  une  baraque  de  la  foire, 
par  des  bateleurs  ou  par  des  marionnettes,  que  je  ne  crierais  pas 
à  la  profanation. 

Nous  avons,  en  France,  en  dépit  de  l'esprit  démocratique  dont 
nous  nous  targuons,  une  façon  tout  aristocratique  d'entendre  la 
dignité  de  l'art.  Nous  élevons  autour  de  nos  chefs-d*œuvre,  dans 
tous  les  genres,  toutes  sortes  dé  barrières,  pour  les  préserver 
d'une  popularité  où  ils  courraient  risque  de  s* encanailler.  Hier 
encore,  le  droit  de  jouer  une  pièce  de  Corneille  ou  de  Molière 
était  un  privilège  au  sein  du  privilège,  et,  sous  l'influence  tou- 
jours persistante  des  mêmes  préjugés,  le  principe  nouveau  de  la 
liberté  théâtrale  est  resté  à  peu  près  sans  effet.  En  Angleterre,  des 
théâtres  de  tout  ordre  affichent  tous  les  soirs  le  nom  de  Shakes- 
peare; des  acteurs  de  bas  étage  jouent  ses  plus  belles  œuvres 
devant  les  matelots  de  la  Tamise,  ou,  en  province,  devant  des 
rustres  entassés  dans  une  grange,  sans  se  voir  accusés  du  crime 
de  lèse-génie, 

fit  sa  gloire  en  a  crû,  loin  d'en  être  affaiblie. 


X. 


Parmi  les  nombreux  systèmes  qu'a  enfantés,  dans  ces  dernières 
années,  la  question  de  la  propriété  intellectuelle,  il  en  est  un  qui 
a  l'avantage  d'écarter  le  monopole  ou,  du  moins,  de  le  restreindre 
à  la  jouissance  des  bénéfices  que  peut  donner  un  ouvrage  d'esprit, 
en  laissant  au  public  la  disposition  de  cet  ouvrage.  D'après  ce 
système,  tout  produit  intellectuel,  œuvre  d'art  ou  de  littérature, 
découverte  scientlûquey  procédé  industriel,  une  fois  livré  au  pu- 
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tistc  créateur,  après  avoir  cédé  ses  ouvrages ,  se  n^    g 
droit  d'en  autoriser  seul  la  reproduction,  pourrai>,  |    f  : 
durables,  surtout  des  effets  perpétuels.  Il  est  ^f  ^ '^    t 
car,  en  dehors  des  édifices,  dont  la  reproduo'  ^\%   i 
gravure  ou  la  photographie,  n'a  jamais  é»'  ||  f  g'    ^ 
diquée  comme  une  propriété  par  les  air  *^.%^  W     » 
mobiliers,  pour  lesquels,  en  général,/|  fi^}\^,     ? 
qui  pourraient  difficilement  être  '%^f^  \  t'   \ 
nellc.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  conv|  g  1  f-  ^  •!  •-   \ 
tir,  par  une  exception  formelle.  ^  ^  |  ?  f-   t    - 
de  ce  privilège,  quand  les  ar^yfi  |  !;  "^  J   *^ 
doivent  se  contenter  d'un  àr  4  ^  f,  f  ^\  ?  ^^  Anus 

que  d'une  faculté  accessr;    (  ^  ^  ^  '^  '  ^d'elles  met- 

ou  le  génie  de  l'artiste  /    |  j  ;♦  *  .odes auteurs  elda 

pense.  ,^     I 

On  demande  à  la  k;^^  .aple,  sont  des  établissements 

térôt  de  l'art  lui-m^;/  .public.  Ce  sont,  de  plus,  ou  du 

par  de  grossières  /  ^-s  derniers  jours,  des  établissements 

crés  à  perpétuif  '  ^  nécessairement  limité,  sur  lesquels  peut 
sière,  c'est  tr  ^^  surveillance  des  agents  de  la  propriété  dra- 
bout  de  que'  jyez  dans  quelles  difficultés  on  s'est  engagé,  quand 
passé  par  ♦  ^^^y  soumettre  à  l'application  des  mêmes  règles  et  au 
souvent  -|  des  mêmes  droits  les  concerts  et  les  autres  réunions 
les  gra  -^^^et  jusqu'aux  instruments  ambulants.  Ces  prétentions» 
^*^^^^/^ moins  justifiées,  ont  été  une  source  de  procès,  qui  ont 
rar  /f^^^  tribunaux  à  la  torture  *.  Uu'on  se  demande  maintenant 
t^  fyoiJ  serait  entraîné  par  une  inquisition  de  ce  genre  étendue 

.  tooies  les  imprimeries,  à  toutes  les  fabriques,  à  tous  les  ateliers. 

fie  considérons,  si  l'on  veut,  que  les  livres,  qu'on  a  presque  tou- 
jours en  vue  quand  on  parle  de  propriété  intellectuelle.  Les  condi- 
tions sont  les  mêmes  pour  leur  publication  que  pour  toute  autre 
entreprise  industrielle.  Si  elle  est  livrée  à  la  concurrence,  comme 

'  La  question  a  été  portée,  en  dernier  ressort,  devant  le  Sénat,  et  peu 
s'en  est  fallu  qu'il  n'ait  décidé  que  le  principe  de  la  propriété  était  violé 
par  une  loi  qui  refusait  d'étendre  les  droits  des  compositeurs  ou  de  leurs 
cessionnaires,  aux  airs  notés  sur  les  planchettes  des  orgues  de  Barbarie, 
des  serinettes  et  des  boîtes  à  musique.  (Voirie  rapport  de  M.  Mérimée 
et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  liou.  —  Moniteur  des  8  juillet  1805  et 
9  mai  1866.  ) 
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on  le  suppose  dans  le  système  que  nous  discutons,  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  chances  de  hausse  et  de  baisse  qui  sont  la  loi  du 
commerce.  Tous  les  livres  ne  se  vendent  pas  au  prix  porté  sur 
leur  couverture;  beaucoup  sont  donnés,  dans  l'intérêt  même  de 
leur  succès  ;  beaucoup  passent  directement  des  magasins  de  l'édi- 
teur à  l'étalage  à  prix  réduit  des  bouquinistes  ;  presque  tous  ont 
à  supporter  les  remises  qui  sont  faites  aux  intermédiaires  ou  aux 
acheteurs  privilégiés.  L'équité  demanderait  qu'on  ne  prélevât  |>as 
un  droit  fixe  sur  chaque  exemplaire  mis  en  vente ,  mais  qu'on 
attendit  un  compte  d'ensemble ,  un  inventaire  dressé  après 
l'écoulement  de  l'édition.  On  pourrait  alors  faire  la  part  des  pro- 
fits et  des  pertes,  et, sur  le  revenu  net,  retenir  la  rétribution  de  la 
pensée  créatrice.D'icilàrauteurauraitletempsdemourirdefaim  ! 

Et  encore  s'il  ne  s'agissait  que  d'attendre!  Mais  ce  tardif  règle- 
ment de  comptes  ne  donnera  pas  toujours  des  bénéfices ,  et,  si 
l'auteur  n'a  pas  à  partager  les  pertes ,  quand  la  publicité  n'est 
pas  de  son  fait,  il  sera  toujours  exposé  à  voir  crouler  ses  espé- 
rances de  rémunération.  Supposons  qu'il  y  ait  des  bénéfices,  et 
même  d'importants  bénéfices ,  en  dépit  de  la  concurrence  :  le 
spéculateur  heureux  qui  les  a  obtenus  n'est-il  pas  en  droit  d'en 
retenir  la  plus  grande  partie,  comme  récompense  de  ses  soins 
et  comme  dédommagement  de  ses  risques?  Quel  éditeur, et 
nous  dirions  aussi  bien  quel  fabricant,  s'il  s'agissait  d'un  autre 
genre  d  industrie,  s'engagerait  dans  une  entreprise  où  le  gain 
est  problématique,  où  la  concurrence  tend  naturellement  à  le 
réduire  à  ses  dernières  limites,  s'il  devait  supporter  un  prélè- 
vement considérable  sur  ses  profits  éventuels  ?  Voilà  donc,  après 
avoir  surmonté  toutes  les  difficultés  d'application ,  ce  que  de- 
viennent, dans  ce  système,  les  droits  des  auteurs  :  ils  ne  consis- 
tent que  dans  des  espérances,  qui  ne  se  réalisent  pas  toujours,qui 
ne  se  réalisent  que  tardivement,  et  qui  doivent  être  extrêmement 
modérées,  sous  peine  de  décourager  ceux-là  mêmes  sur  qui  elles 
reposent. 

£n  défendant  ce  système,  on  a  quelquefois  demandé  que  le . 
prix  à  payer  aux  auteurs  sur  chaque  édition  ou  sur  chaque  exem- 
plaire fût  fixé  ài'avance  par  une  commission  composée  d'écrivains 
et  d'éditeurs,  ou  même  fût  déterminé  par  la  loi.  C'est  revenir  à 
l'expropriation  moyennant  indemnité.  Seulement  ce  sont  les  édi- 
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teurs,  et  non  plus  les  contribuables,  qui  en  supporteraient  lesfrais. 
Laissons  de  c6té  les  difficultés  d'appréciation  pour  établir  cette 
indemnité  :  on  les  élude,  en  la  faisant  fixer  par  la  loi  ;  mais  c*est 
alors  l'équité  qui  est  blessée,  puisqu'on  ne  tient  aucun  compte  des 
chances  diverses  de  gain  ou  de  perte.  Nul  ouvrage  ne  pourra  être 
publié  sans  que  Téditeur  se  soumette  à  une  redevance  fixe,  avant 
de  savoir,  je  ne  dis  pas  quel  succès  il  peut  espérer,  mais  quelles 
conditions  résulteront  pour  son  entreprise  d'une  concurrence 
sans  limites.  Qu'un  écrivain  vende  plus  ou  moins  cher  un  privilège 
qui  lui  est  assuré,  c'est  un  traité  qui  a  sa  raison  d'être  ;  mais  on 
demande  aux  éditeurs  de  traiter  en  aveugles,  quand  on  veut  qu'ils 
payent  un  prix  déterminé  pour  une  jouissance  qu'ils  partagent 
avec  tout  le  monde. 

Mieux  vaut  le  monopole,  même  perpétuel.  Avec  le  monopole, 
la  propriété  de  toutes  les  œuvres  durables  sera  acquise,  tôt  ou 
tard,  par  des  éditeurs,  qui  auront  intérêt  à  les  publier  pour 
retirer  un  revenu  du  capital  qu'ils  auront  déboursé.  Lors  même 
que  cette  propriété  serait  encore  aux  mains  des  auteurs  ou  de 
leurs  héritiers  naturels,  les  droits  qu'ils  auraient  à  revendiquer 
ne  seraient  pas  un  obstacle  à  des  éditions  nouvelles,  si  elles 
avaient  quelques  chances  de  succès.  Mais  l'éditeur  qui  verra  ses 
intérêts  doublement  compromis,  et  par  une  redevance  à  payer 
et  par  les  hasards  de  la  concurrence,  reculera  le  plus  souvent 
devant  une  entreprise  dont  les  charges  seront  certaines  et  le 
bénéfice  précaire.  Ni  le  public  ni  les  auteurs  n'ont  à  gagner  à  ce 
système,  qui  réunit  tous  les  inconvénients  de  la  liberté  et  du 
privilège  *. 


XL 


Revenons  donc  au  monopole,  en  le  ramenant  à  ses  justes 
bornes.  Le  travail  de  l'intelligence  a  droit  à  un  salaire  ,  et , 
quel  que  soit  le  champ  où  il  s'exerce  ,  l'industrie  ou  la  science , 

'  Le  système  de  la  redevance,  greffé,  au  bout  de  cinquante  ans,  sur 
celui  du  monopole,  avait  trouvé  place  dans  un  projet  de  loi  rôdigè  en 
1863  par  une  commission  qui  comptait  à  sa  tête  trois  ministres,  et,  dans 
son  sein  ,  quelques-uns  des  représentants  les  plus  éminents  de  la  rc- 
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Fart  ou  la  littérature,  le  seul  moyeu  équitable  de  lui  assurer 
ce  salaire ,  c*est  de  lui  reconnaître  un  droit  exclusif,  illimité 
dans  l'espace,  mais  borné  dans  le  temps,  sur  l'exploitation  et 
la  publication  des  oeuvres  qu*il  a  mises  au  jour.  Ce  droit,  dans 
les  limites  que  nous  lui  avons  tracées,  n'appelle  pas  des  lois  nou- 
velles, encore  moins  des  principes  nouveaux,  mais  tout  au  plus 
quelques  modifications  aux  règles  tracées  par  les  lois  existantes. 
A  nos  yeux,  la  loi  de  1 844  sur  les  brevets  d'invention  est  celle  qui  a 
le  mieux  compris  les  vrais  principes,  et  qui  en  a  fait  Tapplication 
la  plus  saine.  Ces  principes  se  réduisent  à  trois  règles  générales  : 

l""  Pendant  un  temps  limité  (cinq,  dix  ou  quinze  ans)^  Tinven- 
teur  jouit  seul  du  droit  d'exploiter  les  procédés  pour  lesquels  il  a 
pris  un  brevet  (art.  1  et  4). 

2^  Pendant  un  temps  plus  limité  (une  seule  année),  les  modifi- 
cations ou  les  perfectionnements  apportés  à  ses  procédés  ne  peu- 
vent être  pour  un  autre  l'objet  d'une  exploitation  qui  fasse 
concurrence  à  la  sienne  (art.  16). 

3^  Si  le  titulaire  d'un  brevet  renonce  à  en  faire  usage  après  un 
certain  délai  (deux  années),  l'invention  entre  de  plein  droit  dans 
le  domaine  public  (art.  32). 

Appliquons  les  mêmes  règles  aux  autres  branches  de  la  pro- 
priété intellectuelle  : 

1^  L'auteur  d'un  livre,  d'une  composition  musicale  ou  de  tou 
autre  ouvrage  d'esprit  susceptible  de  publicité,  pourra  seul,  soi. 
par  lui-même,  soit  par  ceux  à  qui  il  aura  transmis  ses  droits, 
publier  son  œuvre  et  en  retirer  un  profit  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  qu'il  appartient  à  la  loi  de  fixer. 

2"*  Il  sera  également,  pendant  un  laps  de  temps  moins  étendu, 
propriétaire  des  idées  qui  forment  la  matière  de  son  œuvre  ,  s'il 
peut  établir  que  l'invention  ou  la  découverte  lui  en  appartient,et 
nul  autre,  dans  le  même  laps  de  temps,  ne  pourra  les  transporter 
dans  un  autre  ouvrage  par  voie  d'imitation  ou  de  traduction, 


publi(|ue  des  lettres  et  des  grands  corps  de  l'Ëtat.  Malgré  l^imposante 
autorité  de  ses  auteurs,  cette  combinaison  hybride  a  échoué  devant  le 
bon  sens  du  conseil  d'Ëtat.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  nou* 
veau  projet,  infiniment  plus  modeste,  qui  lui  a  été  substitué;  car  au- 
cune question  de  principe  n'est  engagée  dans  les  modifications  plus  ou 
moins  heureuses  qu'il  apporte  aux  lois  existantes. 
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sans  se  rendre  coupable  à  son  égard  du  délit  de  contrefaçon. 

3^  Si  l'auteur  ou  ses  ayants  droit  laissent  s'écouler  un  certain 
délai  sans  publier  l'œuvre  dont  ils  sont  propriétaires,  leur  pro- 
priété sera  prescrite  au  profit  du  domaine  pliblic. 

Il  n'est  pas  besoin  de  justifier  ces  trois  formules;  leur  légitimité 
ressort  de  tout  ce  qui  précède.  Quant  aux  époques  après  lesquelles 
doit  cesser  ou  se  prescrire  la  propriété  intellectuelle ,  elles  ne 
peuvent  évidemment  être  les  mêmes  pour  les  écrits  ou  les  œuvres 
d'art  que  pour  les  brevets  d'invention.  Quinze  ans  peuvent  suffire 
pour  assurer  le  succès  d'une  invention  et  iK)ur  que  son  auteur 
trouve,  dans  une  exploitation  exclusive  ,  le  dédommagement  des 
efforts  qu'elle  lui  a  coûtés  et  des  risques  qu'elle  lui  a  fait  courir  : 
il  est  des  livres  d'une  grande  valeur  dont,  après  quinze  ans ,  la 
première  édition  n'est  pas  épuisée.  Un  brevet  laissé  sans  usage 
pendant  deux  ans  peut  être  frappé  de  déchéance  :  il  y  aurait  au- 
tant d'absurdité  que  d'injustice  à  frapper  de  déchéance  le  droit 
de  l'auteur  ou  de  l'éditeur  d'un  livre,  parce  qu'il  aurait  laissé 
s'écouler,  je  ne  dis  pas  deux,  mais  même  dix  années  sans  le  pu- 
blier. Il  faut  des  dates  différentes  pour  chacune  des  sphères  entre 
lesquelles  se  partage  la  propriété  intellectuelle,  et,  dans  l'ordre 
seul  de  la  propriété  littéraire,  les  différents  genres  d'écrits  pour- 
raient autoriser  de  nouvelles  différences.  Nous  ne  prétendons 
pas  indiquer  même  des  chiffres  approximatifs.  Ce  n'est  plus,  en 
effet,  une  affaire  de  raisonnement,  mais  d'expérience,  et  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  non-seulement  des  principes,  non-seulement 
des  intérêts  mis  en  balance ,  mais  des  habitudes  prises  et  des 
règles  suivies  jusqu'à  ce  jour.  Pour  nous,  en  traitant  une  question 
qui  soulève  de  vifs  débats,  notre  tâche  était  plus  simple,  quoique 
non  moins  délicate.  Nous  avions  à  dérendre  les  droits  véritables 
de  l'intelligence  contre  des  prétentions  excessives  et  de  généreuses 
illusions,  qui  ne  peuvent  que  les  metlre  en  péril  quoiqu'elles  se 
parent  de  leur  intérêt.  S'il  n'était  pas  possible  d'écarter  les  ques* 
tions  pratiques,  nous  ne  devions  du  moins  les  discuter  qu'autant 
qu'un  intérêt  moral  était  engagé  dans  leur  solution.  Sur  ce  point, 
comme  sur  tous  ceux  que  nous  avons  traités  dans  ces  études,  la 
seule  règle  absolue  qui  puisse  enchaîner  la  liberté  du  législateur 
est  le  respect  de  la  vie  de  l'&me. 

FIN, 
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P.  246, 1.  44  de  la  note  :  ses,  lisez  :  vos. 
P.  2o2, 1.  21  :  foi,  lisez  :  loi. 

P.  309, 1.  1  et  2  :  cames.  lisez  :  excmitîes  ;  — produites,  lisez  :  causées, 
P.  317,  1.  5  :  comme,  lisez  :  et. 
P.  354,  1.  3  :  supprimez  la  \iigule. 
P.  3o7, 1.  23  :  ponctuez  ainsi  :  dans  la  sphère  de  nos  attribulioits  léijitimcs^ 

obligeons,  etc. 
P.  300, 1.  27  :  (pi' il  ses.^  lisez  :  qtiils  se. 
P.  366, 1.  37  :  supprimez  le  premier  même. 

P.  380,  I.  17  :  ponctuez  ainsi:  qui  leur  sont  attribués ,  mais  des  camrs,  etc. 
P.  421,  1.  18  :  an  lieu  d'une  virgule,  mettez  un  point. 
P.  466,1.11  :  Za,  lisez:  La. 


/ 


Poilicrs.  —  Iinp.  de  A.Duprë,rue  de  lé  Mairie,  n»  10. 
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